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Bercy
Par ses délibérations des 24 décembre 1892 et 18 décembre 1896, le Conseil général de la Seine, soucieux de jeter les bases d’un grand travail historique s’appliquant au département qu’il représente, décidait la publication de monographies relatives à chacune des communes dont se compose sa circonscription territoriale.
C'était là une heureuse idée, et qui devait avoir une suite d’autant plus féconde que M. le Préfet de la Seine, chargé de sa réalisation, rencontrait, pour la mener à bien, i’historien qui convenait à l’importance de la tâche. M. Fernand Bournon, ancien élève de l’Ecole des Chartes, auteur d’un grand nombre de travaux historiques sur Paris et les régions qui l'environnent, était, en effet, tout désigné pour l’accomplissement de l’œuvre entreprise. Le savoir et la méthode de travail acquis dans l’école admirable dont il sortait, ses publications antérieures et déjà fort importantes, étaient un sûr garant qu’il saurait justifier la confiance dont l’honorait l’Administration Préfectorale.
Sa souriante et robuste jeunesse, qu’il garda sans transition jusqu’à la maturité, lui laissa aussi le temps, joie suprême pour un auteur, de tout terminer d’une seule traite.
On ne saurait nier l’importance de cette œuvre, composée de soixante-dix-sept volumes ou plaquettes, dont l’ensemble forme la curieuse mosaïque des annales, mœurs, coutumes et traditions de populations, voisines à la vérité par le territoire, mais parfois très éloignées les unes des autres, aux différents points de vue de la caractéristique de leurs localités, de la production de leur sol, des tendances de leurs habitants.
A peu près terminé en 1906, ce travail, pourtant, aussi complet qu’il put paraître, demandait forcément une suite pour parfaire le cycle historique du département de la Seine. Le Conseil général le comprit et décida de compléter l’œuvre commencée, par l’établissement de monographies des onze communes annexées à Paris en vertu de la loi du 16 juin 1859, savoir : Âuleuil , Batignolles-Monceaux , Belleville, Bercy , Charonne , Grenelle , La Chapelle , La Villette, Montmartre, Passy, Van girard.
Dans la même délibération, datée du 28 novembre 1906, était également adoptée la publication d’un historique de la formation territoriale et administrative du département de la Seine, divisé en quatre parties: i° ancien régime ; 20 régime intermédiaire , de 178? à 1790,' 3° régime révolutionnaire ; 40 régime préfectoral .
Chargé également de ce double travail, M. Bournon mou-
rut avant que rien n’en fut imprimé, ayant seulement rassemblé quelques matériaux concernant plusieurs communes. Nous l’avons repris, grâce à la bienveillance de M. de Selves, Préfet de la Seine, qui voulut bien nous en charger, sur la désignation de M. Magny, directeur des Affaires départementales.
Nous commençons par la commune de Bercy.
Notre méthode, naturellement, ne sera plus la même que celle employée pour les monographies des localités encore existantes, qui comprenaient une partie historique, rédigée par M. Bournon, et une partie administrative, image de la vie édilitaire en plein exercice, établie par le Bureau des communes de la Préfecture de la Seine. N’ayant à nous occuper que de municipalités mortes et disparues à jamais, notre domaine sera uniquement de l’histoire, écrite seulement à ce point de vue, et allégée d’un certain nombre de menus détails, purement techniques ou administratifs, dont beaucoup n’ont plus maintenant d’intérêt, et qui ne pourraient que surcharger l’ouvrage sans beaucoup l’enrichir.
Nous rappellerons pour mémoire, et toujours à l’honneur de l’Assemblée départementale, que cette dernière, par sa délibération du 8 juillet 1897, ordonnait la composition d’une Histoire du Conseil général, dont fut chargé M. H. Lanfant, chef de Bureau à son Secrétariat; et l’établissement de monographies de chaque service départemental, rédigées par les Bureaux compétents.
C’est dire, en relatant l’entreprise de ces publications
diverses, quels sacrifices sait s’imposer le département de la Seine pour reconstituer les annales de son passé.
À l’occasion de notre travail, nous tenons à remercier bien vivement MM. Alexandre Tuetey, chef de Section, et Jules Viard, archiviste, aux Archives Nationales , pour la bienveillance qu’ils ont mise à nous faciliter la recherche de documents souvent difficiles à trouver. Nos remerciements s’adressent e'galement à M. Barroux, archiviste de la Seine, et à M. Lucien Lazard, sous-archiviste, dont la complaisance est inépuisable. Nous avons été également fort heureux d’avoir pu consulter les notes réunies jadis par MM. Henri Vial et Gaston Capon sur les régions de Bercy et du faubourg Saint-Antoine, et dans lesquelles nous avons trouvé de précieux renseignements. Ces notes font aujourd’hui partie de la Bibliothèque spéciale d’Art et d’archéologie, que M. Jacques Doucet met si courtoisement à la disposition des travailleurs. Notre gratitude va aussi à M. Georges Hartmann, pour la complaisance avec laquelle il nous a ouvert toutes grandes ses collections d’estampes et de documents parisiens. On verra, par nos notes, en bas de page et dans le texte, combien cette collaboration nous a été précieuse.
Nous n’aurions garde, enfin, d’oublier, dans nos remerciements, M. Léon Dufour, notaire, membre de la Commission du Vieux Paris, René Farge et Vuaflart, qui ont complété notre documentation sur le Petit château, sur les guinguettes et sur le domaine de Bercy.
CHAPITRE PREMIER
A TRAVERS LES ANCIENS PLANS. — LES COMMENCEMENTS DE BERCY. — LA TOUR DE BERCY. — l’ÉTANG DE BERCY. — l’iLE DE BERCY. — LE RU DE MONTREUIL.
Les développements pris de nos jours par letude et la reproduction des anciens plans, le soin apporté à la confection de plus en plus précise des plans modernes prouvent surabondamment l’importance acquise par cette catégorie de documents dans les travaux de topographie historique.
Qui osera prétendre, à l’heure actuelle, que, pour étudier l’histoire d’une région, il n’est pas indispensable d’en connaître préalablement la situation géographique, d’être au courant des moindres détails de sa conformation, de l’avoir parcourue, soit matériellement, soit de visu, sur les cartes et les images successives, qui en sont la figuration plus ou moins fidèle dans le passé et dans le présent?
Aussi bien, en vertu de ce principe, et avant d’entrer plus à fond dans la matière de ce livre, voulons-nous, conformément à une doctrine souvent mise en pratique, rendre compte de ce que l’on voit à travers les anciens plans de la contrée qui formera un jour la commune de Bercy, et dont nous avons entrepris d’écrire l’histoire.
Le premier document dans lequel on en trouve mention, est le fac-similé de la grande gouache, exécutée d’après le plan de la tapisserie, représentant Paris de 1 5 1 2 à 1547. On y remarque, indiquée sous le nom de Bercy , une sorte de forteresse d’aspect féodal, comportant un donjon carré et sans toiture, entouré d’une enceinte de murailles avec une porte fortifiée. Ce château est situé non loin de la Seine, entre deux chemins qui sont peut-être représentés de nos jours par les rues de Charenton et de Bercy. Bien entendu, le point dont il s’agit, situé un peu en dehors de l’ensemble du plan, est d’une exactitude aussi peu topographique que possible.
Celui de Olivier Truschet et Germain Hoyau, dit plan de Bâle, qui est approximativement l’état de Paris en i552, montre un coin fort curieux de la région. Le donjon féodal, coilïé cette fois en poivrière, est toujours en place avec ses murailles et sa haute porte. Il y est dénommé Perd. En face, au milieu du lleuve est une île ayant à peu près la forme d’une poire, la pointe tournée vers Paris, et qui n’est pas identifiée. Plus loin, se voient le village de Conllans avec son église, le pont de Charenton couvert de tours, et le confluent de la Seine et de la Marne qui a donné son nom au village. Tous ces endroits sont à peu près en place, et la topographie ne paraît pas avoir subi de trop graves atteintes.
Dans le plan, dit de Saint- Victor, attribué à Jacques Androuet du Cerceau, image de Paris en 1 555, on constate que le dessinateur s’est beaucoup inspiré du précédent; le terrain est pourtant plus mouvementé, et le château fort de Percy semble y dissimuler ses murailles derrière un mamelon. L’ile en rivière est toujours en place, sans que sa forme ait été trop modifiée; Conllans et le pont de Charenton dominent le paysage.
Ce que nous qualifions ici de château fortifié n’est autre, très certainement, que le bâtiment dénommé dans les vieux documents et par les anciens historiens : la Tour de Bercy.
Elle apparaît dans une pièce datant du commencement du quatorzième siècle, que signale l’abbé Lebeuf : En i3i6, au mois de décembre, alors qu’il résidait au Château de Vincennes, Philippe le Long fit don à Mathilde, comtesse d’Artois, sa belle-mère, de sa garenne allant du pont de Charenton jusqu’à la Tour de Bercy, et depuis la rivière de Seine jusqu’au chemin de Paris à Saint-Maur, ce qui représentait alors à peu près ce que sera plus tard la Seigneurie de Bercy b
La mention de ce donjon revient également fort souvent dans le Mémoire de M. Bercy , rédigé en iy35, et publié par M. de Boislisle. C’est le siège de la Seigneurie de ce nom, dont il est question dans l'aveu du 16 mai 1 383, rendu par Pernelle de Villiers, dame de Montmorency, au seigneur d’Yerres, et où il est dit que nul ne peut faire pâturer dans certaines parties de ce domaine : « sous peine de l’amende et d’être pris et mené prisonnier en la tour du dit Bercy » b
Il est probable qu’il appartenait à cet ensemble de constructions, dénommé, dans le même aveu, hôtel et manoir de Bercy, et qu’il en était le siège seigneurial en même temps que la geôle. Le dit ensemble était ainsi qualifié :
Avoue tenir en fief, à une seule foi et hommage, un grand hôtel, manoir, cour, cave, four, colombier, grange, étables, bergeries, pressoir, tout le lieu comme il se poursuit, clos de murs, et nommé l’hôtel de Bercy.
Dans son plan de restitution de i38o, M. Legrand a figuré
1. Histoire de la Ville et du diocèse de Paris, par l’abbé Lebeuf. Édition Féchoz, 1 883, t. II, p. 365.
2. Topographie historique de la seigneurie de Bercy, par Charles-Henry de Malon , Seigneur de Bercy, publiée et annotée par M. de Boislisle. Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile de France , année 1 88 1 , t. VIII.
sur les bords de la Seine, à l’angle d’un chemin qui ne peut être que celui de la Grange aux Merciers, une tour unique, sans autres bâtiments, coiffée en poivrière, et par laquelle il a sans doute voulu symboliser la Seigneurie de Bercy.
Le mémoire dont nous parlons plus haut, nous fournira encore d’autres indications : L’aveu du 12 août i5oô, dont le dénombrement parle des terres, dépendances et droits, ne signale, comme bâtiments, que la tour, sans mentionner l’hôtel ou le manoir :
Les carrières assises près Conflans et la tour de Bercy.
Et encore :
Plusieurs terres et vignes sises à l’entour de la dite tour de Bercy.
Dans la déclaration du 25 mai i523, il semble bien que la tour fasse partie intégrante du château ou manoir :
La terre et châtel de Bercy, maison, manoir, cour, four, colombier, granges, étables, bergeries, tout le dit bien clos de murs et de fossés de tout temps et ancienneté...
Item. Les carrières assises entre le village de Conflans et la tour et le châtel du dit Bercy.
Voici encore, de la même déclaration, une phrase plus formelle concernant la réunion de la tour et du château :
Item. Droit de port et de passage par la rivière de Seine, à l’endroit de la Tour et du châtel du dit Bercy.
On voit même, dans ce document, que les Anglais l’avaient habité jusqu’au moment où prit lin l’occupation par eux de notre pays, et que, de ce point, ils dévastaient la région :
Lesquels gors et pêcheries furent rompus par les Anglois quand ils furent
chassés de France, lesquels tenoient alors par force le dit châtel de la Tour de Bercy... *.
11 semble donc, d’après toutes ces citations, que l’on se trouve bien en présence du château fortifié, avec tour ou donjon, représenté dans les anciens plans cités. C’est vraisemblablement ce groupe de constructions qui fut démoli en i658, lors de l’édification du château moderne, et ainsi que l’apprend le passage suivant du mémoire de 1^35 :
C’est Charles-Henry de Malon Ier, qui a formé et clos le parc de Bercy en 1 65 8, qui a démoli le château de Bercy qui était en bas, à la tête de l’ancienne futaie, et qui a commencé le château tel qu’on le voit aujourd’hui.
Cet ancien château n’était certainement pas éloigné de la Seine, puisque, à la place de ses murailles, furent édifiés les terrasses et parterres qui dominaient le cours du fleuve \
A propos des pêcheries de M. de Bercy, nous signalerons une curieuse coutume à laquelle étaient assujettis ceux qui prenaient à bail le droit de pêche dans la partie de la Seine dépendant de sa seigneurie.
Barthélemy Daubin et Michel Üaubin, père et fils, maîtres pêcheurs, fermiers de la rivière appartenant à M. de Bercy, furent condamnés à dix livres d’amende, le 3 octobre 1698, pour avoir pêché le jour de la Saint-Martin. Dans leur défense, ils alléguèrent qu’ils avaient, en effet, pêché le dit jour, mais que :
C'était pour faire le plat du dit Seigneur de Bercy, qu’ils n’ont pêché que pour luy, en présence du dit Seigneur et de ses enfants, lequel plat de poisson ils sont obligés de lui fournir par le bail qu’ils ont de la dite rivière et de lui donner le premier coup de Seyne avant la Saint-Remy.
La maîtrise des Eaux et Forêts de Paris, qui poursuivait.
1. Gors ou Gours, sorte de barrages pour faire remonter le poisson et le prendre comme dans une nasse.
2. Topographie historique de la seigneurie de Bercy. Boislisi e, loc. cit.
IO
voulut bien tenir compte de l’obligation indiquée au bail, et réduisit l’amende à vingt sols pour chacun ; mais elle ordonna à tous les maîtres pêcheurs prenant baux des seigneurs de la rivière, d’avertir, avant de jeter le premier coup de seine, les commis de leurs ports1.
En 1695, d’après la même référence, le droit de pêche dans la partie de la rivière de Seine appartenant à la Seigneurie de Bercy, depuis le pont de Charenton jusqu’au port de La Râpée, était affermé à Martin Mausollier à raison de vingtcinq livres par an.
Mais reprenons notre examen des anciens plans.
François de Belleforest, dans son image de 1675, a également interprété cette région suivant les mêmes données que ses prédécesseurs. On n’y relève aucune modification sensible ni aucune indication nouvelle.
Le premier plan qui nous montre ensuite la contrée de Bercy est celui de Mathieu Mérian, daté de 16 1 5. Nous devons dire que le paysage traité par le dessinateur, pour représenter la partie Est de la banlieue de Paris, à partir de la Bastille et de l’île Bouviers, n’est qu’une vue de pure fantaisie, encore pourtant qu’infiniment gracieuse et délicate. Rien n’y indique précisément le château de Bercy, et l’on ne sait au juste s’il faut le reconnaître dans quelques constructions dissimulées au milieu des arbres. Son nom, d’ailleurs, n’est pas mentionné et l’on n’y lit que ceux de Confians et de Charenton. Plusieurs îles de fantaisie agrémentent le cours du fleuve.
Si nous arrivons au plan de Jean Boisseau, dit plan des Colonelles, de 1649 à 1 652 , nous rencontrons pour la première fois la fameuse maison de Rambouillet , que sa situa-
tion topographique ne fait pas tributaire de ce travail, et dont un pan de mur est toujours visible dans la rue de Charenton. Le même auteur, dans sa répétition de i65q, montre, audessous de cette maison, un bâtiment carré qu'il dénomme la Maison rouge , et qui se trouve sur le chemin de quai appelé par lui : chemin des Carrières.
Le premier des deux plans dessinés par Jouvin de Rochefort, celui de 1672, offre quelques renseignements plus précis que les précédents. Si l’on suit le bord de la Seine à partir du fossé de l’Arsenal, on rencontre le port au plâtre , puis la Barrière , et ensuite le vaste domaine clos de mur, appelé La Râpée. La maison de cette propriété est située sur la rue de Bercy, et domine les jardins descendant en pente douce vers la rivière, que traverse, en ce point, le bac du passeur d’eau. En suite de ce domaine, toujours en continuant la berge, est un ponceau permettant de franchir le cours d’eau descendant à la Seine, après s’être détaché à l’Ouest de l'étang de Bercy ; cours d’eau qu’il ne faut pas confondre avec le Ru de Montreuil, qui s’y jetait également, mais plus en aval. Sur la petite carte des environs de Paris annexée à ce plan, un autre cours d’eau, venant de la direction de Conflans, se soude à la pointe Est du dit étang. Il ne fait pas de doute, selon nous, que ces deux cours d’eau n’en sont qu’un seul, entrant et sortant de l’étang dont il s’agit. Ce dernier, qui paraît de grande importance, affecte une forme très allongée et dans le sens du fleuve. Le cours d’eau dont nous venons de parler, qui y pénètre à son extrémité orientale, avait déjà traversé une rue non dénommée, qui n’était autre que celle de la Grange aux Merciers, et venait de couler au milieu du domaine ou parc de Bercy. La pièce d’eau s’étale donc, dans notre plan, au Sud de diverses propriétés dont elle forme la
limite, lesquelles paraissent entourées de murs et sont bordées, au Nord, par la rue de Bercy, et à l’Est par celle de la Grange aux Merciers allant de la Seine à la rue de Bercy en passant près de l’église Notre-Dame, et se prolongeant jusqu’à la rue de la Vallée de Fécamp. Dans ce plan, la rue de La Râpée va du fossé de l’Arsenal à la barrière située devant l’hôtel de Rambouillet, et la rue de Bercy la prolonge de ce point jusqu’à l’église. D’autre part, larue de Charenton porte ce vocable depuis la Bastille jusqu’au coin de l’Hôtel de Rambouillet; elle est prolongée par larue de la Planchette et ensuite par la rue de la Vallée de Fécamp.
C’est dans le plan de Nicolas de Fer, 1697, que l'on voit pour la première fois la mention du Port de la Râpée, placée vis-à-vis des jardins de la maison de ce nom. Et aussi celle de Saint-Bonnet , dont le vocable est inscrit sur la berge, entre la barrière et le port de la Râpée.
Voici le plan de Jean de La Caille, daté de 1714, qui va nous montrer quelques nouvelles propriétés non mentionnées dans les plans antérieurs. L’étang de Bercy est aussi clairement indiqué que dans celui de Jouvinde Rochefort. Il s’étale au travers de sept maisons de campagne et de leurs jardins, situés entre la rue de la Grange aux Merciers et les murs de la maison de La Râpée. Deux de ces maisons sont seules dénommées : la Vigne de Chaune, et la maison de M. de Gesvres. Le bras ou cours d’eau Ouest, en sortant du dit étang, traverse la propriété de M. de Gesvres et se jette dans la Seine après avoir passé sous le ponceau. Le bras Est vient du parc de Bercy. La dernière propriété dont nous venons de parler possède de vastes iardins allant de la rivière à la rue de Bercy.
Au verso de ce plan se trouvent un certain nombre de rensei-
gnements concernant la région. L’un d'eux indique l'étang de Bercy comme digne de remarque :
Étang de Bercy, passant par plusieurs maisons et jardins, situé entre la rue de La Râpée et la rivière où il se décharge près les murs de La Râpée et de Gesvres *.
La Vigne de Chaune a sa maison en façade sur la rue de Bercy, elle comporte deux ailes en retour, et ses jardins vont jusqu’à la pièce d’eau. A l’extrémité de cette rue, au point où elle forme un cul-de-sac, est une construction flanquée de deux annexes, dénommée la Grange aux Merciers. En face se trouve l’église, mentionnée sous le nom de Notre-Dame de la Doctrine chrétienne. Les grandes artères de la région se précisent dans ce document: La rue de La Râpée s’étend du fossé de l’Arsenal à la rue de Rambouillet; la rue de Bercy, de ce point à la rue Grange aux Merciers.
La rue de Charenton va de la Bastille à la rue de Rambouillet et à la Petite rue de Reuilly, indiquée pour la première fois; la rue de la Planchette est la continuation de la rue de Charenton, comme la rue de la Vallée de Fécamp est celle de la rue de la Planchette.
Jean Delagrive, dans son plan de 1728, montre les aménagements nouveaux, à l’état de parc et de jardins français, des terrains situés entre la maison de La Râpée et la Grange aux Merciers. On n’y trouve malheureusement aucun nom de propriétaires ni de domaines. Il n’y a pas trace, non plus, de l’étang rustique et naturel, mais il semble pourtant que les hachures veulent indiquer une pièce d’eau régularisée, formant rectangle et s’allongeant en travers de plusieurs propriétés. On croit voir aussi une partie du bras Est, également
1. Bibliothèque Nationale : Estampes. — Topographie de la France, Seine, Paris, Xll° arrondissement (Va 426).
régularisée et s’infléchissant vers la rue de la Grange aux Merciers. On ne distingue plus le bras Ouest ni le ponceau sous lequel il passait pour se jeter dans la Seine.
Avec le plan de Roussel, qui représente Paris et ses environs en i ^3 1 , on est en présence d’un document de premier ordre concernant la topographie de la région. Cette topographie ne variera plus que fort peu jusqu’à la Révolution et à l’occasion seulement de la création de l’enceinte des Fermiers généraux.
Le château de Bercy et ses dépendances, ses quinconces, ses parterres, ses miroirs d’eau, ses avenues, y atteignent tous leurs développements. Le parc est limité, vers Conflans, par une double allée d’arbres le séparant du Séminaire des Bons- Enfants et, plus bas, près de la rivière, par le jardin de M. l'Archevêque. Au Nord-Est, le domaine est bordé par le large chemin qui prolonge la rue de Charenton, ancienne rue de la Vallée de Fécamp, et ensuite route nationale n° 5. Sur cette voie, le parc se développe, depuis le carrefour de la Grande Pinte de Bercy jusqu’au point dénommé: la Vierge de Conflans , au coin du mur du Séminaire, et où il doit y avoir une image de la mère de Dieu. Vers l’Ouest, le parc est limité par un mur descendant de la Grande Pinte à la Seine.
Nous avons indiqué plus haut que les plans de Jouvin de Rochefort et de La Caille montraient l’étang de Bercy avec les deux cours d’eau s’y rattachant à l’Est et à l’Ouest. Dans le plan de Roussel, il n’y a plus trace de cet étang, ni des deux bras d’eau limitant les diverses propriétés situées à l’Ouest de la Grange aux Merciers. Mais, dans le parc de Bercy, on retrouve une sorte de grand canal, allongé dans le sens de la Seine, aux bords sinueux et plantés d’arbres, qui ne peut être que le cours ou bras Est que nous avons vu
se rattacher à la pointe orientale de l’étang de Bercy, sur le plan de Jouvin de Rochefort. Dans celui de Roussel, ce canal va du rond-point central du parc à la rue Grange aux Merciers.
11 était déjà question de ces étendues d’eau dans l’aveu de dénombrement de la Tour de Bercy, fait en 1 383 par dame Pernelle de Villiers, au seigneur d' Verres :
Ilem. La fosse jusqu’au Pontcel et les Saussaies.
Et M. de Bercy, en 1785, dans la rédaction du Mémoire sur sa seigneurie, fait les observations suivantes à ce sujet :
La Fosse jusqu’au Pontcel. C’est cette espèce de canal qui prenoit depuis l’endroit où l’on voit aujourd’hui le rond du parterre de Bercy, et qui alloit jusqu’au Pontcel de la Grange aux Merciers, en traversant le reste du parc de Bercy et tous les marais ou prairies jusqu’à La Râpée. Ce Pontcel fait, dans tous les titres, la borne où finit la seigneurie de Bercy et celle de la Grange aux Merciers. Ce Ponctel étoit construit entre La Râpée et les susdits marais ou prairies, sur un fossé par lequel s’écouloit l’eau de l’étang de Vincennes dans la rivière de Seine. Quand M. le Duc de Gesvres acheta le terrain des Dames de l’Assomption, le fossé et le pontcel subsistoient encore entre les terres des dites Dames de l’Assomption et les murs de La Râpée. M. de Gesvres les supprima de son autorité, en sorte que, par la suite, M. Bignon, intendant de Paris, sur les Plaintes des maraîchers qui soufîroient des eaux de l’étang, lesquelles, faute d’écoulement, inondoient leurs marais, fit faire, en 1707 ou 1708, par ordre du Roy, un aqueduc bien voûté, qui recevoit ces mêmes eaux et les portoit à la rivière au travers du terrain de M. de Gesvres, qui appartenoit pour lors à MM. de la Croix et Orry. Mais comme l’étang de Vincennes a entièrement tari, et qu’on a jugé cet aqueduc inutile, il a été détruit entièrement en 1734, lorsque M. Orry, contrôleur général des Finances, a fait passer le chemin qui vient de la porte Saint-Antoine, le long des fossés de la Bastille, jusqu’à sa maison de Bercy. Ainsi, il résulte que le seigneur de Bercy étoit propriétaire de cette fosse ou canal jusqu’au susdit pontcel, c’est-à-dire jusqu’à La Râpée. Il résulte encore que toutes les terres qui sont entre cette fosse ou canal et entre la rivière de Seine, sont de la mouvance de la seigneurie de Bercy *.
M. de Bercy ajoutait encore dans son Mémoire, qu’il y aurait lieu de faire reconnaître et déclarer par les propriétaires des
1. Topographie historique delà seigneurie de Bercy. Boislisle, loc.cit., t . VIII, p . 34.
maisons dans lesquelles passait le bras d’eau, que celui-ci était bien la séparation des seigneuries de Bercy et de la Grange aux Merciers.
Il disait en outre :
Et à l’égard de ceux qui ont rempli et comblé ce bras d’eau, faire faire aussi mention que c’est sans notre consentement et permission, et que ce bras d’eau passoit autrefois dans le milieu de leurs jardins, afin que cette mention serve à établir et à justifier la séparation des deux seigneuries.
Dans toutes les pièces du chartrier de Bercy publiées par M. de Boislisle, cette étendue d’eau est souvent dénommée « La Fosse ». C’est ainsi qu’on lit dans l’acte de partage du 29 août 14 1 5, entre la dame de Montmorency et la dame de Crissé :
Item. La Fosse jusqu’au Pontcel, et les Saussaies qui souloient être plantées tout du long.
L’aveu de 1 383 la qualifie : « letang de Vincennes » ; et dans son Mémoire, Charles-Henri de Malon l’appelle tantôt: « le bras d’eau ou canal »; tantôt : « le canal de Bercy », ou encore : « l’étang de Vincennes ».
On a vu plus haut que l’étang de Bercy ou de Vincennes avait été détruit en 1784, étant complètement tari.
A joutons qu’une annotation de M. de Boislisle semble dire qu’un vestige de cette pièce d’eau, ou des cours d’eau qui servaient à son écoulement, auraient encore existé vers i83o, sous la forme d’un petit canal servant au commerce des vins et faisant communiquer la Seine avec l’extrémité de la rue de Mâcon*.
L’existence de ces bras et canaux, par la façon dont ils se
1. Topographie historique de la seigneurie de Bercy. Boislisle, toc. cit ., p. 3q, note 4.
LE CHATEAU DE BERCY, façade du côté de la Seine. D’après l’aquarelle de Ricois, 1 86 1 .
déversaient dans la Seine, entourant d’eau, ou à peu près, une vaste portion de territoire, va nous amener à parler de l’espèce d’ile qu’ils formaient, et dont il est fort souvent question dans les documents antérieurs à leur disparition ou à leur tarissement.
Au dire de l’abbé Lebeuf, cette île était déjà connue et mentionnée au commencement du douzième siècle, et il cite un diplôme de Louis le Gros, daté de l’an n3q, accordant à l’Abbaye de Montmartre les territoires la formant : Insula de Bercilliis
M. Robert de Lasteyrie, dans son Cartulaire général de Paris, a reproduit le texte de cette pièce et de sa confirmation en 1 1 37 :
3 août-2 5 octobre 1134. Confirmation par Louis VI des biens de l’Abbaye de Montmartre: Terrain in insula de Bercilliis ab omni consuetudine libérant.
icraoût-24 octobre 1137. Confirmation par Louis Vil des donations faites par son père à l’Abbaye de Montmartre : Terrain in insula de Bercilliis ab omni consuetudine libérant1 2.
Nous devons ajouter, d’ailleurs, que ni l’abbé Lebeuf ni M. de Lasteyrie ne nous ont renseigné sur la conformation de cette île, pas plus que sur son emplacement. L’importance de son nom est d’autant plus considérable que c’est la première fois, croyons-nous, que le vocable de Bercy apparaît dans un document.
D’autre part, dans le Mémoire de Charles-Henri de Malon, il est une partie de son domaine qui revient souvent sous sa plume et qu’il appelle également l'ile de Bercy.
Il ne faudrait pas, à la vérité, chercher dans le cours du
1. Histoire de la Ville et de tout le diocèse de Paris, par l’abbé Lebeuf. Édition Féchoz, 1 88 3 , t. II, p. 368.
2. Histoire générale de Paris. Cartulaire général de Paris, par Robert de Lasteyrie, t. I, pp. 255 et 262.
fleuve qui baignait les rives verdoyantes de la fameuse seigneurie, l’île dont il s’agit ; c’est en terre ferme qu’elle se trouve, et elle se compose de la vaste superficie entourée par la Seine, par l’étang de Bercy dont nous venons de parler, et par deux cours d’eau ou bras rejoignant le fleuve, l’un du côté de La Râpée, l’autre du côté de Conflans.
Dans les pièces les plus anciennes du chartrier déjà cité, il est fait mention de cette île : l’aveu du 16 mai 1 383 montre, dans le dénombrement de la terre, que vingt-deux arpents sont situés « en l’île ». Dans celui du a5 mai i5a3, fait par Jacques de Malon à Guillaume de Montmorency, on lit encore :
Item. Droit de pâturage jusqu’au Pontcel ou chet le bras de Bercy, appelé l’île de Bercy, contenant demi-lieue.
Et plus loin, dans le même aveu :
Item. Droit de port et de passage par la rivière de Seine, à l’endroit de la tour et du châtel du dit Bercy, et tant que dure la dite île du dit Bercy, qui est jusqu'au Pontcel ou chet le bras de Bercy.
Item. Douze-vingts arpens de terre en plusieurs pièces assises tant ès îles de Bercy, qu’au haut pays et autres, comme il s’en suit, savoir, vingt-quatre en Pile en une pièce, quatre en la dite île en une pièce, deux au dit lieu joignant aux quatre ci-dessus, quatre au dit lieu, assis devant la fontaine joignant les deux ci-dessus, deux à la pointe de l’île près du Pontcel.
En i6o5, le duc de Montmorency fait don à M. de Bercy de droits seigneuriaux à cause des ventes :
D’une pièce de terre de dix arpens sise dans l’île et bras du dit Bercy... et du surplus d’icelle pièce de dix arpens, d’un bout sur la rivière, d’autre, aux prés étant de la dite île de Bercy.
Dans l’aveu du 3i août 1695, se trouve encore la mention suivante :
Item. Le fossé jusqu’au Pontcel et les Saussaies qui souloient être plantées tout du long, à la place desquelles Saussaies, et dans le reste des terres de la dite île de Bercy sont bâties plusieurs maisons appartenantes à différents particuliers.
On y retrouve également les clauses concernant le droit de pâturage et celui de port devant l’ile de Bercy, déjà indiquées pour l’année i5e3.
À l’occasion de cet aveu de 1690, M. de Bercy, dans son Mémoire, précise ce qu’est alors cette île :
Car il faut dire que l’ile de Bercy est le terrain qui se trouve entre le bras d’eau ou canal qui va jusqu’à La Râpée, et la rivière de Seine, terrain qui est de la mouvance de la terre de Bercy.
Une dernière mention du rédacteur du Mémoire fixe plus particulièrement encore la topographie de cette partie de son domaine, entourée d'eau, ou à peu près :
Droit de rivière et de pêche. On n’a point d’autres titres sur cet article que les aveux qui disent : « îles, gores, pêcheries, port et passage durant que s’étend la seigneurie de Bercy ». Il paroit, par l’énoncé des aveux, que c’est environ une demi-lieue, c’est-à-dire tout le long de l’île de Bercy, qui commençoit à l’endroit où étoit la tête du bras ou canal de Bercy, et jusques au Pontcel, qui étoit, comme nous l’avons dit ci-dessus, jusqu’à La Râpée, où ce Pontcel étoit placé sur un fossé tiré jusqu’à la Seine, dans lequel fossé tomboit l’eau de ce bras ou canal de Bercy, et de là s’écouloit dans la rivière. La tête de ce canal étoit un peu par delà l’endroit où est aujourd’hui le rond du parterre. Tout ce terrain a été comblé successivement l.
En résumé, d’après ce texte, et aussi d’après les anciens plans, la partie Sud de l'île de Bercy , limitée par la Seine, avait une demi-lieue de longueur. Elle allait, en remontant le cours du fleuve, du ponceau de La Râpée jusqu’à l’endroit de la berge situé devant le rond-point du parterre, endroit où était la tête du canal de Bercy. La partie Nord de l’ile était limitée, à partir de ce rond-point, par le dit canal ou bras de Bercy, qui suivait de l’Est à l’Ouest, et venait rejoindre la Seine au ponceau de La Râpée, limitant ainsi la partie occidentale. En ce qui concerne la partie orientale de l’île, c’esi-
1. Topographie historique de la seigneurie de Bercy. Boislisle, loc. cit., p. 70.
à-dire celle allant du rond-point du château à la rivière, rien dans ce texte ni dans les plans n’indique une limite d’eau, ce qui nous oblige à conclure que cette île n’était en réalité qu’une presqu’île.
Ajoutons que l’île ou la presqu’île de Bercy cessa tout naturellement de mériter l’une ou l’autre de ces deux désignations géographiques, quand l’étang de Bercy, le canal de Bercy et les deux bras furent comblés, c’est-à-dire vers 1734.
Continuant d’examiner le plan de Roussel, nous voyons que, non loin du domaine de Malon, allant du bord de la Seine à la rue de Bercy, est indiquée une vaste propriété, dénommée : le Jardin de M. Pajot. Vers la rue, ce domaine voisine avec les Prêtres de la Doctrine chrétienne, où, de l’autre côté de cette voie, on remarque encore la mention suivante identifiant une seconde propriété : le Potager de M. Pajot. Si l’on jette les yeux un peu plus haut, vers Reuilly, dans la Vallée de Fécamp, 011 trouvera également le dessin d’une résidence intitulée : la Folie de M. Pajot \ Nous reviendrons plus loin sur ce nom de Pajot d’Ons-cn-Bray, dont le titulaire, personnage officiel et considéré, eut l’enviable honneur d’amener à Bercy le tzar Pierre 1er de Russie.
Déjà, sur le plan de Roussel, il est possible de reconnaître les sections de cette agglomération de Bercy dont les habitants, en 1790, demanderont qu’elles forment une municipalité par-
1. La Bibliothèque Nationale : Estampes — Topographie de la France, Seine, Paris, XII” arrondissement, 46“ quartier (Va 3oo) — possède une belle planche gravée (42 X 33) montrant le plan des jardins et de la maison dont il s’agit. Dans un cartouche de style Louis XV, est écrit : « Maison de M. l’abbé Pajot seize à la barrière de Rully. » La planche ne porte ni nom ni date. Les jardins sont dessinés à la française avec le plan d’une maison d’allure fort artistique. Au bas de la feuille du registre, est écrit à la main : « Carrefour de la ruelle des Trois-chandelles et de la ruelle des Quatre-chemins, au bout de l’avenue de Saint-Maur. Voy. Grand plan de la Grive 1728. »
ticulière : c'est la Grande Pinte de Bercy , située à l’angle Ouest du Parc, au point où la rue de la Vallée de Fécamp, aujourd’hui de Charenton, vient rejoindre le château. C’est le Petit- Bercy , quartier circonscrit entre l’extrémité de la rue de la Vallée de Fécamp, de celle de Bercy et le ru de Montreuil, toujours à ciel ouvert. La chapelle des Prêtres de la Doctrine chrétienne, qui sera un jour l’église de la paroisse, se trouve dans cette section. Voici dessiné un Ponceau, jeté sur le ru de Montreuil, à l’endroit où traverse le Chemin des Meusniers , qui sera, en 1790, l'ancien chemin de Charenton, puis le chemin de Reuilly à Charenton, et aujourd’hui la rue Claude-Decaen. Ce sont, aussi, la maison de La Râpée , au bord de la rivière, puis celle de la Grange aux Merciers, qui est bien représentée mais non dénommée, et enfin la Vallée de Fécamp , aux maisons groupées autour du carrefour de la Croix-Rouge, dont la croix est dessinée sur le plan, à la croisée des deux chemins : celui de la Croix-Rouge et celui des Marais. La première de ces deux voies était, en 1790, le chemin de Picpusà Charenton ; elle est aujourd’hui la rue de Picpus. La seconde s’appelait, pendant la Révolution, le chemin de Reuilly à Saint-Maur; c’est aujourd’hui l’avenue Daumesnil. La croix du carrefour serait donc actuellement au point où la rue de Picpus coupe cette dernière avenue. Lavallée de Fécamp , Fecan , ou Fequant , suivant les dates des plans qui la montrent, est figurée d’une façon très claire dans celui de Roussel, allant du Sud au Nord, entre deux vallonnements de terrain, et commençant au Ponceau pour aboutir à un endroit appelé le Milieu du Monde , vers l’avenue de Vincennes. On sait que l’origine de ce vocable n’a pas encore été découverte. Dans un titre du 16 février 1498 des Archives de l’Archevêché, le lieu est appelé le bas de Fécant. La déclaration du Terrier du Roi, de i5qo, dit Jaillot,
porte qu’une vigne y est indiquée comme se trouvant au Val de Fesquant, lieu dit Beauregard \
On suit encore très distinctement, dans le dit plan, le parcours du ru de Montreuil, que l’on trouve coulant librement à partir du chemin de la Croix-Rouge, non loin du carrefour de ce nom, et sans que ce document, malheureusement, indique où il prend sa source. Il passe sous le ponceau dont nous avons parlé, prend une direction Est-Ouest jusqu’à la rue delà Vallée de Fécamp, aujourd’hui de Charenton, qu’il coupe, traverse le Petit-Bercy et la rue de ce nom, entre dans la maison de La Râpée et vient se jeter dans un petit étang situé au milieu des dépendances de ce domaine. Cet étang paraît canalisé jusqu’à la rivière. On remarque encore sur ce plan la Justice de Bercy, échelle patibulaire dressée à gauche de la grande avenue du château, à égale distance du chemin des Marais et de celui de la Croix-Rouge. C’était là que devaient s’exécuter les arrêts de la Justice des seigneurs de Bercy. L’endroit est aujourd’hui un lieu de promenade et correspond à la partie occidentale de la petite île de Bercy, modelée par la main de l’homme, qui se mire dans les ondes artificielles du lac Daumesnil, l’un des ornements de l’actuel bois de Vincennes.
Sur le plan de Robert de Vaugondy, daté de 1760, la rue de Bercy commence à porter ce nom à partir de la rue de Rambouillet, et jusqu’à la rue de la Grange aux Merciers ; la rue de Charenton, qui vient de la Bastille, s’arrête à la rue de Rambouillet et à celle du Bas-Reuilly ou du Petit- Reuilly; la rue de la Planchette lui fait suite, et se continue jusqu’à celle de Mont- Gallet et enfin, à la rue de la Planchette, succède celle de la Vallée de Fécamp qui lui fait suite. On aperçoit toujours le
1, Recherches sur Paris, par Jaillot, t. 111, quartier Saint-Antoine, p.
ru de Montreuil coulant sans obstacle et venant se jeter dans la pièce d’eau de la maison de La Râpée.
Le plan des Chasses, dans sa partie qui concorde avec le territoire qu’occupera plus tard la commune de Bercy, plan daté de 1764-1773, montre une remise de chasse, intitulée : Remise des Groseillers , à peu près située à l’endroit où se trouve aujourd’hui la porte de Reuilly, dans sa traversée des fortifications. Sur ce plan, que l’on trouvera annexé à ce volume, la remise est figurée par une sorte de petit bois coupé de quatre chemins en croix. Nous lisons, dans les cahiers de 1789, des électeurs de Melun et de Moret, un réquisitoire dressé contre les grandes chasses et les maux qui en résultaient pour les cultivateurs. On y voit ce qu’étaient exactement ces remises de chasse imposées aux terres de culture des paysans :
On fait planter de vive force et l’on contraint à entretenir, au milieu de propriétés particulières, des remises, plantations de jeunes bois d’un demi-arpent, plus ou moins, pour servir d’abri à un gibier gros ou menu qui dévaste les terres d’alentour; on oblige à établir des halliers pour la conservation du plus menu gibier; on contraint, à laisser des routes de chasse, ouvertes à travers les terres labourables... *.
Une autre remise, celle des Fonds de Bourgogne , était encore située non loin de la précédente, mais sur le territoire de la future commune de Saint-Mandé, vers le point oriental des îles du lac Daumesnil.
C’est dans le plan de J. -B. Jaillot, 1775, que le ruisseau dont nous avons parlé plus haut est dénommé pour la première fois: ru de Montreuil. On le voit serpentant à travers les jardins de la Grande-Pinte et du Petit-Bercy, passant sous la chaussée des rues qu’il coupe, et venant aboutir au petit
1. Les Élections et les cahiers de Paris en ry8g , par Ch.-L. Chassin, t. IV, Paris hors les murs, p. 86.
étang déjà nommé, dont le trop-plein semble être canalisé jusqu’à la rivière, ainsi que nous l’avons déjà fait remarquer tout à l’heure.
Nous voici au plan du Paris de la Révolution, celui de Verniquet, qui montre la ville, de 1789 à 1798. 11 est malheureusement un peu sommaire, quant à la région qui nous occupe. On le regrettera d’autant plus que, figurant la nouvelle enceinte des Fermiers généraux, il eût été facile d’y reconstituer les territoires de la future commune de Bercy, qui va justement être formée à cette époque. De cette contrée on ne relève guère que le quai de La Râpée , se prolongeant hors des murs de Paris et continué par le quai de Bercy , avec la rue de Bercy hors les murs, de la barrière à la rue Grange aux Merciers. On y voit encore que les anciennes rues de la Planchette et de la Vallée de Fécamp sont devenues la rue de Charenton extra muros. La rue Grange aux Merciers est indiquée comme allant de la Seine à la rue de Charenton. On sait que cette voie n’existe plus aujourd’hui, du moins en grande partie, ayant cédé la place de son sol et de ses maisons pour la création du chemin de fer de Lyon et pour l’entrepôt de Bercy. 11 n’en reste guère que la petite section de la rue Nicolay, numérotée 2 à 8 et 1 à 5.
Les voies que nous venons d’indiquer sont les seules qu’enregistre le plan de Verniquet. Il montre encore, il est vrai, la petite pièce d’eau de La Râpée, mais elle a pris une forme régulière et carrée, et semble recevoir l’amorce d’un ruisseau vaguement indiqué. Ce ruisseau est toujours l’ancien ru de Montreuil, coulant tantôt à ciel ouvert, tantôt canalisé, à travers les rues du pays.
Nous signalerons que le Conseil municipal de Bercy, dans sa séance du 16 septembre 1829, intervint au sujet
de la dépense du rétablissement normal de ce cours d’eau.
Le ru de Montreuil traversait alors, sous des ponts, les trois grands chemins de la vallée de Fécamp : le chemin de Saint- Maur, le chemin de Reuilly, le chemin ou rue de Charenton. Ces ponts ayant été détruits depuis longtemps, leurs décombres obstruaient le ruisseau et empêchaient l’écoulement des eaux vers la Seine, en inondant les jardins et marais des fonds de Picpus, Saint-Mandé et Bercy. C’est à cet état de choses que remédia l’intervention dont il s’agit1.
On trouvera dans nos annexes l’extrait d’un rapport intéressant, dressé en i83q par M. Baude, ingénieur des Ponts et Chaussées, à l’appui d’un projet d’assainissement du ru de Montreuil et des Vallées de Fécamp et de Picpus3.
Dans sa séance du 28 octobre 1 853, la Commission municipale de Bercy adoptait encore la délibération ci-après le concernant :
Reconnaissant que les travaux du ru, tels qu’ils sont établis dans les parties terminées, ne remédieront que très imparfaitement au mal, depuis que toutes les eaux des établissements industriels et des égouts d’alentour y ont été dirigées, ces eaux répandant une odeur infecte et étant impropres à l’arrosage; et aussi qu’on ne peut en approcher sans suffocation; alloue une somme de 3.ooo francs pour l’amélioration de la partie non achevée à Bercy, et à la condition expresse que dans les 365 m. 95 de la partie à couvrir le ru sera dévié de son cours et reporté sous le sol de la Vallée de Fécamp, à partir de son embouchure dans la rue de la Lancette et se continuera en égout couvert sous le sol de cette première rue prolongée jusqu au pont de Reuilly à la rencontre de la partie supérieure du dit ru 3.
Sur un plan de la région, paraissant établi vers 1860 ou 1 865 , nous trouvons la situation exacte de ce ruisseau à cette
'• Archives de la Seine. Registre n° i des délibérations du Conseil municipal de Bercy.
3. Archives de la Seine. Registre n° 4 des délibérations du Conseil municipal de Bercy.
époque. Venant de Saint-Mandé à ciel ouvert, il coupe le chemin des Marais, le chemin de la Croix-Rouge, la rue de Reuilly, passe entre le chemin des Meuniers et la ruelle de la Lancette, où il arrive à la rue de la Brèche-aux-Loups. En cet endroit, il est indiqué comme : ru souterrain de Montreuil. Il coupe alors la rue de la Brèche-aux-Loups, suit la rue de la Lancette, traverse la rue de Charenton, longe la rue des Fonds-Verts qui a gardé ce nom dans la partie où il passe, longe la rue du Commerce, la place de l’Église jusqu’à la Mairie, suit la rue de Bercy jusqu’à la rue particulière de Mâcon, coule entre cette rue et la rue particulière de Bordeaux, et vient enfin se déverser dans la Seine x.
Après le plan de Verniquet, la commune de Bercy est constituée. Nous parlerons longuement, dans la partie relative à sa formation, d’un plan des Archives Nationales donnant ses limites en 1790 et en 1791. On trouver a également annexé à ce volume un plan de 1859 montrant la configuration de la commune de Bercy, à l’époque de son incorporation à Paris.
1. Plan intitulé : Commune d'1 vry-sur-Seine, canton de Villejuif, arrondissement de Sceaux (sans date), collection Georges Hartmann.
CHAPITRE II
LA SEIGNEURIE ET LES SEIGNEURS DE BERCY. — LES DESTINEES D’UN GRAND DOMAINE. — LA CHASSE DE CHAPTAL. — LE DEBOI- SEMENT DE BERCY. — LA SEIGNEURIE DE LA GRANGE AUX MER- CIERS. — LES ITINÉRAIRES DE PHILIPPE LE HARDI.
On a pu voir, dans ce rapide voyage à travers la topographie de la région de Bercy, quelle place considérable occupait l’immense domaine qui lui donna son nom. La seigneurie de Bercy, en effet, représentait, aux dix-septième et dix-huitième siècles, la presque totalité des territoires qui, de 1790 à 1860, constitueront la commune distincte à laquelle on conservera cette désignation. C’est à ce titre que nous voulons, en quelques lignes, indiquer ce qu’était cette terre seigneuriale, et dans quel ordre se succédèrent ses propriétaires. L’histoire, d’ailleurs, en a été tracée avec une précision remarquable par l’un de ses illustres possesseurs, Charles-Henri de Malon, seigneur de Bercy qui, en iy35, à l’aide du riche chartrier de sa maison, rédigea l’important Mémoire que nous allons consulter. Ajoutons que ce précieux document a été rendu public et mis à la portée des travailleurs, grâce à M. le marquis de Nicolay, héritier des anciens seigneurs de Bercy, qui en confia la publication, avec notes et commentaires, à M. de Boislisle,
c’est-à-dire à l’homme qui était peut-être le plus qualifié pour accomplir cette délicate et savante mission, par son savoir profond et étendu des choses du passé, et par sa haute conscience d’historien1.
La terre de Bercy relevait de la seigneurie d’Yerres. La dame Pernelle de Villiers, troisième femme de Montmorency, maréchal de France, la possédait en 1 383 . Elle l’eut en dot de la succession d’Adam de Villiers-le-Sec, dit le Bègue, lors de son mariage avec Charles de Montmorency. Dans l’aveu qu’elle en fit, le 16 mai 1 383, à Jean de Courtenay, seigneur d’Yerresle-Châtel, cette terre se composait d’un grand hôtel, manoir, granges, étables, etc., clos de murs, et dénommé l’hôtel de Bercy.
Le mémorialiste, à propos de cet hôtel, fait les observations suivantes :
On ne peut pas dire aujourd’hui (en 1735), si c’étoit le même hôtel qui étoit en bas à la tète de la futaie, que Charles-Henry de Malon, premier du nom, et Seigneur de Bercy, fit démolir lorsqu’il fit construire le château qui existe présentement.
L’hôtel dont la démolition est ici annoncée était vraisemblablement le manoir fortifié dont nous avons parlé plus haut. 11 convient d'enregistrer à son sujet le peu de connaissance qu’en avait l’auteur du Mémoire, puisqu’il avoue ne pouvoir l’identifier.
Continuant l’énumération des terrains composant la seigneurie de Bercy en 1 383, on trouve deux cent vingt-neuf arpents et demi de terres, en plusieurs pièces, situés dans divers lieux de la région et ainsi désignés : au Palais , au-dessous de Conflans, à la Fontaine , à la pointe du Pontcel,à la ruelle des Vignes, tenant à Jean Hesselin , au chemin de Charen-
i. Topographie historique de la seigneurie de Bercy. Boislisle, loc. cit,
ton à Saint-Antoine , aux loges du Dois de Vincennes, au chemin de Saint-Maur, près le pressoir, au-dessus de la Vigne , sur les Carrières , à la Croix-Blanche , entre les prés et la r ivière de Seine, au-dessous du clos des Vignes jusqu au buisson qui fait le départ des terres delà Grange aux Merciers et de V Hôtel de Bercy, au petit chemin du Bois de Vincennes à Bercy , au clos du Perreux , au Val de Fécamp , l'île des Javeaux, les carrières de dessous la fosse jusqu’au Pontcel et les Saussaies.
Telles sont, à peu près, les dépendances et lieux-dits formant la Terre de Bercy à la fin du quatorzième siècle.
Lors de la mort de dame Pernelle de Villiers, la seigneurie revint, après une transaction du 29 août 141 5, à sa fille, la dame Denise de Montmorency, femme de Lancelot Turpin, seigneur de Vihers et de Crissé, chambellan de Charles VJ, avec cette prescription qu’elle dépendrait à l’avenir de Montmorency et lui paierait une rente annuelle de 8 livres.
Après iq85, noble homme Antoine Robert, notaire et secrétaire du Roi, greffier criminel du Parlement de Paris, fit l’acquisition de la terre de Bercy. Ce fut par Antoine Robert que ce vaste domaine entra dans la famille de Malon et à la suite du mariage de sa sœur, Anne Robert, avec Jacques de Malon, fils de Guillaume Malon et petit-fils de Jean, anoblis en 1468 par Louis XI, descendants de Mathieu Malon, grenetier à Vendôme en 1 358. Le mariage dont il s’agit avait eu lieu avant 1498, mais la terre de Bercy ne revint à Anne Robert, et par conséquent aux Malon, qu’après le décès d’Antoine Robert, survenu en 1621 ou IÔ22. A la mort de Jacques de Malon et d’Anne Robert, et à la suite du partage du i5 mai i5q2, la dite terre revint à Nicolas de Malon, leur fils aîné, Ecuyer, seigneur de Bercy, et le premier de la
famille qui prit la robe. En 1621, il était greffier en chef criminel du Parlement.
Ce dernier et sa femme, Anne du Val, la laissèrent à leur fils aîné, Claude de Malon, Ecuyer, lequel, marié à Catherine Séguier, tante du Garde des Sceaux, eut une fille, Marie de Malon, qui épousa Claude de Laubespine le 18 août 1584 en lui apportant la terre de Bercy et de Conflans qui sortait ainsi de la famille de Malon.
Elle devait y rentrer trois ans plus tard, le 12 octobre i58y, à la mort de Marie de Malon, décédée sans laisser d’enfants, et revenir à Bernard de Malon, Ecuyer, seigneur de Bercy, secrétaire de la chambre de Henri III et de la reine sa mère, oncle de la dite Marie et frère de son père, Claude de Malon.
Lors du décès de Besnard, mort sans postérité après 1 5q8, la terre passa à la branche cadette des Malon, Marie de Malon ayant terminé la branche aînée. Cette branche cadette était représentée par Anne de Malon, sœur de Bernard de Malon ci-dessus, veuve de Nicolas Barthélemy, et par Charles de Malon II, son neveu, fils de son frère, Charles de Malon Ie1'. Ces deux héritiers prirent la succession sous bénéfice d’inventaire, et la transaction du 28 juin i5q8 donna à Charles de Malon II la totalité « des terres et seigneuries de Bercy et de Conflans, leurs appartenances et dépendances, tant en fief qu’en roture ».
Ce dernier, né en 1 568, possesseur du titre de seigneur de Bercy et de Conflans, Conseiller à la Cour des Aydes de Paris en i5g5, au Parlement en 1 5g8, Maître des Requêtes en 1608, ier Président du Grand Conseil, Conseiller d’Etat en 1 6 1 3 , Conseiller d’Etat au Conseil des Finances en 1 635, mourut en 1 638. Il avait épousé Catherine Habert en 1 5gg,
Hile de Louis Habert, sieur du Mesnil, dont il eut quatre enfants savoir : Charles-Henri; Anne, mariée à Goyon de Matignon; Catherine, mariée en 1689 à Edouard Olier, marquis de Nointel, ambassadeur à la Porte ; et Marie, abbesse de Cordillon. L’aîné, Charles-Henri de Malon Ier, chevalier, Conseiller au grand Conseil en 1626, Maître des Requêtes en 1684, Président au grand Conseil en i636, reçut en dot le domaine paternel composé des terres et seigneuries de Bercy, Conflans, Charenton, la Grange aux Merciers. 11 s 'était marié le 23 juillet i63i à Françoise Berthelin, fille du secrétaire du Roi Edmond Berthelin.
Cette seigneurie de la Grange aux Merciers, dont les territoires prirent plus tard le nom de Petit-Bercy , fut réunie à la terre de Bercy à la suite de la vente faite, le 22 juillet 1624, par Thomas le Cop ou Le Cocq, sieur de La Râpée, à Charles de Malon II, seigneur de Bercy. Un acte du 21 octobre i636 déclarait que ce dernier, qui avait cédé le domaine à son fils Charles-Henri de Malon Ier, pourrait néanmoins en jouir pendant trois années. Nous reviendrons plus loin sur les origines de la Grange aux Merciers et sur diverses particularités de son histoire.
C’est sous Charles-Henri de Malon Ier et pendant la Fronde, que la région de Bercy fut si ravagée, tant par les troupes du Roi que par celles des Princes. Nous lisons dans le Journal des Guerres civiles , de Dubuisson-Aubenay, que le lundi 8 février 164g, 12.000 hommes des compagnies bourgeoises sortirent de la Ville et envahirent Picpus, se répandant dans la plaine de Fécamp, sous les ordres des ducs de Beaufort, de Chevreuse, d’Elbeuf et du maréchal de La Mothe. M. le Prince était également dans la Vallée de Fécamp, où il campait dans les vignes et les jardins avec cinq ou six mille
hommes. Il faisait alors, dit le mémorialiste, un froid terrible et il avait gelé toute la nuit du 8 février.
Le mardi g, le Prince demeura toujours en bataille, de l’autre côté de Vallée de Fécamp, et s’en alla le soir coucher au château de Vincennes.
Au mois d’août i65c, la milice des Princes, sortant des postes de Saint-Cloud et de Suresnes, envahit encore la région, jeta un pont sur la Seine entre le port au plâtre et Bercy, enleva force moutons dans les environs du faubourg Saint-Antoine et détruisit les vignes des habitants de la contrée \
De Charles-Henri de Malon Ier, décédé le 3o mai 1676, la terre de Bercy passa à Anne-Louis-Jules, son fils aîné, chevalier, filleul d’Anne d’Autriche et de Louis XIV, Conseiller au Parlement de Metz en 1662, de Paris en 1667, Maître des Requêtes en 1674, Intendant d’Auvergne, du Bourbonnais, de Lyon en 1 683 et 1684, Intendant des ports de mer en 1686, décédé en 1706. 11 s était marié le 17 avril 1677 à Marie-Angélique Le Ragois de Bretonvilliers, dont il eut trois enfants. L’aîné, Charles-Henri de Malon II, qui recueillit la seigneurie et toutes ses dépendances en vertu d'un partage du 20 février 1708, est justement l’auteur du précieux mémoire dans lequel nous puisons si largement, et qu’il rédigea en 1735. Il avait épousé, le 22 septembre 170.5, Charlotte- Angélique Desmaretz, et mourut le 19 janvier 1742. Charles-Henri de Malon II était né en 1678 et avait été Conseiller au Grand Conseil en 1701, Maître des Requêtes en 1706, Conseiller d’Etat et Intendant des finances en 170g.
Pour continuer la suite des propriétaires de la seigneurie de
u Journal des Guerres civiles , de Dubuisson-Aubenay, publié parM. S. Saige, dans les Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile de France, t. 1, pp. 149t 5 1 , et t. II, p. 280.
Bercy, nous sommes obligés, maintenant, de puiser nos renseignements dans le remarquable travail de M. A. de Boislisle, qui, à l’occasion de la publication du mémoire de Charles- Henri de Malon II, s’est constitué l’historien impeccable de la famille, grâce aux riches archives de cette dernière, mises entièrement à sa disposition.
Charles-Henri de Malon II, marié à Charlotte-Angélique Desmaretz, fille de Nicolas Desmaretz, marquis de Maillebois, Contrôleur général des Finances, n’eut qu’un fils: Nicolas- Charles, né le 2 août 1708, qui devint naturellement le possesseur de Bercy et qui épousa, le 28 octobre iy3q, Françoise Taschereau de Baudry, fille de l’ancien Lieutenant général de Police à Paris. Ce Nicolas-Charles de Malon de Bercy, Conseiller au Parlement de Paris en 172g, Maître des Requêtes en iy35, Président du Grand Conseil en 1740, Rapporteur du point d’honneur au tribunal des Maréchaux de France en 1745, n’entretenait pas toujours des relations fort cordiales avec ses voisins. 11 eut un procès qui resta célèbre, avec Billard de Lorière, Conseiller du Grand Conseil, et dame Marie-Henriette de Saint-Simon, sa femme, à la suite de contestations relatives aux fiefs de la Chaussée et de la Rivière, à Charenton. De longs facturas furent imprimés à ce sujet, en 1743, dans lesquels les partis ne se ménageaient guère.
M. de Bercy écrivait dans un mémoire :
Si c’est une des misères de la condition humaine d’avoir des procès, combien doit-on redouter le voisinage de M. de Lorière? Depuis vingt et un à vingt-deux ans qu’il est venu s’établir dans le château de Charenton-Saint-Maurice, on ne sait encore à quel titre, tout plaide, tout est en combustion sur les lieux et dans les environs. Feu M. de Bercy avait cru pouvoir échapper à la contagion en saisissant toutes les voyes de conciliation, mais M. de Lorière sçait trouver la guerre dans le sein même de la paix.
Et les Lorière de répondre que MM. de Bercy appartien-
nent à une famille livrée à l'iniquité, de génération en génération, depuis plusieurs siècles ; que l’air même de leur château est contagieux, qu’ils accablent de procès tous les seigneurs voisins pour les dégoûter de leurs terres et les forcer à les vendre : affreux système qui remplit d’indignation tous les honnêtes gens. Ils sont, disent-ils, en embuscade pour dépouiller leurs voisins, ainsy que les chasseurs pour surprendre le gibier.
D’autre part, on lit les lignes suivantes dans un mémoire signifié à la requête de M. Billard de Lorière, qui montrent à quel degré d’acrimonie en étaient arrivées les relations des deux voisins :
Rien n’égale ce qui se passa le 5 septembre 1741. Messieurs de Maslon et de Lorière étoient dans le Parquet de la Cour des Aydes pour la décision du conflit formé à l’occasion de l’irruption des officiers de Confians. Ils sortirent pour laisser Messieurs les gens du Roi opiner sur leur affaire. M. de Maslon étoit sans robe, sans manteau et sans épée. M. de Lorière étoit en robe. 11 fut très surpris quand M. de Maslon, se tournant vers lui, lui dit qu'il ne convenoit pas à un gredin comme M. de Lorière, de se mesurer à un gentilhomme comme lui, M. de Lorière fut assez heureux pour ne point oublier le lieu où il étoit et se contenter de lui répondre que ses termes étoient peu mesurés, et que s’il ne connaissoit pas M. de Maslon qui lui parloit, il ne pourroit le prendre pour un gentilhomme, puisqu'il 11'avoit pas d'épée, ni même pour un homme de robe, puisqu'il n'en avait aucune marque.
Cette réponse, qui n’avoit rien de bas, fit rentrer M. de Maslon en lui-mcmc. Quelle surprise pour M. de Lorière, quand, par un contraste incompréhensible, M. de Maslon lui demanda pardon, et offrit de se mettre à genoux! M. de Lorière répondit qu’il étoit bien persuadé que le jugement n’avoit point eu de part à des termes ainsi déplacés, qu’il rccevoit l’excuse et dispensoit M. de Maslon de se mettre à genoux L
Nicolas-Charles de Malon mourut le 28 mars 1790, dans un âge avancé, laissant de son mariage avec Mlle Taschereau de Baudry, une fille, Charlotte-Philippine de Malon, épouse du marquis de Monteil, et Maximilien-Emmanuel-Charles de
1. Mémoires sur Charenton et Bercy, 1743. Bibl. historique de la ville, 25.829, in-folio.
Malon, chevalier, dit le marquis de Bercy , Conseiller au Parlement de Paris en 1766, Capitaine de cavalerie au Régiment Royal des Cravates, en 1774, né le 11 décembre 1745. Ce dernier épousa, en 1776, Catherine-Marie de Simiane, à laquelle
11 apportait en dot la terre et châtellenie de Bleré, la nue propriété de Bercy qui lui avait été donnée le 17 mai 1770, le mobilier des deux châteaux de Bercy, et une somme de 240.000 livres. Il mourut le 19 novembre 1781 laissant deux enfants : Charles-Jean-François de Bercy, né le 20 décembre 1779, et Alexandrine-Charlotte-Marie, née le 19 février 1781. Ces derniers eurent pour tuteurs leur grand-père, Nicolas-Charles de Bercy, et M. Fréteau de Saint-Just, Conseiller au Parlement, puis Président de l’Assemblée Nationale Constituante.
Grâce à la protection de Tallien, fils d’un maître d’hôtel de leur grand-père, les deux enfants, au dire de M. Boislisle, traversèrent la Terreur sans être inquiétés. Pendant la Révolution, l’immense domaine de Bercy ne pouvait avoir que des destinées prolétariennes : un fabricant de papiers peints, le citoyen Jean-Jacques Arthur loua le château, le parc et les dépendances par bail du 16 février 1791. Ce Jean-Jacques Arthur était membre de la Commune de Paris ; il fut condamné par le Tribunal révolutionnaire et exécuté le
12 Thermidor an II b
A propos de ce personnage, grand ami de Robespierre, Mme Campan, dans une lettre du 22 octobre 1814, adressée à la duchesse de Saint-Leu, s’exprimait ainsi relativement au sauvetage du château :
Berci est un château superbe; le parc en est antique mais royal. Ce beau lieu a été sauvé pendant la terreur, par qui ? par Robespierre. Son ami Arthur, chef de section, l’avait loué, et Robespierre venait s’y reposer après avoir signé la
1. Histoire du Tribunal révolutionnaire, par Wallon, t. V, p. 425 ; t. VI, p. 256.
mort de tant de bons Français. Là, il allait paisiblement à la pêche, et, selon le rapport des jardiniers, il s’apitoyait lorsqu’une carpe prise à sa ligne se débattait sur le gazon, et cela à l’heure même où cinquante à soixante têtes étaient, par son ordre, séparées de leur corps. Cette anecdote m’a fait frissonner, et parce qu’elle justifie une remarque que j’ai faite depuis longtemps, c’est que ce code de sensibilité inventé par les philanthropes du dernier siècle, et dont les leçons se trouvent dans tous les ouvrages modernes, et surtout dans les livres destinés à l’enfance, communiquent une fausse sensibilité apprise, qui se remarque chez tous ces tartufes de moralité dans leurs discours et non dans leurs actions'.
On sait que la reine Hortense portait le titre de duchesse de Saint-Leu après l’abdication du roi de Hollande son époux. Mme Campan fréquentait le château de Bercy à cause de Mme de Nicolay, qui avait été, avec Hortense de Beauharnais, l’une des élèves de sa pension de Saint-Germain.
On connaît encore, comme témoignage de l’occupation industrielle du château, un autre bail, du 22 Ventôse an VI, passé avec un teinturier en châles2 .
Au lendemain de la Révolution, le domaine de Bercy était dans un état lamentable encore qu’il ne fut pas démembré. Un auteur du temps le montre, en 1804, loué tant bien que mal à un certain nombre de personnes, qui firent des coupes sombres dans les futaies, plantèrent du blé dans les pelouses, labourèrent et piochèrent sans merci les jardins à la française 3.
11 faut croire, pourtant, qu’avant cette prise de possession par l’agriculture, les futaies et garennes de Bercy recevaient de temps à autre la visite des grands personnages de la République, amateurs, encore que puritains, des plaisirs cynégétiques, et friands des longues courses dans l’herbe fraîche. Ce
1. Correspondance inédite de Mme Campan avec la reine Hortense , par J.-A.-C. Buciion, Paris, 1 835, t. II, p. 1 52 .
?.. Topographie historique de la seigneurie de Bercy. Boislisle, loc. cit., note, p. 22.
3. Manuel du Voyageur aux environs de Paris, P. Villiers, 1804, l- B, p. 100.
fut même l'une de ces battues à travers l’immense parc, qui sauva la vie de l’illustre savant Chaptal, grâce à une grande fatigue qu’il y prit à la chasse, et le retint au lit plus longtemps que de coutume, le jour même de l’explosion de la poudrerie de Grenelle, dont il était le fondateur. Cette dernière, on le sait, sauta après huit mois d’existence, le 21 août 1794. Chaptal a d’ailleurs raconté le fait dans ses mémoires :
L’étoile qui me protégeait contre les fureurs de l’anarchie voulut bien encore, par une espèce de miracle, sauver ma tète dans cette circonstance.
Depuis quatre mois, j’allais régulièrement à Grenelle tous les matins à cinq ou six heures, et j’en revenais à neuf ou dix heures, pour diriger les affaires de l’Administration ; j’y retournais à six heures du soir, pour n’en revenir qu’à dix heures.
Pour la première fois depuis quatre mois, j’étais absent, ce jour-là : la veille, j’avais été entraîné à la chasse dans le parc de Bercy et n’étais rentré qu’à minuit très fatigué. L’explosion me trouva dans mon lit, le lendemain matin à six heures trois quarts. La secousse jeta au milieu de la chambre tous les meubles et tout ce qu’il y avait sur les tables et sur la cheminée. J’étais logé à l’hôtel de l’Administration, quai Malaquais L
La terre seigneuriale de Bercy reprit son lustre passé, aux premières années du dix-neuvième siècle, et dès que les deux enfants dont il vient d’être question furent grands. Alexandrine-Charlotte-Marie de Malon de Bercy avait épousé, le 14 février 1801, Aymard-François-Marie-Chrétien de Nicolay et mourait sept ans après, peu de temps avant son frère, Charles-Jean-François, décédé le 3 mars 1809, et le dernier du nom.
Un journal parisien de cette époque a raconté la mort et les obsèques de M. de Bercy, et montré quels liens fraternels l’unissaient à sa sœur adorée. On y voit également quel sou-
1. Mes Souvenirs sur Napoléon , par le comte Chaptal, Paris-Plon, 1893, p. 47.
venir profond ce jeune homme avait laissé dans le cœur des habitants de sa commune :
Le 3 de ce mois (mars 1809) est mort dans son hôtel, à Paris, M. de Bercy, âgé de 29 ans, et dernier rejeton d’une famille illustre de la robe et de la finance. Cette mort est l’effet d’une belle sensibilité. Ce jeune homme n’avait qu’une sœur qu’il perdit il y a trois mois. Depuis ce fatal événement il n’a fait que languir et il est mort en la pleurant encore. Leurs père et mère étaient morts aussi à trois semaines l’un de l’autre, et on en parla beaucoup dans le temps. Le corps de M. de Bercy a été transporté en grande pompe au château de son nom, près de Paris. Une grande quantité de pauvres dont il était le soutien, beaucoup d’anciens et de nombreux domestiques, composaient le cortège, qui, parti de l’Église Saint-Paul où s’est faite la cérémonie des obsèques, a été ensuite reçu à la barrière de Bercy par les autorités et par les habitants de cette commune, témoignant ainsi par leur contenance combien ils étaient sensibles à cette perte. Le nom de Bercy est inscrit avec honneur dans les fastes de l’humanité. C’est un membre de cette famille qui a fondé les Enfants trouvés, qui portent les armes de la famille gravées sur leur poitrine L
Suivant une clause de son testament, Charles-Jean-François de Bercy laissait au second fils de sa sœur, Aymard- Charles-Théodore-Gabriel de Nicolay, né le 22 mars 1808, sa fortune et le vaste domaine qui nous occupe, à la condition qu’il prendrait le nom et les armes de Bercy. Ce fut le père de cet enfant, Aymard-François-Marie-Chrétien de Nicolay, qui prit alors en main l’administration de l’immense propriété, malgré les charges importantes qu’il occupa: Chambellan et comte d’Empire, Ministre plénipotentiaire, Pair de France, Conseiller municipal de Bercy en 1820, et Maire de cette commune, de 1821 à i83o. Il mourut en 1839.
Une lettre de Mme Campan, du mois de novembre 1817, adressée à Augsbourgpour la Duchesse de Saint-Leu, montre l’éclat de la vie mondaine de Bercy pendant la Restauration :
J’ai passé six mois à Bercy fort agréablement. On a joué la comédie deux fois le mois dernier; les acteurs étaient M. de Nicolay, M. de Cramayel père,
Journal de Paris , n” du 12 mars
Amédée Rousseau et Henri Campan, et une jeune D. qui réside à Bercy. On a joué, jeudi dernier, Ruse contre Ruse, les Rendez-vous bourgeois, et Encore un Pourceaugnac. Cette dernière pièce a été aussi bien joué qu’au Vaudeville. Il y a dans le grand château un théâtre où jadis les dames de Bercy exerçaient leurs talens. Depuis quarante ans il n’avait pas servi, et la retraite que Nicolay fait à Bercy lui a donné l’idée d’employer de cette manière son loisir. J'ai trouvé qu’il avait fort raison; l’attitude d’un homme riche qui s’occupe et s’amuse doit convenir à tout le monde. Ce qui me convenait infiniment, madame, dans cette société, c’était d'y entendre si souvent parler de vous avec un sentiment sincère et profond d’estime et d’attachement *.
Il semble bien, d’ailleurs, que M. de Nicolay, le père du jeune héritier des Bercy, n’ait pris en main, en 1809, l’administration de l’immense domaine que pour procéder à sa liquidation. On trouvera dans nos Pièces justificatives un document qui le prouve surabondamment : c’est le cahier des charges de la vente totale en 1811 des bois et hautes futaies du parc des Malon. La coupe meurtrière fut divisée en dix lots avec obligation, pour les acquéreurs, de désoucher et de déraciner entièrement les arbres et les taillis. Au huitième lot, pourtant, on fit grâce du déracinage, les futaies ne devant être coupées qu’à taille blanche et à la cognée, sauf une avenue de trente-deux ormes et la grande allée verte, dont les arbres furent condamnés à être déracinés comme ceux des autres lots. On peut dire, en somme, que cette vaste opération forestière a été le premier coup porté au plus beau parc des environs de Paris. Et ce fut sans doute un spectacle lamentable que celui de ces grands arbres, centenaires et bicentenaires, plantés par les seigneurs de Bercy durant deux siècles, tombant les uns sur les autres dans l’écroulement des verdures, et sortant à la queue, comme une procession ou comme un enterrement, par toutes les ouvertures du
1. Correspondance inédite de Mme Campan avec la reine Hortense, par J. -A. -C. Buchon, Paris, 1 835, t. 11, p. 19 1.
parc : la grille de la rue de Charenton ; la porte des Vaches , au bord de l’eau; les portes charretières, sur la campagne \
Ce déboisement, d’ailleurs, ne fut peut-être pas inutile en 1 8 1 5 quand, pour résister à l’ennemi, Napoléon fit fortifier Paris par le général Haxo, ou plutôt fit établir des ouvrages de défense autour de la Capitale. Le parc de Bercy devint, à cette occasion, une sorte de camp retranché avec des redoutes, chemins couverts et batteries d’artillerie 1 2.
La mort du comte de Nicolay fut le signal définitif de la dispersion et du lotissement de l'immense seigneurie dont on vient, à grands traits, d’esquisser la longue carrière.
Déjà, en 1 836, Charles Nodier avait pu écrire que le château était abandonné, et que le botaniste y ferait une ample moisson, si le gardien le laissait entrer; mais il n’en permettait l’accès qu’aux industriels riverains qui y avaient acheté le droit de dépôt. A ce moment, ajoutait-il, la terrasse qui bordait la Seine offrait encore un point de vue remarquable. Le village de Bercy, vrai faubourg de Paris, était une longue suite de bâtiments bordant la rivière et servant d’entrepôts devins. On venait justement de construire le pont de Bercy, à peu près à l’endroit où était jadis le passeur du bac 3.
Il faut excepter, pourtant, de la totale démolition les bâtiments appelés le petit château, c’est-à-dire les basses-cours construites par l’architecte de La Guépière à droite de l’avantcour, qui continuèrent encore durant quelque temps à tenir un rang mondain. Ils sont même encore debout à l’heure où nous écrivons, en grande partie tout au moins, et nous indiquerons tout à l’heure ce qu’il en subsiste.
2. Fortifications de Paris. Considérations sur la défense nationale. Sans nom d’auteur, Paris, Paulin, 1 8 3 3 , in-12, p. 1 88.
3. La Seine et ses bords, par Ch. Nodier, Paris, 1 836, p. 90.
Parmi les . causes qui contribuèrent à la disparition de cet immense domaine, le plus beau, le plus vaste certainement des environs de Paris, il faut d’abord compter l’envahissement, dès 1804, du commerce des vins, achetant tous les terrains disponibles de la contrée, les convertissant en magasins, en entrepôts, en écuries. Toutes les rues et tous les chemins, la berge dans toute sa longueur, étaient sillonnés de camions, encombrés de montagnes de tonneaux, habités par une population laborieuse, mais bruyante, de charretiers et de tonneliers. Quel châtelain aurait pu s’accommoder d’un pareil charivari ?
La construction des fortifications de Paris en 1841 vint, d’autre part, brutalement couper en deux le parc, lui enlevant, de la Seine à la rue de Charenton, une large bande de territoire.
En 184p. ce fut le chemin de fer de Paris à Lyon à qui l’on fit traverser la propriété de l’Ouest à l’Est, creusant une tranchée béante et infranchissable à quelques pas du grand perron du château *.
Et pourtant, à cette époque, et en dépit des coupes sombres déjà exécutées, le beau domaine des Malon devait encore avoir une grande allure.
Le plan intitulé: Paris en proportion avec son enceinte , publié en 184g par J.-E. Leroy, dressé et gravé par Dyonnet, montre ce qu’il en restait alors : Le parc est presque complet
1. Par arrêté du Préfet de la Seine, du 9 septembre 1845, il est déclaré que le chemin de fer de Paris à Lyon traversera, dans le département de la Seine, les communes de Paris, Bercy, Charenton, Maisons-Alfort, Créteil et Choisy-le-Roi. A Bercy, beaucoup de terrains furent acquis de divers propriétaires, dans les rues de la Planchette, de l’Église, Libert, du Commerce, Grange aux Merciers, impasse Libert, avenue de Conflans. De son côté, la commune protesta à l’enquête contre la prise de possession de deux rues communales non remplacées, les rues de la Planchette et de l’Église, disparaissant presque entièrement. Délibération du 12 février 1847. Archives de la Seine. Registre n° 3 des délibérations du Conseil municipal de Bercy.
sauf la large bande prise par les fortifications ; et, intra muros , il apparaît toujours planté à letat de parc, entre les bastions de l’enceinte et l’allée Martel (aujourd’hui absorbée par le chemin de fer), et entre la rue de Charenton et la Seine. De l’autre côté des fortifications, la futaie se retrouve entre la route de Charenton et la Seine, d’une part, et entre l’enceinte et la rue de l’Arcade prolongée par l’avenue de Conflans, d’autre part. Toutes les plantations y sont indiquées : bois (le peu qu’il en reste), gazons, parterres et étoiles de chemins. L’immense terrasse s’étale toujours jusqu’au bord du fleuve ; le château et ses dépendances sont aussi dessinés mais, dans toute l'étendue du parc, entre les fortifications et l’avenue de Conflans, un long ruban le coupe en deux qui est le chemin de fer de Lyon, dont la tranchée passe à quelques mètres de la façade et la sépare de la vaste pelouse descendant à la Seine. Il était encore possible, sans doute, à cette époque peu éloignée, d’admirer ce beau domaine si célèbre au dix-huitième siècle.
En iuÔ2, la Compagnie du chemin de fer de Lyon devait encore prendre toute la partie intra muros comprise entre les fortifications, la rue Grange aux Merciers, la Seine et la rue de Charenton, pour en faire des dépendances et des magasins.
En 1 86 1 , la plaine de Bercy , située au dehors des fortifications, de l’autre côté de la rue de Charenton, fut elle-même vendue à la Ville de Paris pour l’agrandissement du bois de Vincennes, et pittoresquement aménagée par M. Alphand qui y creusa le lac Daumesnil et y planta des futaies.
Puis, vint enfin le dernier assaut, qui fut l’aliénation de la partie comprise, extra muros , entre la rue de Charenton et la Seine, et de l’enceinte à Conflans, et également vendue
en 1861 à une Société financière qui construisit l'entrepôt des vins hors Paris. C’est à cette occasion que le château de Le Vau et de La Guépière fut démoli et rasé intégralement.
Cette partie, au dire d’Edouard Fournier, avait été acquise par une Société dirigée par MM. de Morny et Aucouston, au prix de io.5oo.ooo francs, soufflant l’affaire à une autre Société composée du Crédit mobilier et de M. Pereire, qui n’avait offert que 9.500.000 francs. D’énormes bénéfices auraient résulté de cette opération L
D’autre part, nous lisons dans un prospectus financier annonçant l’émission d’obligations faite par la Compagnie anonyme des magasins généraux de Bercy , créée par décret impérial du 6 juin 1 863, que le capital social de la dite Société était représenté:
i° Par 639.972 mètres de terrains provenant de l’ancien parc de Bercy, situés entre le quai de Bercy prolongé et la route impériale de Charenton. Ces terrains, acquis du marquis de Bercy, avant l’annexion, par : MM. Overend Gurney et Ci0 de Londres; J. Thomson, T. Bonar et Cie de Londres; Donon, Aubry, Gautier et Cie de Paris, ont été apportés, par acte du 16 février 1 863, à la Compagnie, sans aucune espèce de plus-value sur le prix de revient;
2° Par un fonds de roulement de 800.000 francs en espèces s.
Cette annonce semblerait contredire, aussi bien dans la forme que dans le fond, le renseignement donné peut-être cavalièrement par Edouard Fournier ; mais en matière de spéculations de terrains et de sociétés financières, connaîton jamais les noms de ceux qui tiennent les fils de l’affaire?
A cette époque, l’immense domaine de Bercy pouvait ainsi se chiffrer comme superficie :
i° Entre la rue de Charenton et la Seine, d’une part ; entre
1. Chroniques et légendes des rues de Paris, par Édouard Fournier, 1864, p. 198.
Collection Georges Hartmann
la rue Grange aux Merciers et Conflans, d’autre part : 845.000 mètres superficiels.
20 La plaine de Bercy, située de l’autre côté de la rue de Charenton, vendue pour l’agrandissement du Bois de Vincennes : 927.200 mètres superficiels, soit, au total : 1 .772.200 mètres carrés de terrains, environ.
Après le sacrifice suprême, après que tout fut vendu, dépecé, morcelé ; avant la prise de possession par les terrassiers, démolisseurs, constructeurs, géomètres et ingénieurs, on crut bon de laisser quelques heures de répit à l’infortuné domaine en lui accordant une dernière réjouissance, populaire cette fois, comme pour montrer que c’était au peuple qu’il retournait.
Au milieu d’août 1864, par un beau dimanche d’été, une fête foraine fut organisée sur les pelouses de Bercy, dans laquelle on vit des jockeys et des amazones courir le steeplechase ; l’homme-canon et la mâchoire de fer accomplir leurs prouesses ; Blandin marcher, s’asseoir, se coucher et se relever sur le fil aérien :
Point d’amphithéâtre, dit le journal qui nous renseigne, point de stalles : des chaises sous les marronniers et les tilleuls centenaires, ni gêne, ni contrainte, liberté pleine et entière d’aller et de venir, de regarder à sa fantaisie le spectacle, l’oiseau qui vole, ou le rayon de soleil qui darde ses flèches à travers le feuillage. Le public a trouvé charmant qu'on le laissât ainsi maître de ses plaisirs et il reviendra au parc de Bercy, car la fête de dimanche aura des lendemains. Voilà donc le domaine de Malon devenu gare de chemin de fer, hameau bourgeois, entrepôt de vins et hippodrome. O mon siècle, je te reconnais bien là 1 !
Nous avons parlé plus haut de la seigneurie de la Grange aux Merciers réunie à celle de Bercy en 1624 et vendue à M. de Bercy par le sieur de La Râpée. Cette acquisition avait certainement pour but d’augmenter le domaine de Bercy, et il
1, L'illustràtion, n° du >3 août i86q. — Courrier de Paris , signé : X. Feyrnet,
est au moins permis de supposer que ses dépendances attenaient aux biens des Malon et se trouvaient aux environs de la petite terre de La Râpée et du chemin de la Grange aux Merciers.
Nous n’en voulons pour preuve que la quittance ci-après, concernant une terre sise dans la dite seigneurie et située, d’après les pièces du dossier, dans la Vallée de Fécarnp, proche le moulin de Bercy et voisine du clos deM. de Malon et du fond de ses terres. Elle est indiquée comme : « tenant d’un côté à Chrestien Vitry et d’autre à Michel Auger, et des autres côtés à Henry Ligny, jardinier, et Catherine Guérinay, sa femme ».
Quittance du cens. Seigneurie de la Grange aux Merciers. Nous soussigné, Charles Henry de Malon, chevalier, seigneur de Bercy, Charenton, Conflans, les Carrières, la Grange aux Merciers, et autres lieux, cy-devant Conseiller d’État, Intendant des Finances : Reconnaissons avoir reçu de MM. les Marguilliers de l’œuvre et fabrique de Sainte-Marguerite, par les mains de M. Boudin, marguillier comptable, propriétaire d’un quartier et demy de terre scis au terrain de la Grange aux Merciers, la somme de sept livres treize sols pour quarante et une années du cens qu’ils nous doivent, à raison de trois sols dix deniers par an ; les dites années échues au jour feste de saint Martin d’hyver mil sept cent vingt, dont quittant, sans préjudice d'autres droits, rentes, noms, raisons et actions, si aucuns sont dûs. Fait en notre hôtel à Paris, ce quatrième jour de février mil sept cent vingt et un. Signé : Malon de Bercy l.
Cette appellation de Grange aux Merciers est, d’ailleurs, l’un des plus anciens noms de la contrée puisqu’il existe déjà à la fin du douzième siècle.
L’abbé Lebeuf, en effet, a trouvé dans /’ Histoire de Saint- Martin-des-Champs que, dans un échange de biens consenti dès l’année 1172, entre deux seigneurs nommés Adam de Bray et Thibaud, ce dernier reçut la Grange de Bercix, grangiam de Bercix, avec ses dépendances 2.
Archives Nationales, S. 3q
2. Monasterii regalis S. Martini de Campis, Paris, ordinis cluniacensis historia libris sex partita, par Dom Marrieb, Paris, 1637, in-4. {Histoire de la Ville et du diocèse de Paris, par l’abbé Lebeuf, édition Féchoz, t. 11, p. 368.)
Et le savant abbé infère de cette citation que, à la suite de diverses altérations d’écritures, le mot Bercix aurait très bien pu se transformer, d’abord en Mercix et ensuite en Merciers. 11 donne, à l’appui de cette hypothèse, le rôle des Décimes, où il est parlé des Pères de la Doctrine chrétienne de la Grange à Bercy, et non de la Grange aux Merciers. Si l’origine du vocable présentée par l’abbé Lebeuf est fort séduisante et des plus vraisemblables, on pensera, par contre, que la preuve qu’il donne ne repose pas sur des bases extrêmement solides. En effet, à l’époque de l’installation des Pères à Bercy, au commencement du dix-septième siècle, on disait couramment, en parlant du lieu dont il s’agit: la Grange , sans autre indication. 11 est donc très naturel de concevoir que le document cité par Lebeuf, voulant sans doute préciser sa mention, ait dit : les Pères de la Doctrine chrétienne de la Grange, à Bercy, pour: habitant la Grange, à Bercy. D’ailleurs, à cette époque du dix-septième siècle, l’entrée dans le langage courant du nom de Grange aux Merciers était un fait accompli depuis bien des années, depuis bien des siècles même.
Sauvai a voulu aussi donner son avis sur la question : plus qu’un avis, une affirmation, que nous trouvons dans l’historique qu’il fait de la corporation des merciers et tapissiers. Il dit en effet à ce propos :
La Grange aux Merciers, encore comprise de nos jours dans le Fauxbourg Saint-Antoine, est au lieu où ils (les Merciers) exposaient leurs marchandises quand la Cour venoit au Bois de Vincennes prendre l’air i.
A notre grand regret, et c’est ce qui nous fait préférer l’étymologie de Lebeuf, moins la Doctrine chrétienne, Sauvai n’indique pas la source de ce renseignement, pas plus que
\. Histoire et Antiquités de la Ville de Paris, \-jbo, parSAUVAL, t. Il, p. 475.
l’époque où la Cour choisissait le bois de Vincennes pour respirer un peu d’air pur.
Quoi qu’il en soit de ce vocable nous savons également, d’après un passage des Grandes Chroniques de Saint-Denis , que le 1 1 juillet 1 358, le roi de Navarre, Charles le Mauvais, campé à Charonne avec ses troupes, descendit « à la Grange aux Marchez » où il rencontra le régent de France, Charles, fils du roi Jean, etqu’une escarmouche eut lieuentre les deux partis.
Sauvai nous apprend encore que, des quatre enfants mâles qu’eut le roi Jean, le duc Jean de Berry, son quatrième fils, possédait onze maisons dont six à Paris qu’il énumère, quatre au faubourg Saint-Marceau et à Bicêtre, et la onzième, dans une localité qu’il est sans doute embarrassé de qualifier en tant que banlieue parisienne, puisqu’il laisse le mot en blanc,
la désignant seulement ainsi: « et à qu’on nommoit alors
la Grange aux Merciers ».
Après avoir parlé de ces derniers logis, dans et hors Paris, le même historien s’exprime ainsi sur la Grange aux Merciers :
La troisième s’appeloit la Grange aux Merciers, célèbre dans l’histoire des troubles du temps de Charles VI par tant d’assemblées qui y furent tenues, pour rendre le calme à l’État. En x 385 elle fut adjugée par décret à Pierre de Gyac, chancelier de France, et vendue à Jean, Duc de Berri, en 1898 par un autre Pierre, chancelier et conseiller du Roi.
Del incorrection de ce texte il faut déduire que, en 1 385, la maison fut adjugée à Pierre de Giac, chancelier de France, et revendue au Duc de Berry en 1898, par un autre Pierre de Giac, son fils, également chancelier.
Revenant sur les possessions du Duc Jean de Berry le même auteur ajoute plus loin :
En 1398, il acheta la Grange aux Merciers, si fameuse pour les vaines assemblées qui s’y tinrent sous Louis XI, pendant la guerre du Bien public.
Pour en terminer avec Sauvai et les chanceliers, nous donnerons encore de cet historien la citation suivante :
Pierre de Giac, qui succéda à Milles de Dormans (comme chancelier de France), logeait à la rue de Joui et dans la rue Percée, dans une grande maison qui avoit appartenu à Hugues Aubriot, prévôt de Paris, et qu’eurent depuis les Ducs d’Orléans et de Berri, et le connétable de Richemont. A la campagne, il avoit la Grange aux Merciers, qu’il acheta par décret, en 1 385 , et que Pierre de Giac, son fils, vendit en 1 3g8 au duc de Berry 1.
Comme détail rétrospectif, on peut ajouter que Charles VI, en considération des services que lui avait rendus son chancelier, ledit Pierre de Giac, et aussi pour la façon aimable dont celui-ci le reçut dans son hôtel de la Grange aux Merciers « assiz lez Paris », lui octroya, au mois de mars 1887, pour ce même logis, la cinquième partie de l’eau alimentant l’hôtel de Conflans, « assiz lez pont de Charenton », qui appartenait à son oncle, le Duc de Bourgogne. Ce dernier était Philippe le Hardi quatrième fils du Roi Jean et frère de Charles V, par conséquent oncle de Charles VI. II avait reçu de son père le duché de Bourgogne, le 6 septembre 1 363 .
Dans son remarquable travail sur les Itinéraires de Philippe le Hardi et de Jean sans Peur , Ducs de Bourgogne , M. Ernest Petit a restitué les longs voyages accomplis par ces princes fameux, toujours à cheval, et nous a donné des renseignements fort précieux concernant la Grange aux Merciers. Séjour de luxe, voisin de l’Hotel de Bourgogne à Conflans, et dans lequel Philippe le Hardi, particulièrement, descendit bien souvent auprès du Duc de Berry. Nous ne voulons pas omettre un détail de toutes les allées et venues de ce dernier
1 .Histoire et antiquités de la Ville de Paris, par Sauvai., 1750, t. II, pp. 71, 72, 117,
LE CHATEAU DE BERCY, côté de la route de Cbarenton. D après L’ ^ARCHITECTURE FRANÇAISE de Blondel, 1752.
prince en ce logis, pendant l’année 1897-98, relevées par M. Petit; elles montrent, comme le dit si justement l’auteur, la vigueur et l’activité infatigables de ces seigneurs de la deuxième maison de Bourgogne, issue du roi Jean de France.
Le dimanche 14 octobre 1897 « disner devers Mons.de Berry en la Grange aux Merciers lez Conflans, giste à Conflans ».
Le dimanche 18 novembre, « disner devers le Duc de Berry en la Grange aux Merciers lez Conflans, giste à Conflans ».
Le mercredi i5 mai 1898, revenant d’Arras. « Disner à la Grange aux Merciers lez Conflans, devers Mons. de Berry, giste à Conflans. »
Le dimanche 2 juin 1898. « Tout le jour à Conflans, y furent au disner, Mons. de Berry, le connestable Mons. de Saint- Pol, etc., y vinrent après disner, le comte de Savoye, Mons.de Bourbon, Mons. et Mme de Nevers. Souper en la Grange aux Merciers, devers Mons. de Berry, giste à Conflans. »
Le jeudi 5 septembre 1898, Philippe le Hardi, après avoir dîné à Villeneuve, vint coucher à la Grange aux Merciers. 11 y resta toute la journée du vendredi 6 et du samedi 7. 11 y dîna encore le dimanche 8 et, pour le soir, on trouve la mention . « giste à Villeneuve ».
De Villeneuve il pérégrine à « Corbeuil », « Orgenay », « Meleun » et, le lundi 16 septembre 1898, on lit : « Disner sur la rivière en basteaulx, giste à la Grange aux Merciers. »
Les 17 et 18 : « Tout le jour à la Grange aux Merciers. »
Le jeudi 19 : « Disner à la Grange aux Merciers, giste à Villeneuve ».
Départ pour « Leursaint», « Meleun » et Villeneuve.
Le lundi 28 septembre 1898 « Disner et giste à la Grange aux Merciers » .
Les mardi et mercredi 24 et 25 septembre « Tout le jour à la Grange aux Merciers ».
Le jeudi 26 « Disner au Bourc la Royne, giste à la Grange aux Merciers ».
Vendredi 27 « Tout le jour à la Grange aux Merciers ».
Départ pour Lagny, Meaux, « Chielle » et retour le mercredi 2 octobre i3g8 « Disner et giste à la Grange aux Merciers ».
11 y séjourne les 3, 4 et 5 octobre ; le 6, il va dîner à Villeneuve et revient coucher à la Grange aux Merciers où il reste le lundi 7.
Après plusieurs jours passés à Paris auprès du Roy, à l’hôtel Saint-Pol,et en l’hôtel de l’Evêque de Paris, il rentre à la Grange aux Merciers le samedi 12 novembre i3g8, pour y coucher.
Le dimanche matin 1 3, il retourne dîner avec l’Evêque de Paris et rentre le soir à la Grange aux Merciers.
Le mardi i5, il dîne à Longjumeau et couche à la Grange aux Merciers.
Le mardi 16 il dîne à l’hôtel Saint-Pol de Paris avec le Roi, et rentre le soir à la Grange aux Merciers, où il reste les 17, 18, 19 et 20 octobre. Le 20, qui est un dimanche, il reçoit dans ce domaine les seigneurs d’Orléans, de Bourbon et plusieurs autres.
Le lendemain lundi 21 octobre, il retourne dîner à Paris avec l’Evêque et le soir « giste à la Grange aux Merciers ».
D’après ces Itinéraires , nous ne retrouvons plus Philippe le Hardy qu’une fois en ce logis:
C’est le dimanche 22 février 1400, jour où il est venu dîner en la compagnie du Duc de Berry, pour aller ensuite souper et coucher à Conflans.
Dans une note, M. Petit estime que ce serait en 1897 que
le Duc de Berry aurait acquis la terre de la Grange aux Merciers, de Pierre deGiac, Chancelier de France, ou de son fils.
Du séjour prolongé qu’y fit le Duc de Bourgogne, Philippe le Hardi, il infère que Jean de Berry la lui aurait prêtée en raison du voisinage de Conllans où il résidait plus souvent. On trouve dans la même note que, au commencement du quatorzième siècle, la Grange aux Merciers appartenait à Mile X de Noyers, Maréchal et Porte-oriflamme de France, sans qu’on sache au juste comment il en était devenu le propriétaire. En r 3 1 g, elle était pillée et mise à sac par des voleurs qui furent arrêtés et condamnés à la requête de Mile de Noyers, pendant le cours de la même année. En 1 338, la terre appartient toujours au même propriétaire, qui y réunit ses compagnons pour se rendre à Péronne, sous les ordres de Philippe VI de Valois. Le logis, à cette époque, pouvait contenir une quarantaine de cavaliers et leur suite. L’auteur affirme que la gêne dans laquelle étaient tombés les descendants du Maréchal de Noyers, les obligea de vendre la Grange aux Merciers longtemps avant le décret de 1 385 qui la fait passer à Pierre de Giac.
A Conllans, Villeneuve-Saint-Georges, Corbeil, dont il est souvent question dans ces itinéraires, s’élevaient des hôtels et châteaux appartenant aux Ducs de Bourgogne et où ceux-ci résidaient plus souvent qu’en Bourgogne même b
Nous ne voudrions pas négliger d’indiquer une suite de propriétaires de la seigneurie de la Grange aux Merciers établie par l’abbé Lebeuf, d’après les Mémoires de Lancelot, très renseigné sur ce point :
Pierre de Giac, chancelier de France, la possède à la fin du
i. Les Itinéraires de Philippe Le Hardi et de Jean sans Peur , Ducs de Bourgogne , Documents inédits sur l’Histoire de France, par Ernest Petit, i 888, pp. 267 à 295.
quatorzième siècle, en 1 385 et, en i3g8, son fils la vend à Jean, Duc de Berry.
La terre et l’hôtel de la Grange aux Merciers sont à Louis de Luxembourg, évêque de Térouenne, en 1 435.
Ils sont confisqués en 1436 et attribués par le Roi au sieur de Saye, baron d’Ivry.
En iqSç, la terre appartient à Pregent, seigneur de Coetivy, amiral de France.
Vers iq5o, le prieur de Saint-Martin-des-Champs en est le seigneur et y exerce la justice.
Le 22 octobre iq65, Louis XI y vient en personne pour conférer avec les princes de son Royaume, soulevés contre lui.
En i5oi, le sieur de Taillebourg en est le propriétaire.
Le 28 avril 1 5 1 5, Antoine de Luxembourg et sa femme, née de Coetivy, sont condamnés par sentence du Châtelet, à payer redevance aux moines de Saint-Martin-des-Champs; ce qui semble indiquer que la terre était revenue entre les mains de ceux qui la possédèrent durant la première moitié du quinzième siècle.
En 1 5c6, elle appartient encore à un Luxembourg, Charles, comte de Brien ne, qui vend l’hôtel à Guillaume Dodieu, Conseiller au Parlement.
En lÔcg, la moitié de la seigneurie étant la propriété des héritiers de dame Gillette de Coetivy, est échangée par Christophe d’Aligre, pour ses enfants, contre une autre terre appartenant à Jean Hennequin. L’autre moitié fut cédée, le i3 mai i53o, par Charles de Luxembourg, contre un autre domaine, au même Jean Hennequin, ce qui faisait ce dernier propriétaire du tout.
Martin Hennequin, abbé de la Trappe, en hérite de son frère Jean, le 27 novembre i5q8.
En i55o, l’ensemble appartient à François de Grouches et à sa femme, Georges de Montenay \
Nous avons déjà dit que, le 22 juillet 1624, la seigneurie de la Grange aux Merciers avait été acquise de Thomas Le Cop ou Le Cocq, sieur de La Râpée, par Charles de Malon 11, seigneur de Bercy. Le Cocq la détenait lui-même de Charles Le Prévost, Intendant des Finances, depuis i5q8, lequel l’avait acquise en 1 553 de François de Grouches.
Elle comportait la justice haute, moyenne et basse, le droit de pêche, cens, rentes, manoir, moulin à vent et dépendances 2.
Le somptueux logis, jadis occupé par un fils du Roi de France, et dans lequel une quarantaine de cavaliers et leur suite pouvaient tenir à l’aise, était situé exactement à l’extrémité de la rue de Bercy, au point où elle finissait en cul-de-sac à la rue de la Grange aux Merciers, plus tard Nicolay. Le plan de La Caille (1714) le montre sous l’aspect d’un immeuble comprenant trois corps de bâtiments réunis à angle droit, la partie ouverte regardant larue de Bercy. Dans le texte explicatif qui est joint à ce document, il est indiqué parmi les maisons ou habitations importantes du quartier du faubourg Saint-Antoine, sous la mention suivante : « La Grange aux Merciers, au bout de la rue de Bercy.»
Ce logis fut englobé dans le domaine des frères Pâris.
Nous ne pensons pas qu’il en existe une reproduction quelconque par l’image, du moins n’en avons-nous jamais vu. Son emplacement correspond à peu près aujourd’hui à l’endroit où les rues des Maçonnais et de Thorins rencontrent la grille de l’Entrepôt, à la rue Gabriel-Lamé.
1. Histoire de la Ville et du diocèse de Paris, par l’abbé Lebeuf. Édition Féchoz, t. II, p. 370.
2. Le registre 19 de la collection Blondeau, à la Bibliothèque Nationale (Manuscrits), contient 70 titres ou reconnaissances de l’an 1540, de la censive du fief de la Grange aux Merciers, et une reconnaissance, de la même année, concernant la seigneurie de Bercy (Manuscrit français n° 26-327).
CHAPITRE III
LE CHATEAU ET LE PARC DE BERCY. — LA DEVIATION DE LA ROUTE DE CHARENTON — LES LOISIRS d’uN GRAND SEIGNEUR TERRIEN. — LES SPLENDEURS DU CHATEAU. — LE DEPECEMENT ET LA VENTE DES OBJETS D’ART. — LA CUREE DU BRIC-A-BRAC. — LES LIVRES DE LA BIBLIOTHEQUE. — CE QU’lL RESTE DES BASSES- COURS DE LA GUÉPIÈRE.
Le parc et le château de Bercy ayant occupé environ le tiers des territoires de l’ancienne commune à laquelle ils donnèrent le nom de leur propriétaire et seigneur, doivent trouver dans ce travail une place en rapport avec leur importance topographique et historique.
Grâce au Mémoire rédigé par Charles-Henri de Malon en 1735, nous savons ce qu’était la maison de Bercy en i5q8, au moment où la terre passa à la branche cadette de la famille :
Une grande maison seigneuriale, plate et en forme de pavillon, couverte d’ardoises, grange, étables, colombier, deux cours, jardin, vignes et garenne étant derrière icelle maison, le tout clos de murailles; fief, cens et rentes, terres labourables, prés, vignes, bois, justice et autres appartenances.
Cette construction, établie vraisemblablement auprès de la tour de Bercy dont nous avons parlé plus haut, et lui servant d’encadrement, fut démolie en iô58 par Charles- Henri de
Malon Ier qui commença l’édification, dans un autre endroit du parc et plus haut, en bordure de la route de Paris à Charenton, du nouveau et dernier château de Bercy, célèbre par son faste architectural et ses décorations. A la mort de Charles- Henri, la construction était loin d’être terminée et ne comportait que le corps principal et l’aile du côté de Conflans. Deux fossés secs fermaient la cour en dehors et entouraient l’ensemble du château. Jusqu’en 1676, date de la mort de Charles-Henri, le bâtiment resta en cet état de nonachèvement; la construction n’en fut reprise que par son fils, Anne-Louis-Jules de Malon, qui l’acheva, l’embellit, et fit bâtir le côté regardant Paris. Il rajeunit les façades qui avaient sans doute un peu trop le goût sévère des premières années du règne de Louis XIV, fit agrandir les fenêtres, pratiquer à l’intérieur des appartements plus luxueux, combler les fossés secs à aspect de forteresse, établir des terrasses et des jardins à la française \
Anne-Louis-Jules obtint encore, en 1690, l’autorisation de faire dévier et reporter plus au Nord, grâce à son amitié avec Louvois, ministre d’Etat et surintendant des Bâtiments, le grand chemin de Paris à Charenton, ce qui permit d’isoler le château de la route, et de lui ajouter de très importantes dépendances. Bien entendu, la nouvelle avenue devait être faite aux frais de M. de Bercy et sur une largeur de vingt toises, pavée et plantée.
Un plan conservé aux Archives Nationales fait ressortir le déplacement de la route dont il s’agit :
La déviation du côté de Paris commençait au chemin de Rambouillet et venait aboutir un peu avant Charenton, entre
1. Topographie historique de la seigneurie de Bercy. Boisusle, loc. cit., p. 5j.
le clos des Carmes et les communaux des Arquebuziers de cette dernière localité, à l’endroit où une croix existait au milieu du chemin. La voie nouvelle, aussi large que l’ancienne, était plantée de quatre rangées d’arbres. A partir du château, une grande esplanade également garnie d’arbres conduisait à un vaste rond-point aussi planté, que traversait le nouveau chemin. L’esplanade se continuait ensuite de l'autre côté du rond-point, par une avenue magistrale se dirigeant vers Saint-Mandé.
Sur le plan dont il s’agit se lit la requête suivante:
Monseigneur le marquis de Louvoys est très humblement supplié de permettre au sieur de Bercy de luy représenter que le chemin de Paris à Charenton qui passe devant la porte de Bercy, n’est pas droit, et rentre extresmement dans le parc de Bercy, si sa Majesté avoit la bonté de consentir que ce chemin fust redressé, et qu’on le portast de l’autre costés de la muraille du nouveau parc de Vincennesqui le borde à la gauche et où touttes les terres appartiennent au s. de Bercy, cela produiroit un bien et un agrément pour le public par chemin plus droit, pour le terrain beaucoup plus beau qu’il n’est, et se trouveroit orné depuis Charenton jusques au fauxbourg de Saint-Antoine de quatre rangées d’arbres qui formeroient une avenue pour Paris, et sauveroit la maison de Bercy de plusieurs incommoditez que lui cause la proximité du chemin, duquel le corps de logis ne se trouve esloigné que de trente toises.
La mention suivante est également écrite sur la pièce en question :
Je consens que M. de Bercy fasse changer le chemin qui va de Rambouillet à Contlans, conformément au présent projet, en établissant la gauche du chemin dans les endroits qui se rencontreront estre sur les carrières. Fait à Paris ce huitième septembre 1690. Signé : Le Tcllier.
L’autorisation ci-après, qui figure aussi sur le même document et avec des références en lettres majuscules, est relative à la plantation des arbres par M. de Bercy :
Le Roy trouve bon que M. de Bercy fasse abattre le mur A qui est celuy qui sépare le parc de Vincennes d’avec le chemin B (ancien chemin) qui va à Charenton, et qu’il fasse bâtir le mur C (mur du nouveau chemin) pour fermer le dit
parc de Vincennes, le tout à ses dépens et suivant le présent plan. Sa Majesté consentant que l’ancien chemin de Charenton soit reporté plus loing pour Iuv donner le moien de faire l’avant-cour marquée D (esplanade) et la figure ovalle, marquée E (rond-point) devant sa maison marquée G (château), à la charge qu’il fera planter à ses dépens l’allée marquée F (nouveau chemin) pour servir de Chemin Royal depuis Rambouillet jusqu’à Charenton. C’est ce que j’ay eu ordre de lui faire sçavoir de la part de M. de Louvois. Je suis très sincèrement son très humble et très obéissant serviteur. Paris, ce 3i août 1690. Signé : illisible.
Nous ne voulons pas omettre, dans cette exhumation de vieux documents, l’autorisation donnée par M. de Bernaville au nom du gouverneur des château et parc de Vincennes, en vue de l’exécution du nouveau tracé :
Le sieur de Bernaville, Lieutenant de Roy du château de Vincennes et souslieutenant des chasses et plaisirs de sa majesté au dit Vincennes consent, en l’absence et au nom de M. le marquis de Bellefont gouverneur des chasteau et parc de Vincennes, capitaine des chasses et plaisirs de sa majesté en la capitainerie du dit Vincennes et suivant l'ordre que j’en ay reçu, que le plan cy-dessus soit exécuté et que suivant iceluy les murailles du parc de Bercy et celles du parc de Vincennes soient changées et portées aux lignes marquées de rouge conformément à la permission du Roy. Fait à Vincennes ce huitième jour de Sep tembre 1690. Signé : Bernaville l.
Le plan que nous venons d’analyser montre le Parc de Bercy se poursuivant, du côté de Conflans, jusqu’à « l’avenue de M. L’Archevesque ».
Disons que M. de Bercy ne tint pas rigoureusement les promesses qu’il avait faites concernant l’établissement et les travaux de la nouvelle route. Une action lui fut même intentée par le Bureau des Finances, que sa situation en Cour parvint à faire échouer. Ce ne fut qu’en 1859, observe M. de Boislisle, en vertu de l’ordonnance du 11 juillet, que la véritable largeur de la route fut établie conformément à l’autorisation donnée par Louvois le i5 septembre 1690.
Archives Nationales. N IIP classe. Seine n
Cette déviation avait permis d’établir la demi-lune et l’avenue à quatre rangs d’arbres allant du château au chemin de Saint-Mandé, indiquée sur le plan des chasses que nous reproduisons, ainsi que dans notre plan de la Commune de Bercy daté de 1859, où elle figure sous le nom d 'allée des Noyers. Elle a disparu pour les agrandissements du Bois de Vincennes.
En ce qui concerne le château proprement dit, l’examen attentif du chartrier de la maison de Bercy a permis à M. de Boislisle de penser, contrairement aux dires formulés avant lui, que l’édifice, commencé en 1 658 et continué par Anne- Louis-Jules de Malon, était l’œuvre de François Le Vau, et non de François Mansard, auquel il a presque toujours été attribué. Les plans de Le Vau, néanmoins, n’auraient pas été intégralement suivis, surtout après sa mort, survenue en 1676. Rien n’indique non plus, dans ce même chartrier, que les jardins auraient été dessinés par André Le Nôtre.
Un beau jour, Anne-Louis-Jules de Malon, sollicité par d’autres affaires, abandonna la construction de son château et le laissa pendant de longues années dans le désarroi le plus complet. A telles enseignes que son fils Charles-Henri, qui est le rédacteur du Mémoire auquel nous faisons de si larges emprunts, le trouva dans un état lamentable quand il en devint possesseur par voie d’héritage, en 1706 :
Le château menaçoit d’une ruine prochaine en dedans et au dehors : en dedans parce que les pluies avoient endommagé les planchers et les principales poutres, faute de vitres et de couvertures entretenues ; au dehors, parce que le fronton du côté de la rivière surplomboit de près d’un pied et demi et faisoit craindre à tout moment sa chute : les portes et les fenêtres fermoient à peine; presque point de meubles, nulles commodités, pas même les nécessaires, pour les logemens et pour les besoins les plus indispensables.
Quant au parc, le tableau qu’en trace l’auteur du Mémoire
est plus lamentable encore. Il le montre à l’état de forêt vierge, ouvert de tous les côtés, et envahi par les Parisiens qui venaient sans crainte s’y ébaudir les dimanches et fêtes.
C’est alors que Charles-Henri de Malon, seigneur de Bercy, Conflans, Charenton, la Grange aux Merciers, Villers-surmer, la Moutonnière, la Boèche, etc., prend en mains la suite de la construction du château abandonnée par son père.
Rien n’est intéressant comme cette partie du Mémoire où l’auteur, grand propriétaire terrien, indique par le menu la façon pleine de sagesse avec laquelle il releva son domaine si piteusement délaissé. Et l’on y trouve des phrases comme celle-ci, qui indiquent la prévoyante sagacité de ce grand seigneur :
Je mis le potager en bon état, jugeant qu’il étoit nécessaire d’avoir ce secours pour ma maison, et, en même temps, de me préparer des fruits abondants pour l’avenir.
Ce fut en 1712, nous apprend-il, qu’il s’occupa de la restauration du château en construction. C’était la partie capitale et coûteuse de l’entreprise. L’année choisie, heureusement pour lui, était celle où la fortune ne lui faisait pas défaut :
Temps auquels mes revenus et les gros appointements de ma charge d’intendant des finances me donnèrent les moyens de fournir à cette dépense.
Le bâtiment, d’ailleurs, ou tout au moins la partie déjà construite, était dans un état lamentable :
Je l’avois fait étayer partout. Il étoit question de le mettre en sûreté, tant pour les murs que pour la charpente, d’y pratiquer des logemens commodes, de l’orner et de le meubler convenablement.
Grâce à cette impulsion — et aussi à ces gros appointements — le château était achevé en deux ans, avec ses écuries, ses basses-cours et sa chapelle. A chaque ligne du Mémoire se
manifeste l’orgueil du grand possesseur de terres, fier de raconter ses plantations d’arbres et de futaies. Ce ne sont partout que des allées en double et quadruple rang : l’allée des Lilas, l’allée de la Porte-Rouge, l’allée qui conduit au parterre, celle qui fait face à la grande allée du bois ; et les vergers plantés d’arbres en plein vent et contre les murs, et la cerisaie, et les futaies garnies de jeunes ormilles, et les boulingrins, et les charmilles d’érables, et le carré de tilleuls, et les pépinières de marronniers. Puis, quand le dénombrement de ses travaux est terminé, il écrit avec l’assurance que donnent la tradition familiale et la confiance dans l’avenir :
Je continuerai autant que je le pourrai; mon fils fera le reste, heureux s’il a le bon esprit de profiter de mes travaux achevés et de suivre les plans que je lui ai tracés pour ceux qui restent à faire.
Les remaniements entrepris par Charles-Henri de Malon furent conduits par l’architecte du Roi, Jacques de La Guépière, membre de l’Académie d’architecture. D’après M. de Boislisle le rez-de-chaussée se composait : du vestibule, du grand salon, quelquefois qualifié de salle des gardes, tous deux considérables comme superficie et hauteur, le premier en pierre, le second décoré de peintures historiques. Les autres pièces du dit rez-de-chaussée consistaient en un salon de musique, un grand cabinet d’assemblée, un petit salon, une salle à manger avec office, trois pièces à l’Est, une salle de théâtre et son foyer qui était l’ancienne pièce du billard. Au premier étage : la grande bibliothèque, la petite bibliothèque, onze pièces et une galerie centrale '.
C’est vers cette époque que le jeune Louis XV, âgé de
i. Topographie delà seigneurie de Bercy. Boislisle, loc, cit., p, iq.
cinq ans et demi, monté sur le trône depuis vingt-cinq jours, fut conduit en promenade à Bercy par le Régent de France, heureux, sans doute, de lui faire voir les curiosités de sa capitale et de ses environs :
Le 25 (septembre 1715) M. le Duc d'Orléans conduisit le roi à Bercy, proche Charenton, où M. de Bercy, intendant des Finances, gendre de M. Desmarets, a fait bâtir une maison superbe et d’une agréable situation *.
Le marquis de Dangeau qui donne aussi cette information, ajoute que le roi était alors à Vincennes, ce qui n’était pas pour lui l’occasion d’un bien grand déplacement1 2.
Un auteur du temps, d’Argenville, a tracé en 1768 une description intéressante des œuvres d’art contenues dans le château de Bercy, que nous jugeons utile de reproduire ici pour sa précision et l’exactitude de ses détails :
Une belle avant-cour qui donne sur le grand chemin, précède la cour, sur la gauche de laquelle sont des potagers. La droite est occupée par différents bâtimens fort réguliers et de bon goût, destinés à des remises, écuries et logemens d'officiers. Le dernier se nomme le Petit-Château : on y voit un joli appartement de bains.
Du côté de la cour, la face du bâtiment décrit une forme elliptique dans ses extrémités terminées par deux pavillons qui n’ont qu’un peu de saillie. Un ordre ionique moderne s’élève dans le milieu à la hauteur du premier étage. 11 soutient un fronton circulaire : ceux des pavillons sont triangulaires.
Le vestibule présente une agréable décoration de pilastres ioniques modernes, entre lesquels sont des trophées de sculpture. Trois grands tableaux de Snyders ornent la salle à manger : l'un représente une chasse au cerf; l’autre une chasse au sanglier. Le troisième est un marché aux poissons, la mer se voit dans le lointain. Les figures de ce dernier paraissent être de Jordaens.
Le vestibule sur le jardin renferme quatre grands tableaux de Carrey, savoir :
I. La cérémonie du feu sacré que les Schismatiques Grecs font d’une manière très tumultueuse dans l’église du Saint-Sépulcre de Jérusalem. On y voit une prodigieuse quantité de figures ;
IL L’entrée de Charles-François Olier, marquis de Nointel, conseiller au Par-
III. Son audience chez le Grand-Vizir
IV. La vue de Jérusalem. Le marquis de Nointel paraît sur le devant de ce tableau, à pied, accompagné des personnes de sa suite, et conversant avec des turcs *.
La salle de la Comédie est ornée de quatre tableaux d’animaux, faits par un bon peintre.
Le milieu et les pavillons de la façade du château sur le jardin sont avantcorps, et sont décorés de pilastres ioniques au premier étage, et de frontons pareils à ceux du côté de la cour.
Le parc contient environ neuf cens arpens : il est terminé par une longue terrasse que la Seine baigne de ses eaux 1 2.
Parmi les peintures qui ornaient encore ce logis, on peut également citer des portraits en pied de Louis XIV, de Louis XV, du prince d’Orange, du maréchal de Maillebois, et une immense vue du château et du parc décorant jadis la salle de billard jusqu’au moment de sa transformation en salle de spectacle. Cette toile est toujours la propriété de M. le marquis de Nicolay 3.
Un graveur contemporain, Mariette, a consacré à ce monument six planches fort curieuses, reproduites dans /’ Architecture Française de Blondel, mais que l’auteur de cet ouvrage célèbre n’a malheureusement pas accompagnées d’un texte explicatif.
La première, mesurant : o,355 X 0,480, est intitulée :
Plan général du château de Bercy et des bâtiments qui en dépendent, situé près de Paris, sur le bord de la rivière de Seine, appartenant à M. C. H. IVlalon, marquis de Bercy. Le château a été bâty sur les dessins du sieur Le Vau et les bâtiments des Basses-Cours sur ceux de M. de la Guépière, architecte du Roi.
Ce plan ne montre qu’une partie du parc, celle comprise entre
1. La mère du marquis de Nointel était la sœur de Charles-Henri Pr de Malon de
2. Voyage pittoresque des environs de Paris , par M. D..., 1768, p. 3o8.
3. Topographie historique de la seigneurie de Bercy. Boislisle, loc. cit., p. 16.
le château et le chemin de Charenton, et non pas la partie s’étendant du château à la Seine. Sur la route de Charenton est une immense avant-cour de forme rectangulaire, composée de quatre massifs de gazon divisés par des chemins ; au bout est une grille séparant l’avant-cour de la cour. A droite de cette grille en venant de la rue de Charenton, se voit la chapelle du château, dont les tribunes et la sacristie sont indiquées sur le plan, à côté du logement du concierge. A gauche de la même grille sont les communs, cuisines, offices, garde-manger. Au bout de la cour se développe la façade du château dont le plan montre le rez-de-chaussée : vestibule, salon, salle de billard, salle à manger, cabinets, antichambres, et plusieurs chambres. La façade regardant le chemin de Charenton s’évide vers le milieu du vestibule, laissant en proéminence les pavillons des deux angles ; la façade regardant la Seine est droite avec un pavillon central et deux en avant-corps ; le grand salon y est accessible par un perron. On descend dans les jardins situés entre le château et la rivière, par deux terrasses successives au milieu desquelles sont deux vastes perrons. Les bâtiments des communs construits par M. de La Guépière, sont situés au long de l’avantcour, à droite en venant de la rue de Charenton. Ils comportent de vastes préaux, et renferment des écuries, remises, granges, cuisines, offices, vestibules, cabinets.
Ils sont séparés par une large avenue : leurs deux portails situés vis-à-vis l’un de l’autre, ménagent en ce point, par leur forme elliptique, une petite place circulaire d’un curieux effet. Nous reviendrons plus loin sur ces bâtiments qui existent encore et sont dans un parfait état de conservation.
La deuxième planche mesure o,3o5 x 0,200; elle porte le titre : « Plan du premier étage du château de Bercy ».
Un grand vestibule se retrouve au-dessus de celui du rezde-chaussée, côté du chemin de Charenton. A sa droite : bibliothèque et cabinet, à sa gauche : grand escalier et chambre à coucher. Sur la façade du côté de la Seine, sont des chambres à coucher etdes cabinets avec, au milieu, une « salle d’assemblée » .
La troisième planche : o,3q5 X 0,200, est relative au : « Plan du rez-de-chaussée du château de Bercy, bâty sur les dessins de M. Le Vau, architecte du Roy.» La façade du côté du chemin de Charenton s’évide, laissant en saillie les deux pavillons des deux extrémités. Au milieu de l’évidement on aperçoit le grand vestibule de plain-pied avec le perron ; à droite, le buffet et la salle à manger ; à gauche, le grand escalier et une chambre. Sur la façade du côté de la rivière donnent le grand salon en haut d’un vaste perron ; à droite, une chambre et un grand cabinet; à gauche, l’antichambre, une chambre et un cabinet. La salle de billard est située à gauche du côté de la petite façade le long de laquelle règne un perron sur toute la largeur; le même perron se retrouve devant la petite façade du côté droit.
La quatrième planche: o,3q5 X 0,195, montre une: « élévation de la façade du château de Bercy, du côté du jardin ».
Cette façade est celle regardant la rivière : trois pavillons dont deux aux angles et un au milieu, reliés par deux bâtiments intermédiaires de trois ouvertures chacun. Les deux pavillons d’angle sont décorés d’un fronton triangulaire et ont trois fenêtres au premier étage et deux au rez-de-chaussée. Le pavillon central possède un fronton circulaire, trois fenêtres au premier étage et trois portes au rez-de-chaussée. Cette façade ne possède qu’un rez-de-chaussée et un étage ; les pavillons sont décorés d’une ordonnance de pilastres ioniques au premier étage.
La cinquième planche : o,3q5 X 0,200, est une: « Elévation
de la façade du château de Bercy du côté de l’entrée », ce qui veut dire du côté du chemin de Charenton.
Cette façade se compose de trois pavillons : deux en saillie aux extrémités et un au milieu, dans le fond d’une courbe évidée. Deux bâtiments intermédiaires également évidés, relient ces trois pavillons. Ceux des extrémités sont éclairés par deux fenêtres au premier étage et deux au rez-de-chaussée. Ils sont surmontés d’un fronton triangulaire et de mansardes en œil-de-bœuf. Ils sont, en outre, encadrés par des refends et bossages et des pilastres corinthiens. Le pavillon central est surmonté d’un vaste fronton circulaire, avec trois fenêtres au premier étage et trois portes au rez-de-chaussée, encadrées par des pilastres ioniques. Les pavillons et les bâtiments intermédiaires ne possèdent, comme dans l’autre façade, qu'un rez-de-chaussée et un étage; ces derniers sont éclairés par trois ouvertures à chaque étage.
La sixième planche : o,335 X 0,180, est divisée en deux parties ; i° « Profil et coupe du château de Bercy pris sur la largeur du bâtiment », qui montre les intérieurs dont certaines parties sont revêtues de boiseries, et : 2° « Elévation de la façade latérale du château de Bercy », qui se compose d’un rez-de-chaussée, d’un premier étage et d’un étage de combles. Cette partie du bâtiment possède cinq mansardes moulurées, aux combles ; cinq fenêtres au premier étage, encadrées par des pilastres ioniques et des colonnes corinthiennes dans le milieu ; et quatre portes-fenêtres avec une porte centrale, au rez-de-chaussée. Cette dernière est flanquée de deux colonnes à chapiteaux doriques. Des refends et bossages décorent les angles des façades b
i . Architecture Française de Blondel , t. V, ne contenant que les planches de Mariette et pas de texte.
On ne pourra se faire une idée absolument exacte des splendeurs du château de Bercy, qu’en examinant avec soin la suite des dessins et aquarelles exécutés et relevés sur place, en 1860, par M. Froelicher, architecte de M. le marquis de Nicolay, à la demande de ce dernier. Il s’agissait, avant la dispersion des œuvres d’art, avant la démolition du monument et le lotissement du parc, d’en garder le souvenir par l’image. La caractéristique du château de Bercy, sa note d’art, résidait surtout dans ses boiseries, qui, à en juger par les reproductions dont il s’agit, présentaient les modèles les plus variés, les plus exquis, les plus grandioses de l’art français, dans le domaine de la sculpture ornementale du bois. Rien ne devait être plus harmonieux et plus délicatement intime, que tous ces intérieurs où régnait la noblesse de bon aloi, de ce style du dix-huitième siècle qui a le mieux caractérisé le goût et l’esprit français à la plus belle époque de son histoire artistique. Aussi bien, est-on stupéfait de songer qu’au moment de la dispersion, en 1860, il ne se soit rencontré aucun pouvoir d’Etat, de département ou de commune, pour essayer de conserver à notre admiration, avec une affectation utilitaire et en lui laissant quelque coin de jardin, un centre d’art aussi complet. A deux pas de ce vieux faubourg Saint-Antoine — cette patrie parisienne du bois sculpté et du meuble — , à proximité de ces ateliers dont les artisans ont depuis longtemps conquis une si juste renommée, n’était-il pas tout indiqué de laisser entier et ouvert â tous, ce pur modèle de l’art, transformé en Musée de l’ameublement ! Nul doute que la famille de Nicolay ne se soit prêtée à une idée aussi heureuse, et n’ait accepté quelques sacrifices pour sa réalisation, se contentant de la vente prodigieusement rémunératrice de l’immense domaine territorial des Malon. Mais personne, sans doute,
n’y songea, puisque nous n’en trouvons pas trace dans les nombreux écrits et articles de journaux du temps consacrés au regrettable démembrement. Des pleurs, des gémissements, mais pas une idée de sauvetage. Il semble bien, au contraire, que le monde des collectionneurs, comme une meute affamée, comme une horde de vandales, se soit rué sur cette riche proie, emportant à prix d’or tous ces chefs-d’œuvre décapités et pantelants, puisque désunis et séparés. Et, bien loin qu’un pouvoir d’Etat soit intervenu pour sauver cette merveille, n’eut-on pas ce spectacle que les premiers de l’Etat se disputèrent tous ces vestiges comme de simples dépeceurs de vieux logis. Ne vit-on pas l’empereur Napoléon III, enlever de haute lutte à un marchand de curiosités, les boiseries du grand salon ; l’impératrice Eugénie conquérir sur un Anglais, grâce à quelques milliers de francs, une autre boiserie du château? Et tous les princes de la finance, avec le baron de Rothschild en tête, et tous les grands noms de l’armorial, avec le duc de La Rochefoucauld menant le train, imitant leurs souverains dans cette œuvre de destruction. C’est pourquoi, dans toutes les somptueuses et banales maisons modernes où le bric-à-brac est en grand honneur, il y a des épaves de Bercy. Un courageux effort de l’État, de la Ville de Paris, du département de la Seine; un généreux mouvement des acquéreurs millionnaires, une entente bienveillante et éclairée entre tous ces éléments, eussent pourtant suffi, si l’initiative en avait été prise, pour conserver, non pas le parc, sans doute, mais le château.
Nous exagérons, toutefois, quand nous disons qu’aucune proposition ne fut faite pour sauver Bercy. A propos de la loi d’annexion de 1860, et alors que l’on cherchait des combinaisons pour le futur entrepôt des vins, un négociant, M. Matelin,
adressa à Napoléon III une pétition, datée du 22 février 1 858, lui suggérant l’idée d’acquérir tout le domaine des Malon pour lequel, disait-il, M. de Nicolay n’avait plus aucune affection en raison des lignes de chemin de fer qui avaient dénaturé tous ses aspects. Le parc de Bercy, planté de vieux et énormes marronniers, d’ormes séculaires, devait donner toutes les commodités pour l’ombrage des magasins ; il y avait seulement, pour la nouvelle destination, à approprier le port au débarquement des marchandises, travail peu coûteux et facile à opérer au moyen de remblais de terre et de gravois qui devaient y arriver sans frais : l’autorité locale devant désigner provisoirement ce lieu pour recevoir les décharges publiques. Le château enfin, de l’avis du pétitionnaire, pouvait être conservé et approprié à sa nouvelle destination à la condition d’y installer un logement de régisseur général, un bureau d’octroi, des postes de pompiers et de gardiens, et généralement tout ce que nécessitent les besoins du service E
La suite des dessins et aquarelles à laquelle nous avons fait allusion, exposée par M. le marquis de Nicolay au Musée des Arts décoratifs du pavillon de Marsan, se compose des pièces suivantes :
— Salon de musique : rez-de-chaussée, boiseries et glace.
— Vestibule: panneaux sculptés, en pierre et marbre, représentant des attributs de chasse1 2.
Archives Nationales, F, 2, Il Seine
2. Édouard Fournier a raconté la vente du château de Bercy etsadémolition partielle. Pendant plus d’une année, il a vu se dresser, au milieu du parc, l'un des débris les plus curieux du monument, ayant survécu, dit-il, à tout le reste de l’édifice : « Ce débris d’abord respecté, je ne sais, pourquoi, était le monumental vestibule. Il restait là, seul, isolé, perdu au milieu des décombres, dans la solitude du parc dévasté, comme les colonnes du temple du soleil sont, depuis vingt siècles, dans l’immense désert de Balbeck. »
Chroniques et légendes des rues de Paris , par Édouard F’ournier, 1864, p. 200.
— Salle à manger (?) : panneaux dressoirs, et vasques en marbre.
— Premier étage : salon des jeux d’enfants, boiseries, cheminée et glace.
— Premier étage: salon d’angle, boiseries et glaces.
— Premier étage : salon d’angle, boiseries, cheminée et glace.
— Premier étage : salon précédant la bibliothèque, boiseries, cheminée, glace.
— Bibliothèque : deux portes sculptées, corps de bibliothèque sculpté, frise peinte de sujets scientifiques.
— Bibliothèque : cheminée, boiseries sculptées, dessus de portes peints de vases, de fleurs et médaillons.
— Autre salon non qualifié : glaces, boiseries, dessus de portes peints de sujets de chasse.
— Autre salon non qualifié : boiseries sculptées, cheminée, glace, dessus de portes peints de vases et de sujets mythologiques.
— Premier étage : autre vue du salon précédant la bibliothèque, boiseries et portes sculptées.
— Une autre aquarelle du même salon, avec des détails plus soignés.
— Une aquarelle non qualifiée : splendides boiseries, cheminée, glace, panneaux sculptés, dessus de portes et dessus de panneaux peints représentant des sujets mythologiques, des lleurs, des vases, frise du plafond sculptée.
— Une aquarelle non qualifiée : deux fenêtres à petits carreaux, trumeau de glace et consoles sculptées, panneaux sculptés, frises du plafond.
— Boudoir du premier étage : sorte de niche ou de baie à sommet circulaire, entourée de panneaux sculptés, au fond de
laquelle est un tableau représentant un personnage debout, entouré de draperies rouges. Deux vases en porcelaine sont de chaque côté de la niche.
— Autre aquarelle de ce boudoir: même niche, mais décorée d’une glace, flanquée de panneaux sculptés, vases de porcelaine sur les panneaux.
— Autre aquarelle de ce boudoir : cheminée, glace, boisseries, portes, corniche sculptée du plafond.
— Un plan du rez-de-chaussée du château.
— Une feuille de dessin à la mine de plomb, représentant des mascarons, girandoles, palmes.
— Une autre feuille à la mine de plomb et aquarelle : détails divers de salons, boudoirs, etc.
— Une vue de la façade du château, vers la rue de Charenton.
— Une vue delà façade latérale gauche.
— Une vue de la façade donnant sur le parc.
— Une vue de la façade latérale droite.
— Deux autres vues des deux façades principales.
Soit au total, 27 dessins et aquarelles.
La même collection comprend aussi une aquarelle d’environ 1 m. 10 sur o m. 60, représentant la perspective générale du château de Bercy par M. Ricois, datée de 1861. Le somptueux logis se détache, dans la blancheur de ses architectures, sur la profondeur des verdures d’un parc encore immense. Au fond, un coin de Seine miroite en pleine lumière.
A côté de ces dessins, le Musée des Arts décoratifs a voulu exposer un spécimen, au naturel, des admirables boiseries figurées sur le papier. C’est un panneau de 1 m. 70 environ, sur o m. 5o, comportant, en haut et en bas, deux motifs sculptés de rinceaux et de volutes reliés par des baguettes
enrubannées serpentant sur les bords. Un cartouche apprend au visiteur que ce fragment provient du château de Bercy, et a été offert par l’Impératrice Eugénie, en août 1907.
Nous avons encore vu les pièces suivantes concernant ce domaine, dans la collection de M. Georges Hartmann :
Un dessin anonyme, à la mine de plomb, 29 X 21, montrant les boiseries de la chambre à coucher, avec un dessus de porte peint représentant un chien faisant lever du gibier dans un champ de blé.
Une seconde mine de plomb, de mêmes dimensions et du même artiste, montrant une cheminée et un panneau de glace.
Une petite aquarelle du parc, i3 X 9, représentant un chemin sous bois bordé de grands arbres, par Turlure, dit Noël, élève de J. Vernet, grande médaille en 1811.
Une mine de plomb, non signée, datée d’août 1 855, 25 X 16, montrant une allée du parc de Bercy bordée de grands arbres.
Un dessin à la plume, signé : X. L., 20X 14, représentant la façade du château, du côté de la rivière, avec la terrasse des deux lions garnie debalustres en pierre.
Ajoutons qu’un recueil d’architecture a publié beaucoup d’intérieurs du château, dessinés par Germain Salard et gravés par Alexandre Soudain. On en trouvera également un certain nombre dans les ouvrages spéciaux de M. César Daly.
Nous signalerons aussi, comme pièces intéressantes représentant le château :
Une gravure à l’eau forte appartenant au Musée Carnavalet, mesurant 29 X 17, et intitulée : Le château de Bercy audessus de Paris, veu de l'autre côté de la seine , Près, à M. Charles Henry de Malon , Chevalier, Seigneur de Bercy, Con flans, Charenton , les Carrières et autres lieux, Conseiller
d'Etat, Intendant des Finances , par son très humble et très obéissant serviteur G. Au centre de cette estampe, sont les armoiries de la maison de Malon : d'azur à trois canettes d'or , surmontées d’une couronne comtale. La façade du château, du côté de la rivière, se détache dans le ciel ; les terrasses descendent vers le premier plan où coule la Seine, sillonnnée de bâteaux ; les jardins avec de grands arbres, la terrasse des deux lions y sont figurés assez sommairement. Cette planche doit être celle de Guéroult-Dupas, exécutée en 1710.
Un petit dessin lavé au bistre, d’un auteur anonyme, mesurant i5xç),i/2. C’est une vue curieuse, montrant le château de Bercy entouré de grands arbres avec sa façade regardant la rivière ; au bord de celle-ci se voit la terrasse des deux lions et des bateaux voguant sur le ileuve r.
Au Musée Carnavalet, un dessin à la mine de plomb mesurant 3i X 23,i/2, signé: Ch. Ransonnette, est intitulé : Parc de Bercy, le 20 octobre i855. Il montre, en quelques traits, un coin de façade et de perron, avec plusieurs arbres et une pelouse sommairement dessinés.
Dans la carte itinéraire de Paris à Fontainebleau, publiée par Denccourt, dessinée par Ch. Rivière, gravée par Nyon, topographie de A. Reichling 1842, se trouve un certain nombre de vues des environs de Paris, dont celle du château de Bercy. C’est une gravure de 10 x 5, 1/2, représentant la façade du côté de la rivière et la terrasse du bord de l’eau, avec les deux lions couchés1 2.
Une gravure sur bois, dessinée par Lancelot, mesurant 21 x 1 5 , figure la porte centrale du château avec le perron du
1. Bibliothèque Nationale. Estampes. Collection Destailleurs. Environs de Paris, t. I, p. 53.
Bibliothèque Nationale. Cartes et plans D. L
rez-de-chaussée. On y remarque le balcon en fer forgé soutenu par six consoles sculptées et régnant devant trois fenêtres séparées par des pilastres unis à chapiteaux ioniques. Au-dessus des fenêtres se voit un fronton circulaire à modillons, dans le tympan duquel est un grand motif de fleurs entourant un écusson timbré de la lettre M l.
D’autre part, /’ Inventaire des Richesses d'art de France : [Province, monuments civils], indique que la Bibliothèque de la Ville de Besançon possède le document ci-après :
N° io3. Casino du château de Bercy. Contre-épreuve sur papier d’un dessin au crayon rouge. H. o m. 29, L. o m. 3j. Par Robert (Hubert). Daté 1760, janvier. Les mots : « Robert à Bercy » écrits par l’architecte Paris.
Tous les journaux de 1860, toutes les revues d’art et d’histoire contiennent des renseignements concernant la dispersion des œuvres d’art contenues dans ce fastueux logis. Il en est qui se sont faits l’écho du grand public, en exprimant le regret de voir disparaître à jamais un monument qui eut fait la gloire de Paris, si Paris avait eu le moyen et l’envie de le conserver.
Dans 1 0 Journal des Débats du 11 juillet 1860, Jules Janin a écrit un brillant article sur la fin prochaine du château, article rédigé quelques jours avant les ventes finales, et tout empreint de la tristesse éprouvée par cet artiste des lettres, à l’idée que ce joyau d’art, où tant d'œuvres merveilleuses des dix-septième et dix-huitième siècles étaient réunies, allait être anéanti :
S’il est vrai, écrit-il, que les ruines aient des amis, les amis des belles ruines, des splendeurs éteintes, des poussières illustres, des beautés qui ne sont plus, ne sauraient se dispenser d’une visite mélancolique au château de Bercy, sur les bords de la Seine, aux confins de la Marne, au milieu d’un vaste domaine
j. Magasin pittoresque, année 1864, p. 249,
où mûrit à l’heure où je parle, une dernière moisson, et qui va disparaître à son tour, envahi par ce Paris qui déjà est en train de briser son enceinte nouvelle et qui commence à se trouver mal à l’aise entre ses grands remparts...
Qui que vous soyez, entrez à cette heure et contemplez pour la première... et pour la dernière fois ces longues années entassées dans ces trente salons qui forment un labyrinthe où le ciseau du sculpteur, la navette du tisserand, la palette du peintre et le goût exquis d’un grand architecte avaient accompli, par une dépense, un art, un génie inépuisables, quantité de merveilles dont vous ne trouverez que les vestiges, les traces, les lambeaux, les débris, la poussière errante au milieu de ces débris anéantis, de ces ornements brisés, de ces meubles dégradés : cadres sans tableaux, tableaux sans cadres, et des marbres, des tentures, des consoles, des glaces livides où se miraient autrefois les Célimène et les Bassompierre de la place Royale ! Ah ! dégradation sans pitié ! Le temps qui ronge et la révolution qui brise, et le vent du nord qui fait son ravage à travers ces dalles, ces poutres, ces murailles bâties par des géants pour les grands seigneurs d’autrefois 1
Parlant des livres rares conservés dans le château, le célèbre écrivain disait :
La bibliothèque aura son tour le vingt-deuxième jour du présent mois de juillet. Cette bibliothèque était contenue en deux compartiments d’une sculpture élégante et se reposait depuis l’an de grâce 1775 sur des tablettes solides où la rouille, et la souillure, et l'insecte, et tant de ravages et de ravageurs ennemis des livres ont respecté ces 6.000 volumes qui respirent une vive odeur de théologie et de polémique, mêlée aux plus douces senteurs des poètes et des romanciers d’une époque où le bel esprit était une puissance honorée, acceptée et reconnue de tout le monde. Elle est très curieuse à voir, cette bibliothèque, où le passé règne absolument, où les temps modernes se sont arrêtés au sinet du dernier seigneur, où Voltaire est maître, où Mme de Pompadour a laissé quelques beaux livres, où le manuscrit du roman de la Rose est à côté d’un beau missel, où Candide est huchée sur les épaules du père Anselme, où les magots de Téniers (en dépit de la défense du Roi) jouaient avec les batailles de Van der Meulen, où vous entendez babiller, non loin des sermons du Père Lenfant, les cent mille voix narquoises du Journal des Savans , de la République des Lettres , du Mercure de France et de l’Année littéraire de Fréron. Ainsi dans la bibliothèque du château de Bercy brillent par leur absence les maîtres écrivains de ce siècle... ils n’ont pas vécu, ils ne sont pas entrés, on ne sait pas leurs noms dans ces murailles qui appartenaient uniquement aux grands esprits du siècle passé.
Encore trente jours, et vous pourrez écrire sur l’emplacement de ces murailles : La ruine même a péri. Jules Janin.
Nous avons glané un peu partout et le plus possible les
renseignements concernant cette lamentable vente des i5, 16, 17 et 18 juillet 1860. Nous les groupons ici comme un dernier hommage rendu à la mémoire des artistes qui composèrent tant d’œuvres exquises et à celle des grands personnages qui en furent les inspirateurs.
Le salon des Aides de Camp, à l’Elysée, est entièrement décoré de boiseries, acquises au prix de 19.000 francs par la liste civile avec une cheminée en marbre blanc finement décorée. Ce sont de grands panneaux sculptés avec grâce et couverts très sobrement de fines et délicates moulures dans le goût de la Régence. La partie supérieure est décorée d’un motif formé des attributs de la musique et de l’amour : instruments antiques, colombes, carquois, flèches, etc. Dans le bas est sculptée une charmante tête de femme servant de départ à des arabesques et des rinceaux. Les dessus de portes sont des sujets modernes représentant des amours enfants, œuvres du peintre Landelle. Les portes ne proviennent sans doute pas de Bercy, étant unies et non moulurées. L’ensemble de ces boiseries est recouvert, selon la mode du dix-huitième siècle, d’une simple couleur grise.
Tous les grands collectionneurs de l’époque se disputèrent à prix d’or les merveilleuses boiseries : M. de La Rochefoucault-Bisaccia, en acquit un certain nombre pour son hôtel de la rue de Varenne ; le baron Jean de Rothschild eut, pour 28.000 francs, la petite bibliothèque, qu’il remonta dans sa demeure du faubourg Saint-Honoré. Le château de M. de Courmont, près d’Armainvilliers, en eut aussi; puis l'hôtel du peintre Séchan, rue de La Rochefoucault 1 ; un Anglais, M. Stod,
1. M. J. GuifFrey, dans l'Histoire de la tapisserie , indique, à propos de la vente Séchan, en 1875, que quatre pièces au petit point provenant de Bercy furent vendues 1 5.6oo francs.
en fît réinstaller dans Cambden Place, à Chislehurst; les marchands et sculpteurs-ornemanistes Collomb, Caze et Cruchet, en acquirent de nombreux fragments. M. Ernest André acheta plusieurs salons pour son hôtel de Paris et pour un château près de Chantilly b
L’Impératrice Eugénie fît l’acquisition, au prix de aÔ.ooo francs, des boiseries d’un salon du premier étage. Ce sont celles-là mêmes que la souveraine fît réédifier dans un petit hôtel qui était sa propriété particulière, situé rue de l’Elysée n° 2 et avenue Gabriel nos 24 et 26. Cet hôtel fut racheté, en 1878, de l’ex-impératrice, par le baron Maurice de Hirsch de Gereuth. Lors d’une visite que fît la commission du Vieux Paris à l’occasion de la revente de cette demeure, en janvier 1906, elle eut la bonne fortune de pouvoir admirer toute la délicatesse de ces boiseries décorant la salle à manger, et restituées dans leur ton de bois naturel. L’affiche de la vente de l’hôtel Hirsch ne manquait pas, d’ailleurs, de les mentionner ainsi : « Au rez-de-chaussée... salle à manger avec lambris et panneaux en bois sculpté provenant du château de Bercy 1 2. »
Nous signalerons également qu’une boiserie en chêne sculpté, provenant d’une petite bibliothèque, avait été remontée dans l'hôtel d’Armaillé, situé rue de la Boétie, n0q8. Elle se composait : de six portes grillagées, encadrées de moulures et couronnées de cartels fleuris avec rubans et rocailles émergeant sur la voussure ; de sept petits panneaux très étroits ; de deux panneaux plus larges à dessins de rocailles et rinceaux fleuris ; de deux volets de fenêtre d’ornementation analogue, avec fronton et garniture en cuivre ciselé et doré. Ces boiseries, mesurant 2 m. 65 de hauteur sur un dévelop-
1. L'Art décoratif dans le Vieux Paris, par A. de Champeaux, p. 307.
2. Commission du Vieux Paris. Procès-verbaux, année 1906, 10 février, p. 28,
peinent de 12 mètres, furent vendues, lors du démembrement de cet hôtel, le 22 mars 1902' .
Dans une publication du temps : Les Beaux-Arts , Revue Nouvelle datant de l’année 1860, nous relevons encore les renseignements suivants :
Une magnifique console en bois doré, portant les armes des Malon de Bercy, adjugée 5. o5o francs au général Lepic.
Six consoles, adjugées aux prix de 3yo à i.65o francs, à M. Poirier.
Deux autres consoles, vendues 600 et i.3oo francs.
Deux grands tableaux de Meyders, la Chasse au cerf et la Chasse au sanglier , adjugés pour 5.o5o fr. à M. de Rothschild.
Les deux grandes toiles de Carrey, représentant V ambassade de M. de Nointel, vendues 3. 000 francs.
La boiserie du grand salon, adjugée 17.500 francs au général Lepic pour la maison de l’Empereur.
Les revêtements de l’office, en marbre du Languedoc, ornés de mascarons et d’ornements en étain, adjugés 4.700 francs.
La petite bibliothèque, dont les boiseries étaient la merveille de Bercy, vendue 27.000 francs.
Les quatre tableaux dessus de portes, du peintre Desportes, représentant des animaux, et peints en 1 7 1 3 , date des remaniements définitifs du château, adjugés 10.000 francs.
A propos de ces œuvres de François Desportes, on sait par la biographie qu’a tracée de lui Claude-François Desportes que, en 1708 et 1709, il travailla pour M. de Malon et M. d’Ons-en-Bray, et qu’il fit quantité d’autres beaux morceaux, pour MM. Paris et de La Montagne, à Bercy2.
1 . Catalogue imprimé de cette vente, tiré par les soins de M. Lair Dubreuil, commissaire-priseur. Paris, Maulde, 1902, in-12.
2. Mémoires inédits sur la vie et les ouvrages des Membres de l'Académie Royale de peinture et de sculpture , Paris, Dumoulin, 1854, t. 11, pp. 107-108.
La vente de la bibliothèque eut lieu les 22, 23 et 24 juillet 1860. Elle se composait d’environ 6.000 volumes, dont beaucoup d’ouvrages de théologie et de jurisprudence, et aussi de littérature et de poésie. Voici quelques titres et quelques prix des principaux livres vendus :
Le roman de la Rose, manuscrit, vendu 420 francs.
Cy est le roman de la Rose , 1 53 1 , in-folio gothique, 85 fr.
Sensuit le Labyrinthe de fortune et séjour de trois nobles dames , par Jehan Bouchet, aux armes de Mme de Pompadour, 64 francs.
Le Palais des nobles dames, par Jehan Dupré, aux mêmes armes, 101 francs.
L'Esperon de discipline pour inciter les humains aux bonnes lettres, 1 53c , 410 francs.
Collection des poètes français, par Coustelier, 1723, 1 g 1 francs.
Recueil des plus belles pièces des poètes français depuisV illon jusqu'à M. de Penser ade, publié par Fontenelle, 61 francs.
Les œuvres poétiques d’Amadis Jamin , Robert Estienne, i575, 176 francs.
Poésies de Mme Deshoulières, 1705, 33o francs.
Théâtre , de Du Ryer, 14 pièces; et 18 pièces de Rotrou, 47 francs.
Histoire de France de i55o à i5yp, par Lancelot du Voisin, 1 58 1 , aux armes de Mme de Ponrpadour, ii5 francs.
Médailles sur les principaux évènements du règne entier de Louis le Grand, 1723, 241 francs.
Histoire des quatre dernières campagnes du Maréchal de Turenne, par le chevalier de Beaurain, 1 5 1 francs.
Histoire de la Ville et de tout le diocèse de Paris, par l'abbé Lebeuf, 1754, 140 francs.
Aux dires de la Revue que nous citons, la vente du mobilier produisit environ 200.000 francs et celle de la bibliothèque, 26.000.
Nous avons indiqué plus haut que la presque totalité des bâtiments de basses-cours et écuries, construits par M. de La Guépière, architecte du Roi, pour le château de Bercy, vers 1714, étaient encore actuellement debout.
D’après les plans de l’époque, ces bâtiments, au nombre de deux, se trouvaient dans le parc, à droite de l’avant-cour en venant de la route de Charenton, et se composaient chacun de trois côtés réunis à angle droit, le quatrième côté étant remplacé par les arbres de l’avant-cour. Ils étaient si bien distincts l’un de l’autre que, aujourd’hui encore, alors que rien n’a été modifié, ils sont séparés par la rue du Petit- Château, tracée sur l’emplacement d’une allée transversale de l’avantcour.
Rue de Paris nos 201 et 208, à Charenton, au fond d’une cour, faisant face à la porte cochère, on voit un beau et vaste fronton triangulaire se profilant sur un comble ardoisé. Il est orné de mansardes et se dresse sur un bâtiment qui paraît assez profondément enterré par suite de l’exhaussement du sol. Cette architecture décorait la façade, vers la rue de Charenton, du premier des deux bâtiments de La Guépière. Si l’on veut en voir les développements, il faut prendre la rue Félix-Langlais et ensuite celle du Petit-Château. Là, au n° 1 14, on trouvera la partie postérieure de ce premier bâtiment, qui est un joli pavillon d’un rez-de-chaussée dont la façade forme demi-lune, et dans le fond de laquelle s’ouvre un beau portail de pierre à consoles sculptées. Une tête de cheval, malheureusement détériorée, orne le tympan, ainsi qu’un bandeau en bois sculpté de style Louis XIV. Des deux côtés du portail,
dans la largeur de cette façade et au-dessus de deux fenêtres, s’élèvent encore deux frontons triangulaires. Un troisième fronton orne aussi le côté Est de ce pavillon qui bordait l’avant-cour. Le bâtiment au grand fronton donnant sur la rue de Paris, et celui que nous venons de décrire, étaient reliés par une longue aile de rez-de-chaussée et constituaient la première Basse-cour de M. de La Guépière.
De 1’ autre côté de la rue du Petit-Château, au n° 109, se voit la seconde.
On trouve là, en effet, un pavillon semblable au précédent, mais composé d’un rez-de-chaussée et d’un premier étage. Il a aussi sa demi-lune qui, avec la première, forme une petite place circulaire. Le portail qui orne ce bâtiment est surmonté d’un fronton sculpté à même la pierre, spécimen d’un fort beau travail et présentant une jolie note d’art. C'est un motif de chasse composé d’un chien courant poursuivant un lièvre en son gîte, avec un chien d’arrêt levant un faisan ; le tout, entouré de vignes et de plantes luxuriantes formant un véritable paysage. Dans le tympan, au-dessus du bandeau en bois sculpté de la porte cochère, est une fort belle tête de cheval, crinière au vent, avec un motif de coquille. Dans la clef de voûte de ce portail, on a sculpté une lettre majuscule P, qui est pour nous une énigme. Ce second pavillon est, comme le premier, orné, de chaque côté de la demilune, de frontons triangulaires, ainsique sur le côté Est qui regardait jadis l’avant-cour; ils sont décorés tous deux de refends et de bossages, selon l’architecture du commencement du dix-huitième siècle. Du dernier part un bâtiment d’aile allant vers le Sud, composé d’un rez-de-chaussée avec premier étage, et venant se souder à une autre construction en retour d’équerre dont la façade, qui regardait jadis le parc
Barky, Phot. et lmp. Paris.
CHATEAU DE BERCY. Les basses-cours et écuries de l’architecte de La Guépière, rue du Petit-Château, à Charenton. Portail du côté sud ouest.
dans la direction de la Seine, est percée de belles et hautes fenêtres au rez-de-chaussée, décorées de clefs de voûte en têtes de femmes avec consoles sculptées.
Ce bâtiment en retour a conservé au rez-de-chaussée deux salons transformés aujourd’hui en magasins, et dont les plafonds laissent encore apparaître des frises ravissantes en staf, ornées de sujets mythologiques et entremêlées de rinceaux et de volutes du plus gracieux effet. Ce rez-de-chaussée communique avec le premier étage, d’ailleurs assez bas, par un escalier qui a gardé sa belle rampe en fer forgé. Les portes et les parquets sont également de l’époque, et l’un de ces derniers, appartenant à un salon du rez-de-chaussée, est décoré en son milieu d’une rosace en étoile formée de plusieurs essences de bois.
D’Argenville nous apprend que cette deuxième Basse- Cour se nommait le Petit Château , et qu’on y voyait un joli appartement de bain .
Le nom de rue du Petit-Château donné à la voie qui sépare ces deux bâtiments, n’a pas d’autre origine, bien entendu, que cette appellation.
Il ne faudra pas confondre ce petit château avec la maison du financier Orry, située vers le clos de La Râpée, et qui porta également ce vocable.
Nous ajouterons que, vers le mois de mars ou d’avril 190g, fut démoli non loin de ce dernier bâtiment en retour, au Sud de sa façade, un autre pavillon séparé ayant également appartenu au château. Etant donné l’emplacement de cette démolition, dont nous avons encore vu sur le sol le beau carrelage en pierre de liais avec cubes de marbre noir, nous pensons qu’il
1. Voyage pittoresque des environs de Paris , parM. D., 1768, p. 3o8,
s’agissait du bâtiment flanquant, à droite en venant de la route de Charenton, la grille qui sépare l’avant-cour de la cour, bâtiment affecté jadis à la chapelle et à la conciergerie. Nous rappelons que son pendant, situé à gauche de la même grille, contenait des communs, cuisines, et garde-manger.
Les bâtiments de basses-cours que nous venons de décrire d'après nature , œuvre de l’architecte de La Guépière, s’identifient très exactement avec un dessin de la collection Destailleurs dont voici le détail :
Il s’agit d’un document du dix-huitième siècle, non signé, qui est exécuté au lavis et en couleur, et mesure 48,5 x 36. Il est intitulé : « Plan du château de Bercy et des bastimens qui en dépendent, situé près Paris sur le bord de la Seine, appartenant à M. Ch. Malon, marquis de Bercy. Le château a esté bâti sur les dessins du S. Leveau et les bastimens des basses-cours sur ceux de M. de La Guépière, architecte du Roi. »
Le plan du château, des basses-cours et des dépendances y est très minutieusement dessiné, ainsi que les jardins à la française, depuis les deux terrasses regardant la Seine, jusqu’à la route de Charenton. Toutes les parties du parc, du château et des annexes : salons, chambres, cuisines, orangeries, écuries, chapelle, communs, basses-cours, etc., sont mentionnées par des textes explicatifs '.
Nousdirons encore, d’après un écho du Journal La Ville de Paris, qu’en mars ou avril 1882, on a détruit un pavillon qui aurait jadis fait partie du château de Bercy, et que l’on désignait communément sous le nom du « Petit-Bercy ». C’était une construction d’une forme carrée, composée d’un
1. Bibliothèque Nationale. Estampes. Collection Destailleurs, Paris, t. I, p. ioi.
rez-de-chaussée et d’un étage. Il y restait trois peintures du temps de Louis XIV, ornant les plafonds, savoir : Jupiter enlevant Europe , /’ Enlèvement de Défanire, le Roi Soleil entouré de deux déesses et de fleurs. Ces peintures, propriété du démolisseur, devaient être acquises par le comte Potocki pour son hôtel de l’avenue Friedland, s’il n’avait reculé devant le prix exagéré qu’on lui demandait.
Le rédacteur de cet article n’indique malheureusement pas l’emplacement où était situé ce pavillon. Peut-être s’agissait-il d’une dépendance des bâtiments de basses-cours construits par M. de La Guépière? Peut-être, au contraire, ce nom de Petit-Bercy employé par le journaliste, s’appliquait-il à l’une ou à l’autre des anciennes maisons de plaisance de cette région, dont nous parlerons plus loin r.
Ajoutons qu’au bout de l’immense terrasse du parc donnant sur la rivière, après avoir dépassé les deux lions couchés, sculptés en pierre vis-à-vis de la façade du château, se trouvait une sorte de pavillon circulaire que l’on a souvent confondu avec celui des frères Pàris dont il sera question ailleurs, et qui semblait marquer l'angle Sud-Est de l’ancien domaine des Malon vers Conflans. Un auteur, d’ailleurs peu connu, Louft, en parle en 1874 et l’indique comme démoli depuis quelques années. Il s’exprime ainsi après avoir cité le logis des frères Pàris plus connu sous le nom de Pâté-Pâris :
A l’autre extrémité du parc, du côté de Conflans, se trouvait un autre Pâté plus petit dont l’intérieur était une véritable bonbonnière; aujourd’hui, ce Pâté de Conflans a bien perdu de son luxe primitif; enclavé dans une propriété voisine formée d’une parcelle du parc, il est déshonoré par un mur en plâtras qui vient s’y rattacher par derrière; en outre, se trouvant par sa rotondité trop en relief sur la route, l’inflexible ligne droite de la grande voirie l’a condamné à
î. La Ville de Paris. Journal quotidien, n° du 14 mai 1882.
une nuit éternelle : son propriétaire actuel n’en peut même plus ouvrir les personnes sous peine d’amende 1.
Dans la Seine et ses bords , de Ch. Nodier (Paris, 1 836) , une gravure sur bois de Marville et Foussereau, 21 Xi3,5, intitulée : Belvédère à Bercy , montre le même pavillon planté au bord de la rivière, à côté d’une cabane en planches.
D’autre part, les Beaux-Arts , Revue Nouvelle, publication de 1860, en donnent la mention suivante :
Dulaure et d’autres placèrent le pavillon de Pâris de Montmartel à l'autre extrémité du parc de Bercy, et du côté de Charenton, où il reste un gros pavillon rond, en pierre, qui a conservé, nous ne savons pourquoi, le nom de Pâté- Pâris et qui a fait partie de l’ancienne demeure de l’Archevêque de Paris à cette époque, à qui M. de Bercy avait cédé aussi une partie du terrain contigu à son parc.
Il en existe encore un joli dessin de Goblain, gravé parNyon jeune, mesurant 14,5 X 10 et libellé de la façon suivante : Vue du pavillon de Conjlans près de Charenton, département de la Seine, à Paris chez Ostirvald. Une note au crayon, mise par le collectionneur, porte que ce pavillon séparait le parc de Bercy de celui de Conilans. Le texte imprimé, joint à cette gravure pouvant dater de i85o ou 1860, dit que l’intérieur du petit monument formait une sorte de grotte ornée de peintures de Le Sueur etenrichie de glaces réfléchissant un petit jet d’eau placé au centre. D’après ce texte le pavillon appartenait au château de Conilans2 .
La Collection Destailleurs possède un joli croquis à la mine de plomb, de Justin Ouvrié, daté de 1861, et intitulé : Inondation aux environs de Paris. Le pavillon du Parc de Bercy , vu du quai : Les berges de la Seine, plantées d’une
1. Paris historique et anecdotique , par Charles Louft, Paris, Dupont, 1874, p. 70.
Collection Georges Hartmann
rangée d’arbres rabougris, sont inondées d’eau. On y retrouve cette espèce de belvédère ou de pavillon circulaire, coiffé d’une calotte de pierre, percé de hautes fenêtres séparées par des pilastres et ornées d’appuis formés de balustres de pierre. Il flanque une maison d’habitation dans le jardin de laquelle on pénètre par une porte monumentale composée de deux pieds-droits en refends et bossages, surmontés de deux vases. Entre les jambages, sont une grille en fer et deux bornes. Ce croquis, d’une grande finesse d’exécution et très digne de cette belle collection, représente certainement la rotonde dont nous venons de parler ’.
En voici encore, fort probablement, une reproduction que possède le Musée Carnavalet: C’est une lithographie mesurant 21 X 14, de C. Motte, dessinée par Deroy, et intitulée : Bercy. Elle représente une berge de la rivière avec le dit belvédère couvert d’une calotte en pierre, et sous laquelle règne une corniche formée de triglyphes alternant avec des cercles. La base du monument est plus large que le faîte, et de hautes croisées rectangulaires flanquées de pilastres sont percées tout autour. Ce pavillon est accolé à une maison d’habitation entourée de grands arbres ; la lithographie paraît dater du dix-neuvième siècle.
L’immense terrasse du château bordant la rivière fut ellemême détruite en 1861. Nous avons sous les yeux un prospectus annonçant, pour le mardi 25 juin de cette année, la vente de 3. 000 mètres de moellons, et de 3oo mètres de pierre de taille dure : « provenant de la démolition du mur de
. Bibliothèque Nationale. Estampes, Collection Destailleurs, t. VI, Paris, p.178.
terrasse de la route du bord de l’eau ». Il est indiqué qu’on détaillera au gré des amateurs et que la vente sera faite au comptant, par le ministère de Me Chesnel, greffier de la justice de paix du canton de Charenton
i. Collection Georges Hartmann.
CHAPITRE IV
LES MAISONS DE PLAISANCE. — LE CLOS DE LA RAPEE. — LE LOGIS DU DUC DE GESVRES ET DU FINANCIER ORRY. — LE PETIT CHATEAU ET LE DUC DE PENTHIÈVRE. — L’ENTREPOT ET LES RUES CONSA- CRÉES AU VIN. — LES MAISONS DE M. DE LA VIEUVILLE ET DE Mme LE VAYER. — LA VIGNE DE CIIAULNES. — LE TESTAMENT DE PAJOT D’ONS-EN-BRAY. — LE LOGIS DU DUC DE ROUAN. — LA BUANDERIE DU BANQUIER RÉCAMIER. — LES MAISONS DU NOTAIRE LE CHANTEUR, DE HALLE, DU DUC DE BETHUNE. — LA RAFFINERIE DE SUCRE.
Il était très à la mode, à la lin du dix-septième siècle et pendant le dix-huitième, de posséder une maison de plaisance à Bercy, avec terrasse au bord de la rivière, très large et très verdoyante en cet endroit.
Les Annales de la Cour indiquent que le prince de Conti voulut, comme d’autres grands seigneurs, avoir la sienne et s’entremit à ce sujet avec le duc d’Elbeuf qui devait lui en procurer une :
Pendant que cela se passoit, le prince de Conti se divertissoit tout de son mieux et tout de même que s’il n'eut eu aucune affaire dans la tête. Il parla même de vouloir acheter une maison à Berci à l’exemple du Duc deChaulnes et du Duc de Gesvres, qui y en ont chacun une. Le duc d’Elbeuf, qui a cela de com-
mun avec beaucoup de personnes de condition qu’il ne dit pas toujours la vérité, l’entendant parler de celle d’un homme d'affaire nommé... qu’il disoit luy plaire beaucoup, s’offrit en même temps de la lui faire avoir à bon marché.
Le duc d’Elbeuf, qui s'était fort avancé dans cette affaire, et avait promis au prince de Conti de l’inviter à dîner dans la maison afin de la pouvoir mieux connaître, fut obligé, au dire des Annales , de ne pas tenir sa parole et de battre en retraite. Avec de nombreux amis pourtant le prince s’y rendit un autre jour, mais rien n’indique si l’affaire se traita et quelle était cette maison C
Grâce aux plans d’un terrier domanial, établi pour le tracé des limites de Paris en 1724 et 1726, nous avons pu, pour cette époque, retrouver remplacement de toutes ces maisons. Elles commençaient au clos de La Râpée et se poursuivaient, serrées les unes contre les autres, jusqu’à la rue Grange aux Merciers, c’est-à-dire jusqu’au parc du château de M. de Malon, s’étalant nonchalamment de la rue de Bercy, en bordure de laquelle étaient la plupart des constructions, aux rives de la Seine, où finissaient les jardins, terminés par des terrasses et des pavillons de vue.
Sur ces pavillons et terrasses du bord de la rivière, un renseignement iconographique très précieux nous est fourni par une vue d’optique du dix-huitième siècle, mesurant 24,5 X 10, 5 et intitulée : V eue des pavillons des jardins sur le bord de la Seine , au-dessus de Paris , au delà de La Râpée jusqu'à Bercy. Cette planche, signée : Guéroult D. F., montre cinq ou six de ces pavillons de vue, campés sur les terrasses des jardins du bord de la rivière, sur les berges de laquelle se promènent des personnages en costume du temps 2.
1. Annales de la Cour et de Paris. A Cologne, chez Pierre Marteau, 1711,1. I p. 1C9.
2, Collection Georges Hartmann,
La première des maisons dont il s’agit était celle de La Râpée, souvent dénommée le clos de La Râpée , dont l'angle Sud-Ouest était mitoyen de la maison de Saint-Bonnet. Après, c’était la propriété de M. de La Croix, puis le vaste domaine de M. Orry.
On trouvait ensuite, en allant de l’Ouest à l’Est, c’est-à-dire de Paris vers Charenton, une autre propriété de M. de La Croix, mitoyenne de celle de M. Orry, et qui était peut-être une dépendance de la première. Venaient ensuite, et mitoyens les uns aux autres, les domaines grands ou petits de M. de La Vieuville, de Mme Le Vayer, de M. Pajot d’Ons-en-Bray, de M. le duc de Rohan, du notaire Le Chanteur, de M. Hallé, de M. de Béthune, des frères Pâris, dépendances et communs seulement. C’était là qu’était la rue Grange aux Merciers, puis, de l’autre côté, le domaine proprement dit des Pâris et enfin le parc du château de Bercy.
Au verso du plan de Jean de La Caille (1714), on trouve également la mention suivante, dans les renseignements donnés pour le faubourg Saint-Antoine :
Maisons renommées et considérables de ce fauxbourg :
Château de Bercy, au bord de la rue de Bercy;
de Gesvres, rue de Bercy, sur le bord de la rivière;
de La Râpée, rue de Bercy ;
de Rambouillet, rue de Charenton et de la Planchette 1 ;
La Vigne de Chaune, rue de Bercy 2.
Sans vouloir pousser trop loin les recherches concernant ces maisons, ce qui nous obligerait de sortir des limites assignées à ce volume, nous donnerons néanmoins, pour chacune
1. Nous n’aurons pas à nous occuper de ce domaine qui ne fit jamais partie du territoire de la commune de Bercy.
2. Bibliothèque Nationale. Estampes. — Topographie de la France. Seine, Paris, XIIe arrondissement (Va 426).
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d’elles, les renseignements topographiques nécessaires à leur identification et, quand nous le pourrons, les points les plus intéressants de leur histoire.
Dans le plan terrier de 1724-26 dont nous avons parlé plus haut, la maison ou clos de La Râpée est indiquée comme appartenant à M. Hébert. C’est un vaste domaine limité au Nord par la rue de Bercy, au Sud par la Seine, à l’Est par les propriétés de La Croix et Orry, et à l’Ouest par des terres labourables. La maison et les bâtiments sont en bordure de la rue de Bercy et représentent une superficie de 164 toises trois quarts 4 pouces ; les jardins sont très vastes et d'une contenance de 27.643 toises trois quarts, soit, pour l’ensemble du domaine : 27.808 toises et demie 4 pouces. Un pavillon de vue est indiqué au bord de la Seine, à l’Ouest, contre la maison de Saint-Bonnet qui forme encoche dans la terre cie La Râpée l.
Vers l’Ouest, la limite de cette propriété sera plus tard la limite de la commune de Bercy.
Nous ne savons, à la vérité, qui était, en 1724, M. Hébert
1. Le cadre de ce travail ne nous permet pas de nous occuper de la maison de Saint-Bonnet, qui ne fit jamais partie des territoires englobés plus tard dans la commune de Bercy.
Nous indiquerons, pourtant, que, dans une description de Paris datée de 1758, on trouve le renseignement suivant la concernant : « S. Bonnet est un très joli endroit aux bords de la Seine, qui sert de promenade l’été à un concours de monde de tous les quartiers de Paris. » Le petit plan qui accompagne ce texte montre une sorte de clos, avec quelques maisons éparses, le tout mitoyen au domaine de La Râpée. (Description de Paris, par L. Denis et J. J. Pasquier, 1758, texte et plans gravés.)
Voici, d’autre part, l’extrait d’une lettre de ratification datée du 3 juin 1774, qui s’y rapporte également :
« De Lettre, maître maçon et entrepreneur de bâtiments, à Paris, rue Poissonnière, a acquis de Etienne-Noël Danislaville, une maison sise à Paris, au port de la Râpée, paroisse Sainte-Marguerite, connue sous le nom de Saint-Bonnet, consistant en un corps de logis élevé de deux étages de chambres, grenier dessus, remises, écuries, terrain comportant environ 1.282 toises superficielles, tenant du levant aux Sieurs du Montetoy et de Rivière, du couchant, au bureau des Fermiers généraux, du Nord, aux sieurs de Montetoy et Rivière, et par devant à la berge de la rivière, au prix de 17.100 livres. La maison appartenait à Danislaville, comme lui ayant été adjugée le 4 décembre 1751, de Marie Anne Lacavée, veuve de Nicolas Bastard, écuyer, sieur de Carville... » ( Archives de la Seine. Lettre de Ratification n. 2479 H.)
son propriétaire. Dàns tous les cas, c’était son domaine qui, de l’Ouest à l’Est, commençait la rangée des maisons de plaisance bordant la rivière jusqu’au parc du château de Bercy, c’est-à-dire sur toute la longueur de la future commune, au Sud. Dans la rue de Bercy, la maison de La Râpée portait len° 9 du numérotage de 1724-26, sur lequel nous reviendrons plus loin1.
Le plan de Rousselle (iydi), montre la configuration de cette propriété et la dénomme « La Râpée ». Elle affecte la forme rectangulaire, étant limitée par la rue de Bercy, au Nord, la rivière, au Sud, la maison de M. de Gesvres, à l’Est, des marais et jardins, à l’Ouest. Le logis d’habitation est en bordure de la rue de Bercy et le terrain n’est pas aménagé en jardins à la française, ainsi que tous les domaines voisins, à l’Est. Rien ne semble donc indiquer que ce soit une maison de plaisance.
Aussi bien, en 1742, Piganiol de la Force ne la mentionnerat-il qu’avec un certain dédain en disant : « La maison de La Râpée est peu de chose, mais le jardin est grand et bien situé 2.»
Plus tard, en 1775, au temps de Jaillot, le domaine était devenu : « une guinguette très fréquentée, et fort agréable par sa situation ». Ce même auteur nous enseigne que la maison avait été bâtie pour M. de La Râpée, Commissaire général des Troupe 3.
Jaillot, généralement si précis, n’indique pas à quelle époque vivait ce M. de La Râpée, pour qui la maison aurait été édifiée et à laquelle, selon lui, il aurait donné son nom, Il est certain, pourtant, que le vocable de La Râpée était déjà
1. Archives Nationales. Terrier des limites de la Ville et fauxbourgs de Paris, 1724-1726. Q1 iogg159.
2. Description de Paris , par Piganiol de la Force, t. IV, p. 471.
3. Recherches critiques et historiques sur la Ville de Paris, par Jaillot, q. Saint- Antoine, t. III, p. 1 1 3.
connu au seizième siècle, ainsi que l’a indiqué M. Fernand Bournon dans le texte ci-après, faisant partie de ses notes personnelles :
Par acte du 4 juin 1 5 5 1, Guy du Val, administrateur de l’hôpital Saint-Gervais, déclara bailler à loyer à Thomas Bourgeois, laboureur, demeurant en l’Abbaye de Saint-Antoine, des pièces de terre sises : près la tour de Billy, sur le grand chemin par lequel on va à la Granche aux Merciers et près la ferme du dit hôpital... item, six arpens ou environ, assis près la maison de la Rappée, sur le chemin tendant à la dite Granche aux Merciers *...
Nous avons indiqué plus haut que le 22 juillet 1624, Charles de Malon 11 achetait la seigneurie de la Grange aux Merciers à Thomas Le Cop ou Le Cocq, sieur de La Râpée.
Disons, en terminant, que pendant la Révolution le lieu dit La Râpée fut le siège d’une industrie que l'on s’attend assez peu à rencontrer en cet endroit :
Au mois d’août 1793, en effet, le nommé Herbin, de Marseille, d’accord avec la municipalité de Bercy, loua une maison à La Râpée pour y établir une manufacture de savon, analogue à celui fabriqué dans la cité Phocéenne. L’entreprise donnait de bons résultats quand la municipalité s’avisa de faire saisir toute la marchandise, au mois de septembre 1793, sous prétexte que Herbin n’avait pas fait de déclaration et s’était placé sous le coup de la loi relative aux accaparements. Une longue pétition fut adressée, de ce chef, à la Convention Nationale, par Herbin et ses associés et dont la suite, malheureusement, n’est pas parvenue jusqu’à nous 1 2.
La maison de plaisance contiguë, vers l’Est, à celle de la Râpée, fut constituée par le duc de Gesvres à l’aide d’un terrain
1. M. Fernand Bournon avait trouvé ce renseignement aux Archives Nationales , S. 61 25.
2. Bibliothèque Nationale . Pétition à la Convention Nationale, par Herbin marchand de savon à Bercy. Imp. du Lycée, s. d . , in-4, 4 pages, L b41 807.
acquis des Dames de l’Assomption. Le domaine était immense: il s’étendait de la rue de Bercy à la rivière et était chargé, envers M. de Bercy, de 35o livres de rentes et 12 deniers de cens. Nous savons par M. de Boislisle que, en 1707 ou 1708, la propriété fut partagée entre M. de La Croix et le Contrôleur général Orry. Ce partage est très clairement indiqué dans le plan des limites de la Ville de 1724-26 cité plus haut, où l’on voit que M. de La Croix eut toute la partie bordant la rue de Bercy, sauf une avenue permettant de pénétrer dans la propriété de M. Orry, située au bord de la rivière. La maison d’habitation de M. de La Croix, à l’alignement de la rue de Bercy sur laquelle elle portait le n° 10 du numérotage de 1724-26, se composait d'un corps de logis, ménagerie, écurie, poulailler, le tout d’une superficie de 65 toises
4 pieds 8 pouces, et le jardin de 6.902 toises et demie
5 pouces, soit au total, 6.968 toises 4 pouces. En 1724, au dire du document cité, M. de La Croix habitait lui-même sa maison.
A cette époque, un prêtre de ce nom était vicaire de M. Jean- Baptiste Goy, curé de Sainte-Marguerite, son oncle. Par son testament, Jean-Baptiste Goy, décédé en 1788, demandait à être inhumé à côté de son neveu, dans les charniers de la dite église Sainte-Marguerite \
Le domaine de M. Orry, Conseiller d’État et membre du Conseil Royal, Contrôleur général des Finances, étalait son immense jardin au bord de la Seine. Il était limité au Nord par celui de M. de La Croix ci-dessus, au Sud par la Seine, à l’Ouest par le clos de La Râpée, et à l’Est, par une autre maison dénommée encore de La Croix. Les bâtiments d'habi-
1. Le Cimetière Sainte-Marguerite et la sépulture de Louis XVII, par Lucien Lambeau, Paris, 1905, p. 27.
tation ou château se trouvaient au milieu du domaine, vers l’angle Est, et non en bordure de la Seine.
Le terrier de 1724-26 dit que cette maison appartenait cidevant à M. le duc de Gesvres et qu’elle passa ensuite à vie, à Mme de Parabère. Elle se composait de corps de logis, cuisines, oflices, galeries, orangeries, écuries, loge de portier. Les bâtiments de l’orangerie et un second corps de logis étaient détachés du château et se trouvaient dans une autre partie du jardin. La superficie des bâtiments était de 3o6 toises un quart, celle des cours et jardins, de i6.56q toises et demie 6 pouces, soit, en tout, 16.870 toises trois quarts, g pouces. Le plan montre un pavillon de vue construit au bord de la rivière, à l’angle du mur de terrasse.
L’entrée du domaine Orry, ainsi que nous venons de le dire, donnait sur la rue de Bercy entre les deux propriétés de La Croix. C’était une longue avenue resserrée entre ces deux propriétés, portant le n° 11 du numérotage de 1724-26, et qui arrivait directement devant le château, situé dans l’angle Est du jardin, et laissant les orangeries dans le haut, à l’Ouest.
Lors de l’acquisition de sa parcelle à M. de Gesvres, le Conseiller d’Etat Orry avait fait rebâtir la maison, qui prit le nom de Petit-Bercy ou Petit-Château. Il avait fait également, pour sa commodité personnelle, paver le chemin allant de la porte Saint-Antoine, le long des fossés de la Bastille, et conduisant â sa propriété. Ce chemin ne pouvait être que la rue de La Râpée, continuée par la rue de Bercy, et commençant, en effet, à la contrescarpe de la Bastille.
Les lignes ci-après, tirées des Mémoires du Duc de Luynes, nous apprennent que le domaine d’Orry comprenait deux bâtiments avec jardin, dont l’un fut vendu à l’abbé Anisson, et
l’autre, vraisemblablement le Petit-Château, d’abord au fermier général Beauregard, et ensuite au duc de Penthièvre :
Du dimanche, 26 avril 1750... Je n’ai appris que d’hier que M. le Duc de Penthièvre a acheté une maison à Bercy; c’est celle qu’occupoit feu M. Orry. Cette maison et celle qui la joint, ont appartenu anciennement à M. le Duc de Gesvres, père de M. le Duc de Tresmes; cette étendue de terrain formoit une terrasse fort longue le long de la rivière, dont elle n’est séparée que par un grand chemin. Une partie de ce terrain, et par conséquent de la terrasse, fut vendue par M. le Duc de Gesvres ou par sa succession, et c’est ce qui appartient aujourd’hui à M. l’abbé Anisson, qui y a fait une jolie maison et un jardin très bien distribué. La maison qu’achète M. de Penthièvre avoit été vendue à la mort de M. Orry à M. Beauregard, fermier général, qui ayant su que M. de Penthièvre la désiroit, est venu lui offrir son marché. On m’a dit que M. de Penthièvre la payoit 1 10.000 livres; la maison est assez vilaine; le jardin est grand, mais il a besoin d’être raccommodé L
L’année suivante, toujours selon les mêmes Mémoires, M. de Penthièvre fut obligé de quitter Bercy, chassé par les eaux gonllées du fleuve, assez peu respectueuses du logis d’un prince de sang royal :
Du vendredi 3o avril 1751... J’ai parlé dans le journal de l’année passée d’une acquisition faite par M. le Duc de Penthièvre d'une maison à Bercy qui avoit été à M. Orry. Il l’a achetée 1 14.000 livres et y a dépensé 83. 000 livres, et en meubles, 3o.ooo livres. Il retire ces meubles pour en faire usage à Puteaux. L’eau de la rivière n’avoit point été dans cette maison depuis 1740; mais dans le débordement dont j’ai parlé il y a environ un mois, l'eau a été fort haut dans la chambre de M. de Penthièvre et dans tout le bas de la maison. Des lambris nouvellement mis et peints entièrement gâtés, des dorures perdues, ont déterminé M. le Duc de Penthièvre à chercher une autre maison de campagne. Il vient d’acheter celle de M. le Duc de Gramont à Puteaux, 120.000 livres, et il cherche à vendre celle de Bercy 1 2.
Voici, d’ailleurs, en quels termes le duc de Luynes avait parlé de l'inondation dont il s’agit :
Du dimanche 21 mars 1751... La Seine est débordée de tous côtés ! En 1740, qui est une année fort remarquable pour le débordement des eaux, la rivière
Ibid., t. XI, p. iii
monta jusqu’à 24 pieds. Hier matin elle n’étoit pas encore tout à fait à 20, mais elle augmenta dans la journée, et elle a encore augmenté cette nuit i.
En 180g, le domaine du Petit-Château appartenait à M. de Chabons, à celui-là même qui sera Maire de Bercy en 1814. Il en avait fait l’acquisition en vue d’y établir un entrepôt général des vins, dont il fît l’offre au gouvernement dans un long mémoire que nous analysons dans la partie de ce travail relative au commerce des vins. A l’appui de sa requête, le pétitionnaire avait joint un dessin intitulé : « Plan du parc et château du Petit-Bercy , appartenant à M. de Chabons. » 11 s’agit d’un immense quadrilatère borné au Nord par la rue de Bercy et au Sud par la Seine ; on n’y trouve pas, et il faut le regretter, les noms des propriétés le limitant à l’Ouest et à l’Est.
Ce domaine serait, selon nous, la première propriété de M. de La Croix bordant la rue de Bercy, ajoutée à celle de M. Orry, du côté de la rivière. Sur la rue de Bercy sont figurés des bâtiments, ainsi qu’une auberge dans une construction d’allure seigneuriale, sans doute l’ancienne maison de plaisance de M. de La Croix, avec une belle cour ovale et deux portails en demi-lune.
Le Petit-Château , d’après ce dessin, paraît être resté intact depuis Orry ; sa façade se développe dans le sens de la rivière et à 3o toises de la berge. On y voit la vaste cour d’honneur à laquelle on arrivait par la longue avenue dont nous avons parlé, s’ouvrant en une porte demi-circulaire sur la rue de Bercy, et qui, sur tous les plans successifs, s’est appelée : avenue du Petit-Château. Dans ce document, il n’est plus question de parc, tout est remplacé par de longs
Mémoires du Duc de Luynes, t. XI, p
et symétriques magasins séparés par des rues bien alignées. Le propriétaire a seulement conservé deux longues avenues d’arbres parallèles à la Seine, dont l’une est intitulée : « Grande avenue de Marronniers très grands et bien garnis. » Ce qui indique bien qu’ils dataient du temps où le parc était celui d’un grand seigneur. Les anciens communs et l’orangerie du château n’étaient pas non plus détruits dans ce projet, mais convertis en tonnelleries.
Nous ajouterons enfin que, en dépit du tracé des multiples magasins, on retrouve très facilement dans cette pièce, la configuration et les dispositions du domaine de M. Orry tel qu’il est dessiné dans le terrier de 1724-26.
Le projet de M. de Chabons ne réussit pas auprès du gouvernement. Ce qui n’empêcha pas l’auteur, avec son associé M. Cussy, de le réaliser en partie au profit du commerce privé. Ils firent de leur domaine un entrepôt libre dont ils louèrent quelques magasins à des marchands de vins, laissant subsister les grands arbres nécessaires pour abriter les tonneaux contre les rayons du soleil.
M. de Chabons donna sa démission de Maire de Bercy en 1 8 1 5 . Il la donna après l'heureux retour de Sa Majesté Louis XVIII , et en indiquant à son préfet qu’il avait été l’une des victimes des événements désastreux ayant accablé la France depuis quelque temps. Peut-être comptait-il dans ces événements celui de n’avoir pu vendre au gouvernement impérial le domaine du Petit-Château dont, sans doute, il espérait beaucoup? Voici, d’ailleurs, le texte de sa démission :
Paris, ce 3o octobre 1 8 1 5 . Le maire de Bercy, chevalier de l’ordre de Saint- Louis, à M. le Sous-Préfet de Sceaux.
Monsieur,
Une absence plus longue que je ne comptais, m’a empêché de reprendre
mes fonctions de maire de Bercy, lors de l’heureux retour de Sa Majesté Louis dix-huit.
J’ayété l’une des victimes des événements désastreux qui depuis près de deux ans ont accablé la France. Dans la nécessité où je suis de m'absenter souvent de Bercy, je vous prie de vouloir bien faire agréer à M. le Préfet ma démission de maire de la dite Commune.
Il a bien voulu applaudir à la manière dont j’ai rempli ces fonctions lors de la première invasion des armées alliées, d’après une délibération authentique de ma commune; il m’avait même jugé digne des faveurs de Sa Majesté, il ne me reste donc qu’à le convaincre, ainsi que vous, Monsieur, du sentiment bien pénible que j’ai éprouvé de n’avoir pu dernièrement donner de nouvelles preuves de mon dévouement au service de Sa Majesté, et à la sécurité de mes administrés.
Recevez, Monsieur, l’assurance du regret que j’éprouve particulièrement de renoncer à m’associer à vos travaux : votre loyauté, votre franchise, eussent doublé le plaisir que j’aurais eu de contribuer à vos succès dans une aussi belle cause.
J’ai l’honneur, etc.
Le vicomte de Chabons, capitaine de vaisseau, rue d’Anjou, 21, au Marais *.
En 1 8 1 5, M. Gallois, négociant en vin, fît l’acquisition de tout le domaine de M. de Chabons et compléta la destruction du parc et des jardins de la maison de M. Orry, en y perçant des rues où l’on construisit des magasins définitifs pour le commerce des liquides. Etant propriétaire du sol, M. Gallois donna aux voies qu’il ouvrait ainsi des noms qui devaient lui être précieux, et destinés à lui rappeler dans l’avenir, — à lui seulement, ce qui était un égoïsme assez bourgeois — d’agréables souvenirs de famille.
Il y eut naturellement la rue Gallois , qui était son propre nom : charité bien ordonnée ne doit-elle pas commencer par soi-même ? Puis la rue Louis , qui était son prénom — le brave marchand de vin ne s’oubliait pas. — Puis la rue Laroche, du nom de son pays natal. Son aimable épouse fut la marraine de la rue Sainte-Anne, comme son fils fut le parrain
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de la rue Léopold. Le vin régnait en maître, on le voit, sur les inscriptions des noms de rues du Bercy vinicole de la Restauration.
De ces cinq noms, trois subsistent encore aujourd'hui : Gallois , Laroche et Léopold. C’est tout ce qu’il reste de la fastueuse demeure seigneuriale du duc de Gesvres, auquel ne pensa vraisemblablement pas le bon M. Gallois, lors du baptême familial de ses terrains.
Un historien local de Bercy, M. Sabatier, né, assure-t-il, dans le Petit-Château , fils d’un négociant en vin et négociant lui-même, adonné, en 1876, une description de cet immeuble qui se rapporte exactement à la maison Orry. On y arrivait de la rue de Bercy, écrit-il, par une longue avenue bordée d’arbres, dite allée des Pommiers. La grille du Petit-Château ouvrait sur une vaste cour à droite de laquelle était le pavillon du concierge, bâti dans le style du temps de Henri IV. L’un de ses souvenirs les plus précis est l’existence d’un superbe cèdre séculaire « resté debout au milieu du terrain et qui semble protester contre l’envahissement des futailles ». Selon lui, cet arbre aurait été transporté dans le parc des Buttes-Chaumont quand la ville de Paris devint propriétaire des terrains du Petit-Château, c’est-à-dire de 1870 à 1875 r.
Dans un autre volume sur la même région, M. Sabatier a placé une estampe intitulée : « Le Petit-Château de Bercy », gravée par E. Gervais, imprimée par Houiste, à Paris, et mesurant 12, 5 X 8,5.
C’est une maison carrée de forme régulière, comptant un rez-de-chaussée et deux étages, avec un toit incliné. Elle possède sept fenêtres par étage percées dans une ordonnance
. Bercy , son histoire et son commerce , par A. Sabatier (de Bercy), Paris, 1875
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de pilastres. Le rez-de-chaussée a six fenêtres et une porte centrale décorée d’un fronton triangulaire soutenu par deux colonnes à chapiteaux doriques.
Cette habitation ne semble pas avoir un grand caractère architectural ; aucune allusion d’ailleurs n’y est faite dans le volume, pouvant nous renseigner sur son identité.
11 serait fort intéressant de savoir si la maison ainsi représentée est bien l’ancien logis du financier Orry. M. Sabatier, qui y est né, semble répondre affirmativement puisqu’il la présente comme telle dans son ouvrage b
Nous inclinerions assez à penser que le sujet de cette image est, en effet, l’ancienne maison de plaisance du Contrôleur général, mais complètement dénaturée après le passage et l’installation des marchands de vins qui, depuis 1809, s’y sont succédé. Elle fut sans doute accommodée au goût de leur temps, et suivant les principes d’un utilitarisme bourgeoisement réglé.
11 ne reste plus aujourd’hui aucun vestige matériel du Pdil- Châîeau ou Pctil-Bercy. Nous insérons ci-après la liste de ses propriétaires, de 1 y53 à 1844 :
Claude-Louis-François Regnyer de Guerchy, possesseur avant iy53, vend à Charles-Guillaume Baudon, époux de dame Anne-Elisabeth Puissant, par contrat du i3 septembre iy53, devant Me Bricault, notaire à Paris.
Baudon vend à Jean-Baptiste-André Pochet, époux de dame Marie-Constance Donaud, par contrat du 19 juin 1791, devant M° Alleaumc, notaire à Paris.
Pochct vend à Dominique-Simon-Urbain Dcurbroucq, époux de dame Marie-Louise Flowie de Monty, par contrat
1. Promenades à Bercy , par Alfred Sabatier (de Bercy), Paris, 1878.
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du 29 Fructidor an III, passé devant Me Huguet, notaire à Paris.
La propriété passe ensuite à François-Joseph Le Breton et à Christian Brune, en vertu d’un jugement d’adjudication du tribunal de la Seine, du 28 février 1807.
Edme-Jean-Baptiste Piconnet et Claude Michelic sont ensuite déclarés propriétaires, par acte sous-seing privé du 3 mars 1807, réitéré par acte authentique du 19 août 1807, devant M° Noël, notaire à Paris.
Par contrat d’acquisition du 19 août 1807, passé devant Mc Noël, notaire à Paris, le domaine est attribué à Joseph Delamerci de Gallien de Chabons et à Jacques Cussy.
Par adjudication en audience des criées du tribunal de la Seine,' du 6 avril 1816, la propriété passe à Clément Herbel.
Louis Gallois père et Louis-Joseph Gallois fils achètent à Herbel, par contrat d’acquisition du 23 octobre 1819, passé devant Me Cottin, notaire à Paris.
Jean-Dominique Lasne devient ensuite propriétaire, par contrat du 3o mars 1844, Passé devant Me Meunier, notaire à Paris 1 .
Mitoyenne à ce domaine, est une seconde maison indiquée au terrier de 1724 comme appartenant à M. de La Croix ci-dessus nommé, et habitée par lui. Elle se compose d’un corps de logis, bûchers, remises, orangeries, écuries, vaste cour, le tout en bordure de la rue de Bercy sur laquelle elle porte le n° 12 du numérotage spécial de cette année. La superficie des bâtiments est de 322 toises et demie 8 pouces; celle des cours et jardins, de 8.124 toises un quart 8 pouces, soit, en tout, 8.447 toises 7 pouces. L’ensemble de la propriété va de la rue de Bercy
1. Communication de M. Léon Dufour, notaire à Paris, membre de la Commission du Vieux Paris.
à la Seine ; deux pavillons de vue sont construits sur le bord de la rivière, aux deux angles du mur de la terrasse.
Nous ne savons qui était M. de La Croix. Son voisinage pourtant avec M. de Bercy nous rappelle que le généalogiste de l’ordre de Malte portait ce nom, et que ce fut lui qui dressa la généalogie de la maison de Malon dont s’est servi La Chenaye- Desbois pour son Dictionnaire de la Noblesse \
Après la maison de M. de La Croix, de l’Ouest à l’Est, le terrier de 1724-26 montre celle de M. de La Vieuville. 11 indique quelle est occupée par M. de Maulevrier. Elle se compose de corps de logis, écuries, remises, cuisine, office, loge de portier, le tout situé en bordure de la rue de Bercy où se trouve la porte d’entrée. La superficie des bâtiments est de 106 toises trois quarts 4 pouces; celle des cours et jardins de 4.960 toises 4 pouces, soit au total 5.o36 toises trois quarts 8 pouces. La propriété règne de la rue de Bercy à la Seine. Un cabinet de vue est construit au bord de la rivière, à l’angle Est du mur de terrasse.
La maison de M. de La Vieuville est chargée envers la seigneurie de Bercy, de 1 16 livres de rentes et de 4 deniers de cens. Elle porte, sur la rue de Bercy, le n° i3 du numérotage de 1724.
Le même document indique ensuite la propriété de Mme Le Vayer, occupée par elle et composée de corps de logis, galerie, le tout en bordure de la rue de Bercy sous le nu 14 de 1724. Ses jardins descendent jusqu’à la Seine où un pavillon est édifié à l’angle Ouest du mur de terrasse. La superficie des bâtiments est de 187 toises 4 pouces ; celle des
1. Dictionnaire de la Noblesse, de La Chenaye-Desbois, édition de 1775, t. IX, p. 462.
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jardins, de 6.027 toises 8 pouces, ensemble : 6.214 toises un quart 3 pouces.
Toujours en suivant la rue de Bercy de l’Ouest à l’Est, et après la maison de Mme Le Vayer, le terrier nous montre le domaine de M. Pajot d’Ons-en-Bray et l’indique comme occupé par lui.
Les bâtiments sont édifiés en bordure de la rue de Bercy où est le portail d’entrée numéroté i5 ; ils se composent de trois cours, dont une d’honneur, corps de logis, ménagerie, écuries, remises, réservoirs, orangeries, bûchers, appentis. La propriété s’étend de la rue de Bercy à la Seine ; deux pavillons de vue sont édifiés au bord de la rivière aux deux angles du mur de terrasse. La superficie des bâtiments est de 5i2 toises trois quarts 3 pouces ; celle des jardins et cours, de 14.825 toises et demie, soit, en tout, 1 5.338 toises un quart1.
La maison de M. Pajot passait pour être, en son temps, l’une des curiosités de Paris ou des faubourgs, principalement, en raison des nombreuses collections d’objets scientifiques dont elle était garnie et que, en sa qualité de membre de l’Académie des Sciences, son propriétaire avait réunies à Bercy. Aussi bien, y recevait-il souvent la visite de grands person-
1. Dans une autre pièce d’archives nous avons rencontré l’indication d’une importante maison de plaisance que nous n’avons pu identifier et voisine de celle de M. Pajot d'Ons-en-Bray. En voici la mention :
« Le 12 janvier 1763, devant Delalun, notaire, Dame Marie Denise, veuve de Claude Joseph Geoffroy, écuyer, ancien échevin de Paris, de l’Académie Royale des Sciences et Société Royale de Londres, a vendu à M. Philippe Barthélemy Lévêque de Gravelle, grand maître des Eaux et Forêts de France au département de Touraine, Maine et Anjou, une grande maison et jardin enclos de murs en partie, contenant environ sept arpens situés à Bercy, entre La Râpée et la Grange aux Merciers, un jardin potager et fruitier formant hache, contenant deux arpens ou environ, un terrain sur lequel est construite une glacière, et une autre maison attenant la première cy-dessus désignée; moyennant les prix indiqués à l’acte, et à la condition de payer à la fabrique de Saint-Gervais, une livre de rente dont est chargée la première maison, et soixantedeux livres aussi de rente de la nature qu’elle est due pour la maison voisine, appartenant aux représentants de M. Pajot d’Ozembray, au lieu de M. le Duc de Chaulnes. » [Archives Nationales, S. 3363.)
nages, dont le plus important fut peut-être le czar Pierre Ier, qui le vint voir au mois de mai de l’année 1717.
Les mémorialistes du temps ne manquèrent pas de relater le fait, en l’accompagnant de renseignements qui ne changent guère, quant au fond, mais dont la forme variée est intéressante à retenir.
Voici comment s’explique Dangeau :
Samedi 22 mai 1717. Le czar, dont la fièvre n’a point eu de suite, alla à Bercy voir la maison de M. Pajot d’Osembray, qui est pleine de curiosités et où le P. Sébastien, carme, qui y a beaucoup de ses machines, lui fit voir beaucoup de choses qui l’amusèrent et qu'il admira *.
Saint-Simon dit, de son coté, en parlant de Pierre Ier czar de Moscovie :
Samedi 22 mai, il fut à Bercy, chez Pajot d’Ons-en-Bray, principal directeur de la Poste, dont la maison est fleurie de toutes sortes de raretés et de curiosités tant naturelles que mécaniques. Le célèbre P. Sébastien, carme, y étoit. Il s’y amusa tout le jour, et y admira plusieurs belles machines 1 2.
Dans la relation imprimée à part, que fit le Mercure de France, de la visite du czar à Paris, le rédacteur s’exprime ainsi au sujet de Bercy :
Le 22, il alla se promener au petit Bercy chez M. Pajot d’Osambré pour y voir le beau cabinet de curiosités en toutes espèces, qu’il y a rassemblées. Ce Prince y resta environ trois heures à tout examiner, ne pouvant presque pas en sortir; il promit à M. Pajot de le revenir voir. C’est ainsi que ce grand Prince employa si utilement son temps à observer tout ce qui peut flatter sa curiosité, tant au dedans qu’au dehors de Paris, dans les endroits publics comme chez les particuliers 3.
Piganiol de la Force consacre quelques lignes à la maison de Louis-Léon Pajot d’Ons-en-Bray et indique qu’elle se nommait autrefois la Vigne de Chaulnes, ayant été bâtie par
Mercure de France , année 1717, mai, p
Charles d’Albert, duc de Chaulnes, qui fut ambassadeur à Rome. Située sur le bord de la rivière, elle avait été construite avec beaucoup de goût; ses jardins étaient du dessin d’André Le Nôtre. L’auteur vante fort le cabinet d’histoire naturelle, que le propriétaire de son temps, en 1742, avait enrichi d’un nombre prodigieux de curiosités naturelles et artificielles.
Et Piganiol ajoute philosophiquement :
C’est une espèce de consolation pour le public de trouver du goût pour les belles choses dans des personnes qui égalent les Princes en magnificences, et les surpassent en richesses L
L’abbé Antonini, dans son Mémorial de Paris et de ses environs ; Germain Brice, dans sa Description de Paris , consacrent également des lignes louangeuses à ce somptueux logis et à ses jardins, contenant, aux dires du dernier, « tout ce que l’art peut produire de plus ingénieux »1 2'3.
Dans le testament du 5 novembre 1753, on trouve beaucoup de renseignements concernant la maison de Bercy, et certaines indications relatives aux collections qui s’y trouvaient. Nous en détachons les extraits suivants, qui ne manqueront pas d’intéresser le lecteur :
Auj'ourd’huy lundi cinq novembre mil sept cent cinquante trois, sur les onze heures du matin, au mandement de Messire Louis-Léon Pajot, Chevalier Comte d’Ons-en-Bray ; les notaires du Roy à Paris, soussignés, se sont transportés en sa maison à Bercy, dite la Vigne de Chaulnes, où ayant été introduits dans un corps de logis entre cour et jardin faisant face à la porte d’entrée, en une chambre au premier étage ayant vue sur le jardin, ils ont trouvé mon dit sieur d'Ons-en- Bray en Robbe de chambre, couché à son séant sur un lit de repos près du feu, où il les a reçus, étant indisposé de corps, mais sain d’esprit, mémoire èt enten-
1. Description de Paris et de ses environs, par Piganiol de la Force, 1742, t. IV, p. 473.
2. Mémorial de Paris et de ses environs, par l’abbé Antonini, Paris, Bauche, 1749, t. I, p. 292.
3. Description de la Ville de Paris, par Germain Brice, 1752, t. IV, p. 358.
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dement, comme il leur est apparu par ses discours et entretiens ; lequel leur a déclaré qu’il vouloit faire son Testament, qu’il a dicté et nommé aux Notaires soussignés, comme il suit...
Nous relevons, de ce document, ce qui intéresse seulement la maison de Bercy.
Le testateur ordonne que 3oo messes seront dites pour le repos de son âme à l’église Sainte-Marguerite faubourg Saint- Antoine, paroisse de Bercy, et ioo dans l’église des Pères de la Doctrine chrétienne de Bercy, à raison de vingt sols chacune. 11 donne 2.000 livres aux pauvres honteux de la paroisse Sainte-Marguerite, et 2.000 aux pauvres malades de la dite paroisse :
Je veux qu’il soit remis entre les mains du sieur Guyot, mon Artiste, la somme de mille livres pour être par lui distribuée manuellement et sans quittance aux pauvres du canton de Bercy que j’ai coutume d’assister et dont il a connaissance.
Je donne et lègue au dit sieur Guyot, mon Artiste, douze cens livres une fois payées et douze cens livres de pension viagère.
Plus je lègue au dit sieur Guyot les flacons, bouteilles et autres vaisseaux de verre-blanc remplis d’eau préservatrice pour la conservation des Plantes, Fruits, Fleurs, Animaux et autres choses naturelles, ensemble les choses qui se trouveront dans les dits vases composant mon troisième Cabinet du premier étage de ma maison de Bercy, attendu que cette eau est de son invention particulière, et pour qu’il puisse en conserver le secret. C’est une justice que je lui rends, et je veux que ce secret dont il m’a confié la recette, lui soit remis sans le lire, s’il se trouve dans mes papiers.
Divers legs sont faits à la domesticité de la maison de Bercy : à Luzélier, son menuisier de Bercy, à Joubert, son horloger de Bercy, à son serrurier de Bercy, non dénommé :
Je donne et lègue au dit sieur Le Gendre d’Ons-en-Bray mon neveu, pour partie de sa portion héréditaire, mes Maison, Bâtimens, Cour, Jardins, Caves et dépendances de Bercy, avec les constructions que j’y ai fait faire, ainsi que le tout se poursuit et comporte sans aucune exception ni réserve.
L’honneur que j’ai reçu d’être un des Membres de l’Académie Royale des Sciences, fait que je prie Messieurs de la dite Académie de recevoir comme une marque de ma reconnaissance le legs que je fais à la dite Académie, du Miroir ardent qui m’est venu de S. A. R. Monseigneur le Duc d’Orléans, Régent.
Ce testament fut dressé par les Srs Lhéritier et Hachette, notaires à Paris, le 5 novembre 1763, et signé par M. d’Onsen-Bray: « nonobstant un reste d’enflure au bras et à la main droite que lui a causé un érésipèle dont il a été plus incommodé... ».
Il y eut un codicille du Ier décembre 1753, également dressé dans la même maison, où se trouve une clause très détaillée se rapportant spécialement au legs fait à l’Académie des Sciences, des cabinets d’Histoire naturelle et de Physique et chimie installés dans la maison de Bercy. Nous en donnons le texte aux pièces justificatives L
Dans un autre codicille particulier portant la même date que le précédent, M. Pajot d’Ons-en-Bray révoque la donation à son neveu de sa maison de Bercy, et la fait rentrer dans la masse de sa succession pour être répartie sur tous ses héritiers \
Après la maison de M. Pajot, en allant toujours de l’Ouest à l’Est, le terrier de 1724 nous montre la maison de plaisance du duc de Rohan occupée par lui, tenant d’un bout à la rue de Bercy sur laquelle elle porte le n° 16, d’autre bout à la Seine; mitoyenne vers l’Ouest, à Pajot d’Ons-en-Bray, et à l’Est, à Le Chanteur et à Hallé.
Les bâtiments sont en bordure de la rue de Bercy où règne une cour d’honneur. Autour de cette dernière sont les corps de logis, cuisines, offices, grand escalier, appentis et écuries.
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Un pavillon de vue est construit au bord de la rivière, dans l’angle Est du mur de terrasse. La superficie des bâtiments est de 127 toises trois quarts; celle des jardins et cours de 5.g57 toises et demie 5 pouces, soit, en tout, 6.o85 toises un quart 5 pouces.
M. de Rohan-Chabot, duc de Rohan, Pair de France, propriétaire de ce logis, avait présenté aux Président et Conseillers, Trésoriers de France, et au grand Voyer de Paris, une requête tendant à faire construire deux pavillons aux deux côtés de la porte d’entrée de sa maison de Bercy, vis-àvis les Pères de la Doctrine chrétienne. L’ordonnance ci-après fut rendue le 12 décembre 1724 :
Le Roy étant en son Conseil a permis et permet au sieur Duc de Rohan de faire construire deux pavillons de six pieds de saillie chacun aux deux costés de sa maison située à Bercy, et de faire au droit de la dite porte une demie lune creuse, à la charge par luy de payer au Domaine de Sa Majesté une rente de cent sols par an à commencer du icr janvier 1725, Enjoint, Sa Majesté, aux officiers du Bureau des Finances de la Généralité de Paris, de tenir la main à l’exécution du présent arrêt sur lequel toutes lettres nécessaires seront expédiées *.
Tout nous permet de supposer que cette propriété du duc de Rohan devint, pendant la Révolution, le siège de l’entreprise assez peu définie, connue sous le nom de Buanderie de Bercy , et qui avait à sa tète un syndicat de banquiers parmi lesquels figure le citoyen Récamier, plus célèbre par la notoriété de sa femme que par ses opérations financières.
On lit, en effet, dans une lettre de ratification du 4 juillet 1793 que les nommés Alexandre-Henri Ledreux, bourgeois de Paris, y demeurant, rue Saint-Honoré ; Maux de Saint-Marc, négociant à Paris rue Neuve-Saint-Roch ; Dumas des Combes, négociant à Paris; Duparc, Principal-Commis
. Archives Nationales, Q1 1088.
de l’extraordinaire des guerres; Guesdon, Directeur général des comptes du Bureau des Dépenses de la guerre ; Hayet de Longpré, huissier-priseur ; et Récamier, banquier à Paris, étaient associés par commandite pour l’entreprise de la Buanderie de Bercy , dont les bâtiments se trouvaient rue de Bercy, vis-à-vis la chapelle de la Doctrine chrétienne. Ces bâtiments et leurs dépendances comprenaient 8 arpents de jardin avec arbres fruitiers, terrasses au bout, et tenaient d’un côté à la rue de Bercy et d’autre aux berges de la rivière, le tout moyennant le prix de 64.420 livres.
Le citoyen Jacob, entrepreneur de bâtiments à Paris, demeurant rue de la Huchette, racheta ensuite l’immeuble à ces derniers, le 23 mars iyg3 *.
Nous voici maintenant à la maison du notaire Le Chanteur, qui est la dernière bordant la rue de Bercy avant d’arriver à la rue de la Grange aux Merciers. Ce domaine ne s’étend pas jusqu’à la Seine : sa limite au Sud est à peu près à égale distance de la rue de Bercy et de la rivière, limite qui est formée par les propriétés de MM. Hallé, de Béthune et des frères Pàris. Le terrier indique qu’elle est occupée par le propriétaire et qu’elle se compose d’un corps de logis, salle de bain, cabinet, poulailler, remises, orangeries, écuries, vaste cour, le tout donnant sur la rue de Bercy où sont deux portes cochères numérotées 17 et 18.
La superficie des bâtiments est de 1 55 toises trois quarts 8 pouces; celle des cours et jardins, de 2.915 toises, soit, au total, 3.070 toises trois quarts 8 pouces. Sur la rue Grange aux Merciers se trouve une encoche dans cette propriété qui appartient à M. Hallé.
Archives de la Seine. Lettre de ratification, n° 2863e
Le domaine du notaire Le Chanteur était, nous venons de le dire, le dernier donnant sur la rue de Bercy qui venait aboutir à celle de la Grange aux Merciers. Cette rue de Bercy avait été, au milieu du dix-huitième siècle, l’objet d’une importante mesure de voirie, en raison sans doute des riches maisons de plaisance qui la bordaient.
Une ordonnance du Bureau des Finances de la Généralité de Paris, du 25 juin 1754, décida qu’un plan d’alignement en serait dressé, depuis les fossés de la Bastille jusqu’au mur de la Grange aux Merciers, c’est-à-dire dans toute sa longueur, et que ce plan serait exécuté lors des alignements à donner dans l’avenir.
L’ordonnance concluait :
Faisons très expresses inhibitions et défenses à tous propriétaires de terrains sur la dite rue de Bercy, depuis les fossés de la Bastille jusqu’au mur de la Grange aux Merciers, maçons, charpentiers et autres ouvriers, de faire aucune construction, soit dans la totalité des bâtiments, soit en partie, sans en avoir préalablement pris la permission et alignemens du Bureau, sous les peines portées par l’article IV de l’ordonnance du 29 mars dernier F
Après le domaine du duc de Rohan, sur le bord de la rivière seulement, étaient le jardin et le logis du sieur Hallé, premier commis du Trésor Royal sous M. de Pontchartrain, en 1696 et Caissier du garde des finances Gruyn, en 1708. Cet immeuble qui ne s’étendait pas jusqu’à la rue de Bercy, mais était limité au Nord par la propriété Le Chanteur, était occupé par lui et se composait d’un corps de logis, galerie, écuries et cuisines, réservoirs, offices, le tout portant le n° 5 sm le chemin le long de la rivière , selon le numérotage de 1724-26.
Les bâtiments, qui étaient de la mouvance de la terre de Bercy, avaient une superficie de 148 toises 2 pieds; les jardins,
de 1.994 toises et demie 1 pouce soit, en tout, 2.188 toises 8 pouces.
D’après ce même terrier, M. H allé possédait encore non loin de là une autre propriété plus petite, sur la rue Grange aux Merciers et enclavée dans le domaine Le Chanteur.
A l’Ouest de la précédente maison, et toujours construite au bord de la Seine, était la propriété de M. de Béthune, habitée par lui et chargée de 80 livres de rentes et 4 deniers de cens envers M. de Bercy. Elle se composait d'un corps de logis d’une contenance superficielle de 53 toises, et portait le n° 6 sur le chemin le long de la rivière. Les cours et le jardin mesuraient 924 toises et demie 6 pouces, soit, au total, 977 toises trois quarts. Comme celui de M. Hallé, ce petit domaine ne se poursuivait pas jusqu’à la rue de Bercy, mais s’arrêtait, au Nord, à la propriété de M. Le Chanteur. A l’Est, il était borné par le jardin appartenant aux dépendances des frères Pàris.
Dans l’entrepôt de Bercy, rue du Petit-Bercy, parallèlement à la grille qui longe le quai de ce nom, sur le pignon Ouest de la maison portant le n° 64, dont l’autre pignon, celui de l’Est, donne sur la rue de Thorins, est demeuré un important vestige d’architecture. 11 s’agit des restes d’une pièce en rotonde composés de deux panneaux à frontons arrondis, portant des traces de mouluration en pierre ou en pâtisserie, de style du dix-huitième siècle. Ce vestige a sans doute été conservé pour servir de mur d’appui à la maison moderne contre laquelle il est adossé. 11 occupe presque toute la largeur du pignon et monte jusqu’au premier étage. Un lierre commence à y croître et à envahir les vieilles pierres de ses tentacules de verdure. La base est protégée par une barrière en bois.
D’après sa situation, ce débris, s’il est réellement ancien, doit avoir appartenu aux maisons de plaisance de Hallé ou de Béthune, construites toutes deux au bord de la rivière. Il serait peut-être, aussi, le pavillon de vue du duc de Rohan, édifié également sur la berge ?
En ce qui concerne la maison des champs de M. de Béthune, — habitée par lui — nous signalerons qu’après avoir été le logis de grands seigneurs, elle eut le sort de presque toutes ses semblables et se transforma en une maison industrielle. On la retrouve abritant une raffinerie de sucre.
Dans une lettre de ratification du 1 1 septembre 1798 on voit, en effet, que Lerouge, négociant à Paris, achète des anciens associés de l’établissement de la Raffinerie de sucre du Petit- Bercy, une grande maison qui ci-devant en formait deux, sise au Petit-Bercy, lieu dit la Grange aux Merciers, sur les bords de la rivière de Seine, canton de Conflans. Elle consistait en plusieurs corps de bâtiments, tant anciens que modernes, deux grandes cours et une petite, grand jardin, terrain, divers autres bâtiments et constructions servant à la dite exploitation de raffinerie, réservoirs, glacières, écuries, chaudières, caves, étuves, etc., au prix de 62.192 livres. Ces bâtiments avaient été vendus à la société de la Raffinerie, le 14 avril 1779, par Aubry de La Perrière, pour une partie ; l’autre partie, ayant été acquise, par contrat devant Boulard, notaire, le 17 avril 1764 pour la Société qui s’établissait alors, de Charles- François de Laubespine et Henriette-Maximilienne de Béthune-Sully, sa femme '. De cette dernière vente on peut conclure que la raffinerie dont il s’agit occupait l’emplacement, ou partie de l’emplacement de l’ancienne maison de plaisance
Archives de la Seine. Lettre de ratification, n“ 3 1 56e
CHATEAU DE BERCY. Les basses-cours et écuries de l’architecte de La Guépière. Côté sud-ouest, rue du Petit-Château, à Charenton.
de Béthune. Nous dirons plus loin que ses dépendances s’étendaient jusqua la Grande-Pinte, lieu dit le Colombier.
Dans son Guide des Étrangers , Thiéry signale cette raffinerie comme située non loin du pavillon des frères Paris de Montmartel, dans la rue de Bercy, et comme fournissant de fort bon sucre
La maison industrielle dont il s’agit avait été fondée en 1767; elle appartenait alors à neuf associés dont le principal se nommait Pomier père, et le caissier, Dufour de Montlouis. Le 20 janvier 1764, la société cessa d’exister et une nouvelle se forma immédiatement sous la direction de Jean-Baptiste Aubry de la Perrière, chef de fourrière avec, comme associés : François-Nicolas Loir, écuyer, contrôleur au change de la monnaie de Paris ; Philogène Hermet, contiNeur de la caisse des amortissements; François-Michel Pomier, écuyer, valet de chambre de Mme la Dauphine; et les sieurs Dalibar, Bernardet Dufour de Montlouis. Cette raffinerie, qui était auparavant établie rue de Reuilly, faubourg Saint-Antoine, vint alors s’installer au Petit-Bercy, dans la maison de Béthune, acquise en 1764 1 2.
Dans une note administrative datant de ion nous trouvons encore l’indication suivante:
Raffinerie. Il existe dans cette commune une belle raffinerie de sucre exploitée par son propriétaire, le sieur Santerre. Cet établissement, bien construit et bien achalandé, situé rue Grange aux Merciers, section B n° 1 5 5 du plan, a été évaluée par l’expert à un revenu net de 1.200 francs de valeur locative, distraction faite de l’habitation ayant été estimée 1.800 francs 3.
1. Guide des Amateurs et Étrangers dans Paris, par Thiéry, 1787, 1. 1, p. 63 1 .
CHAPITRE V
LE DOMAINE DES FRÈRES PARIS. — LE PATE-PARIS. — LES PLAN- CHES DU GRAVEUR MARIETTE. — DETAILS SUR LA FAMILLE PARIS. — LA CASERNE DE BERCY. — LE SOUVENIR DE Mme ROLAND ET DE BOISMOREL. — LA GRANDE-PINTE. — LE NUMÉROTAGE DE 1724- 1726 ET LES BORNES-LIMITES DE LA VILLE. — LES BARRIERES DE 1708.
Après la maison de M. de Béthune, en allant de l’Ouest à l’Est, et après celle de M. Le Chanteur, au Nord, le terrier de 1724-26 présente les dépendances du domaine de M. Pâris, portant le n° 7 du chemin le long de la rivière. Elles se. composent de cuisines, remises, écuries, poulaillers, laiteries, gardemanger, le tout d’une superficie de 79 toises et demie 5 pouces. Celle des jardins est de 915 toises, soit pour le tout 994 toises et demie 5 pouces. Ces divers bâtiments sont construits au milieu du parc et ne sont qu’une fraction du domaine, lequel est borné au Nord par la propriété de M. Le Chanteur, à l’Ouest par celle de M. de Béthune, au Sud, par la rivière, à l’Est par la rue Grange aux Merciers.
Le domaine proprement dit des frères Pâris se trouvait de l’autre côté de cette rue, ainsi que nous allons l’indiquer en le décrivant.
Disons, dès maintenant, qu’il constituait la plus importante des maisons de plaisance de la région, après le château de Bercy ; mais qu’il ne figurait pas au terrier parisien de 1724-26 comme ne faisant pas partie du faubourg Saint-Antoine ; car il n’était, d’ailleurs, qu’un démembrement du vaste domaine des Bercy. Voici, au surplus, son origine :
Le 28 mai 1711, Charles-Henri de Malon vend à Antoine Paris et à Claude Pâris de la Montagne une partie de son parc, dite fief du Vernay, et désignée de la façon suivante :
Au bout vers Paris et au dedans du parc de Bercy, à prendre depuis le bâtiment de la ferme de la Grange jusqu’à la rivière, contenant, savoir : par haut, tenant à la dite ferme, quarante neuf toises et demie de largeur; sur la rue, depuis les bâtimens de la ferme jusqu’à la rivière, deux cent quinze toises et demie de longueur; par en bas, faisant face à la rivière, vingt toises de largeur; du côté du parc, en remontant depuis la rivière jusqu’au mur de la ferme, deux cent vingt quatre toises un tiers de toise de longueur; ce qui revient en superficie, à [sept mille six cent soixante deux toises; et encore la partie du mur de terrasse sur la rivière et en retour sur la rue de Bercy que M. de Bercy a fait construire à ses frais, les grilles de fer, et ce qui reste des murs de clôture Jet matériaux, tant sur la rue de Bercy que sur le reste du terrain ci-dessus; le tout suivant le plan qui en a été levé par Dulin et de lui signé. Redevance : 5o livres; rente féodale : deux chapons, payables à la Saint-Martin, au château de Bercy. Prix : 20.000 livres 1 .
M. de Bercy laissait aux acquéreurs le droit de prendre de grandes vues grillées de fer sur son parc, mais pour eux seulement, leurs héritiers étant tenus de les murer à leurs frais. En 1767, pourtant, le vendeur renouvelait la permission des dites vues en faveur de Mme de Montmartel.
La partie ainsi cédée du domaine de Bercy formait une longue bande de terrain assez étroite vers la rivière, et allant en s’élargissant jusqu’à la rue de Bercy: elle était bordée à l’Ouest par la rue Grange aux Merciers et à l’Est, par le parc des Malon. Les dépendances et les communs de cette pro-
1. Topographie historique de la seigneurie de Bercy. Boisltle, loc. cit., p. 76.
priété étaient situés, ainsi que nous l’avons dit plus haut, de l’autre côté de la rue Grange aux Merciers.
Au dire de M. de Boislisle, un gros pavillon existait déjà au bord de la Seine, avant l’acquisition ci-dessus relatée. Peutêtre était-ce sa situation avantageuse qui avait donné aux frères Pâris l’idée d’en faire édifier au même point, un plus somptueux?
En 1725, le leur paraît déjà être construit :
MM. les princes de Bavière allèrent voir la maison de M. Pâris l’aîné le 17 octobre 1725 L
En 1742, cependant, un auteur du temps, Piganiol de la Force, semble s’inscrire en faux contre cette information en disant que la construction serait digne de l’immense fortune des propriétaires, si elle était achevée, mais qu’ils avaient sans doute des raisons : « pour la laisser en l’état qu’elle est » 2.
Un autre historien de l’époque, Germain Brice, nous fournit, dix ans après, les renseignements suivants :
Cet édifice, qui n’a que dix toises de face, ne présente à la vue qu'un seul étage, quoiqu’il y en ait cinq. La distribution en est très singulière ; le comble est une plate-forme qui fournit une très belle vue; il ne paroit aucune cheminée sur tout ce bâtiment 3.
C’est cette construction qui, en raison de sa forme particulière, garda jusqu’au moment de sa démolition le vocable de Pâtè-Pâris ou Pâté-Bercy , et aussi celui de Pavillon-Martel, du nom de Pâris de Montmartel.
Les Archives Nationales possèdent une suite de neuf
t. Cafetiers de Police. Arsenal, manuscrit 10. i55.
2. Description de Paris, par Piganiol de la Force, 1742, t. IV, p. 472.
.3. Description de la Ville de Paris , par Germain Brice, 1752, t. IV, p.“35g.
planches gravées par Mariette , représentant ce qu’était exactement cette fameuse demeure à l’époque de son édification
Nous estimons qu’une analyse rapide de ces gravures a sa place indiquée dans ce travail, et sera la meilleure description que l’on pourra faire du monument.
La première planche montre l’ensemble de la propriété de Mrs Pâris, figurée par une longue bande de terrain allant en pointe vers la Seine à partir de la rue de Bercy et limitée à l’Est, par le parc de Bercy, à l’Ouest, par la rue Grange aux Merciers. Vers la rue de Bercy sont les orangeries : vaste bâtiment occupant toute la largeur de ce domaine, cour et forge. Ensuite est un terre-plein rectangulaire découpé en huit triangles séparés par des chemins et bordés d’arbres, avec cour ou bassin central octogonal. En descendant vers la Seine sont des parterres de jardins français curieusement découpés, puis, un grand bassin d’eau avec cadre de verdure, occupant toute la largeur de la propriété. Viennent après, toujours en descendant à la rivière, d’autres jardins français formant de gracieuses arabesques et joignant le fameux pavillon ou Pâté-Paris , massive construction presque carrée, dont les deux angles opposés à la Seine sont à pans coupés. Il parait être édifié sur une terrasse suffisamment élevée puisque deux perrons sont nécessaires pour y accéder du jardin. Vers la Seine, un grand degré se développe devant le pavillon, qui, situé en bordure de la rivière, doit la dominer complètement. De l’autre côté de la rue Grange aux Merciers, sont figurés les basses-cours, communs, potagers des
1. Les Mariette appartenaient à une famille de libraires et de graveurs parisiens. Pierre mourut en 1677. Son petit-fils, Jean, né à Paris en 1654, y mourut en 1742. 11 était libraire et graveur, et exécuta beaucoup de planches pour divers livres. Il est peut-être l’auteur des dessins de la maison des frères Pâris. Son fils, Pierre-Jean , né à Paris en 1694 et décédé en 1774, fut surtout un collectionneur d’estampes.
frères Pâris : ce sont ceux dont nous avons parlé : ils sont situés entre la maison Le Chanteur et la Seine. Au bas de cette gravure, est écrit : Plan général des bâtimens , cours et jardins de la maison de M. Pâris à Bercy , du dessin de M...
La deuxième planche représente le plan de l’étage en soussol du pavillon : Du côté du jardin, éclairés par des baies à cariatides, sont une chapelle, une salle de billard, un péristyle central, ainsique des offices, lavoirs et cuisines. Un passage en souterrain, ou plutôt en sous-sol, conduit à la rivière où s’ouvre une porte sur la berge, appelée chemin des carrières. Un autre passage de ce genre conduit à la rue Grange aux Merciers. Texte: Plan des souterrains de la maison de M. Pâris à Bercy. Mariette, exc.
La troisième gravure : Plan du rez-de-chaussée de la maison de M. Pâris à Bercy , montre deux salons, cabinet de travail, chambre à coucher, salle à manger, deux cabinets, une antichambre, et une garde-robe.
La quatrième planche représente deux perrons qui, du jardin, accèdent à la terrasse. Le rez-de-chaussée du côté du jardin, qui est en somme le sous-sol, est orné de sept baies cintrées séparées entre elles par des cariatides à gaines et à bustes d’hommes. Ces dernières soutiennent le balcon en fer forgé du grand salon qui règne au-dessus et qui est éclairé par sept hautes baies cintrées à clefs en têtes de femmes et à tympans en coquilles. L’étage du dôme ou calotte possède des ouvertures correspondant aux baies cintrées du grand salon. Texte : Elévation du côté du jardin de la maison de M. Pâris à Bercy. A Paris chez Mariette , rue Saint-Jacques , aux colonnes d'Hercule. Mariette , exc.
La cinquième planche est relative à une élévation du pavillon : Le rez-de-chaussée est percé de cinq grandes fenêtres
cintrées à clefs en têtes de femmes ou à tympans ornés de coquilles. Toute la construction est rayée de refends et de bossages horizontaux. Sur ce rez-de-chaussée, très somptueux comme architecture, et d’une conception absolument remarquable, règne un balcon décoré de balustres en pierre tournant autour du premier étage, également de cinq fenêtres et formant calotte. Le pavillon est lui-même élevé sur un terrassement maçonné en entresol et entouré d’une balustrade en fer forgé. Texte : Elévation du côté de la rivière de la maison de M. Paris à Bercy. Mariette exe.
La sixième planche reproduit encore une élévation du pavillon du côté de la rue Grange aux Merciers : Ce sont les mêmes architectures à refends et bossages, sauf que toutes les baies cintrées ont des tympans décorés de coquilles. Texte : Élévation de la maison de M. Pâris à Bercy , du côté de la rue Mariette exc.
La septième planche montre une coupe du Pâté-Pâris comprenant un sous-sol, un vaste rez-de-chaussée avec salon central à toute hauteur d’étage, et des pièces grandes et petites coupées en entresols. Au premier, salon central dans toute la hauteur, éclairé par un curieux plafond en calotte et flanqué de pièces également coupées en entresols. Texte: Coupe de la maison de M. Pâris à Bercy , sur la largeur du parc à la rue. Ce qui veut dire que le pavillon occupe avec sa terrasse toute la largeur du domaine, depuis le Parc de Bercy jusqu’à la rue Grange aux Merciers. Cette planche est également signée : Mariette exc.
La huitième planche représente une autre coupe du pavillon infiniment poussée comme exécution, et montrant les gracieuses décorations du grand salon du rez-de-chaussée, en style du dix-huitième siècle, et celles du salon supérieur. La
terrasse du côté de la rivière est ornée d’un parapet, partie pierre et partie fer, et celle du côté du jardin, d’un appui en fer forgé d’un curieux dessin. Au-dessus du rez-de-chaussée règne un balcon circulaire à balustres en pierre faisant le tour du pavillon. Texte : Coupe sur la longueur du jardin à la rivière de la maison de M. Paris à Bercy. Mariette exe.
La neuvième gravure se rapporte aux plans de l’entresol et du premier étage. L’entresol comprend 2 grands salons exhaussés, 2 chambres, 3 cabinets, logement du concierge, et grand escalier. Le premier étage : 8 chambres, 7 garde-robes et cabinets, escaliers, corridors, et lanterne vitrée. La forme du pavillon est celle d’un carré dont les 4 angles sont à pans coupés. Texte: Plan des entresols , plan du premier étage de la maison deM. Paris à Bercy. Mariette, exc.
La dixième gravure est relative aux orangeries. Il s’agit d’un bâtiment long composé seulement d’un rez-de-chaussée dont le centre est décoré d’un portail à 3 baies circulaires avec clefs en têtes de femmes. Ces baies sont surmontées d’un fronton en triangle orné d’un cadran solaire entouré de figures sculptées. L’ordonnance est une architecture de refends et de bossages ; l’ensemble du bâtiment ne compte pas moins de 16 portes-fenêtres : 8 de chaque côté, du portail central, et toutes de forme rectangulaire à clefs très curieusement sculptées. Texte . Plan et élévation de /’ orangerie de la maison de M. Paris à Bercy. Mariette, exc. 1 .
On trouvera également ces planches dans /’ Architecture Française de Blondel (t. V), sauf celle relative aux entresols et au premier étage qui n’y figure pas. Le volume dont il s’agit
1, Archives Nationales. N III Seine n° 929.
ne contient que les gravures de Mariette, sans texte ni description, ce qui est fort regrettable.
Nous ne voudrions pas avoir parlé si longuement de la maison de plaisance des frères Pâris, sans donner d’eux quelques renseignements susceptibles de faire connaître leur personnalité et le rôle considérable qu’ils jouèrent dans la finance française du dix-huitième siècle.
Les quatre frères Pâris étaient nés à Moirans dans le Dauphiné, d’un simple aubergiste. L’aîné se nommait Antoine , (9 février 1608 i 29 juillet 1 7*33) ; le second, Claude , dit de La Montagne, (7 août 1670 t 1744 ou 1745) ; le troisième, Joseph , dit Duvernay, (9 avril 1684 f 17 juillet 1770) ; le quatrième, Jean , dit de Montmartel, (i0r août 1690! 10 septembre 1766).
Partis de très bas, ils réalisèrent, grâce à un enchaînement de circonstances qu’il serait trop long d’énumérer ici, grâce aussi à une aptitude prodigieuse pour les questions financières, une rapide fortune dans les vivres de l’armée. Ils devinrent surtout célèbres par la démonstration qu’ils firent au Régent de France des illusions et des dangers du fameux système de Law. Exilés en Dauphiné pour ce fait, sur les instances du créateur de la Compagnie des Indes qu’ils combattaient, ils étaient rappelés après la débâcle et chargés de rétablir la situation financière de la France.
A propos de cette remise en ordre des affaires de l’État, menée à bien par les Paris, Voltaire écrivait les lignes suivantes consacrant leur parfaite honorabilité:
« On la commença vers la fin de 1721 ; elle fut imaginée, rédigée, et conduite par quatre frères qui jusque-là n’avaient point eu de part principale aux affaires publiques et qui par
leur génie et leurs travaux méritèrent qu’on leur confiât la fortune de l’Etat 1 . »
Conduits à la Bastille et exilés de nouveau par le cardinal Fleury en 1726, à la suite d’une intrigue de cour, ils n’en conservèrent pas moins l’estime des honnêtes gens. Ce fut même à ce moment que Crébillon dédia sa tragédie de Pyrrhus à Pâris-Duvernay.
Les services rendus à l’État leur firent obtenir du Roi des lettres de noblesse ; de plus, le cardinal Dubois fit créer pour eux quatre charges d’intendants des Finances. Joseph Pâris- Duvernay est celui-là même qui contribua à créer l’École militaire, dont le projet fut adopté en 1751 et dont on le trouve premier intendant avec le titre de Conseiller d’Etat2.
En ce qui concerne Jean Pàris de Montmartel, le plus jeune des quatre frères, nous rappellerons ce fait assez peu connu qu’il avait obtenu du pape, grâce à l’intervention personnelle du Roi de France, l’autorisation d’épouser sa nièce, Antoinette-Justine Pâris, fille de son frère aîné, Antoine Pâris, qui avait vingt-deux ans de plus que son cadet. La
MILITAIRE, DÉCÉDÉ LE 17 JUILLET I77O, AGÉ DE 86 ANS 3 MOIS ET 9 JOURS
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(Procès-verbal de la Commission du Vieux-Paris , du 27 juin 1901, p. 100.)
demande de dispense était même tout entière de la main du jeune Louis XV, écrite en des termes amphigouriques qui laissent supposer quelque mystère de famille dont il serait peut-être intéressant de connaître la trame :
Très Saint-Père, Les services importans que les sieurs Pâris nous rendent depuis longtems, leur application à nous les continuer, et les témoignages que nous recevons en toute occasion de leur désintéressement et de leur zèle, nous engagent à accorder à leurs instances la protection qu'ils nous ont fait demander auprès de Votre Sainteté pour obtenir d’elle la dispense qu'ils demandent pour le mariage de J. Pâris, l’un d’entre eux, avec sa nièce, fille d’Antoine Pâris, son frère, et nous nous prêtons d’autant plus volontiers à appuyer leurs insistances auprès de Votre Sainteté, que nous savons qu’ils ont des raisons de famille très fortes de désirer l’accomplissement de ce dessein, qui peut seul prévenir un grand dérangement dans leurs affaires domestiques, et même nous priver d’une partie essentielle des avantages que nous tirons des services que leur union les met en état de nous rendre avec plus de succès, nous attendons cette grâce de Votre Sainteté, et nous continuerons de demander à Dieu qu’il conserve longtemps au giron de son église un pape aussi digne de la gouverner.
Votre dévot fils, le roi de France et de Navarre. Louis l.
Nous devons dire que ce mariage fut pour nous l’explication d’une énigme dont, à première lecture, nous n’avions pu déchiffrer l’ambiguïté, en copiant une lettre de ratification de la vente du Pâté-Paris à Poisson, marquis de Marigny, frère de Mme de Pompadour, lettre de ratification que l’on trouvera à nos annexes 2.
On y lit, en effet, que Jean Pâris de Montmartel tenait ce domaine de Amédée-Victor-Joseph Pâris de Montmartel, son fils et petit-neveu. Cette formule de descendance, nous l’avouons, nous avait laissé quelque peu perplexe, comprenant difficilement comment, sans inceste, le fils de quelqu’un pou-
1. Histoire de Messieurs Pâris, par M. de L... (Luchet), ancien officier de Cavalerie, 1776, p. 74. BN. L n 27. 15758. (Une autre édition de la même année date cette lettre du 10 septembre 1721. Le marquis de Luchet ne désigne pas celui des trois frères qui épouse la fille du quatrième; il dit seulement qu’ils s’unirent pour demander au Roi d’écrire la lettre ci-dessus afin de faciliter le mariage de l’un d’entre eux avec sa nièce.)
vait être son petit-neveu? Notre embarras ne fut pas long, à la vérité, puisque peu après nous étions sur la trace du mariage en question. Tout s’expliquait alors très clairement : Jean Pâris ayant épousé sa nièce, l’enfant qu’il avait eu d’elle était bien son fils et son petit-neveu.
Et voici que J al , l’auteur du précieux Dictionnaire de biographie, va jeter, probablement sans le savoir, un jour particulier sur ce mariage, en nous apprenant que trois mois et vingt jours avant la lettre de Louis XV, l’oncle et la nièce avaient peut-être scellé le gage de leur amouren acceptant d’être le parrain et la marraine d’une enfant que ses royales amours devaient rendre à jamais célèbre : Mme de Pompadour.
Dans l’acte de baptême de la future marquise, retrouvé par Jal sur les registres de Saint-Eustache, on voit, en effet, que :
Le 3o décembre 1721 fut baptisée Jeanne-Antoinette Poisson, née d'hier, fille de François Poisson, écuyer de son A. R. Monseigneur le Duc d’Orléans, et de Louise Madelaine de La Motte son épouse, demeurant rue de Cléry. Le parrain, Jean Paris de Mont-Martel, écuyer, conseiller secrétaire du Roi, maison et Couronne de France et de ses finances; la marraine, damoiselle Antoinette-Justine Pâris, fille d’Antoine Pâris, écuyer, trésorier receveur général de la Province du Dauphiné. Signé : Pâris de Monmartel, Poisson, Antoinette-Justine Pâris. Saint- Eustache 1.
jean Pâris de Montmartel fut créé marquis de Brunoy par Louis XV ; on verra dans la lettre de ratification à laquelle nous avons fait allusion, qu’il devait perdre son épouse et nièce ainsi que son fils et petit-neveu.
Il avait épousé en secondes noces, le 17 février 1746, Marie-Armande de Béthune, née le 24 juillet 1709, dont il eut un fils unique : Armand- Louis-Joseph Pâris, appelé le marquis de Brunoy; né le 25 mars 1748, premier maître
1. Dictionnaire critique de biographie et d’histoire, par Jal.
d’hôtel du Roi, et marié le i5 juin 1767 à Mlle de Pérusse d’Escars Y
La Chenaye-Desbois n’a pas connu les circonstances du premier mariage de Jean Pàris de Montmartel avec sa nièce, puisqu’il ne parle que de ses secondes noces avec Mlle de Béthune.
D’autre part, la Biographie Universelle de Michaud commet également une erreur en affirmant que c’est Pàris-Duvernay qui épousa sa nièce.
Armand-Louis-Joseph Pàris était ce fameux marquis de Brunoy qui dilapida sa fortune dans les cérémonies religieuses, et à la suite desquelles il fut ruiné et interdit. On raconte qu’un peu avant son interdiction, il avait organisé une procession dont le coût s’éleva à la somme de 5oo.ooo livres. C’est encore lui qui, à l’occasion de la mort de son père, avait fait porter le deuil à tous les habitants du village où était situé son château, avait fait teindre en noir tous les animaux, entourer de crêpe les arbres et statues du parc, et noircir les eaux de la rivière en y déversant des tonnes d’encre.
Cette manifestation d’une douleur ostentatoire, digne d’un Sardanapale ou d’un Nabuchodonosor, si tant est qu’elle soit exacte, avait, on en conviendra, le mérite de n'ètre point banale.
Le marquis de Luchet a jadis écrit une histoire des frères Paris, composée d’après un manuscrit provenant de cette famille. On n’y trouve malheureusement rien de leur vie privée sauf la lettre citée plus haut, rien non plus de leur origine, de leurs habitations à Paris, à Bercy ou ailleurs. 11 n’y est guère question que d’opérations financières.
1. Dictionnaire de la Noblesse, de La Chenaye-Desbois et Badier. Édition 1869, t. XV, p. 473.
Voici ce qu’il dit concernant leurs noms :
La guerre qui se ralluma en 1701 employa avec succès leur ardeur pour le travail. Comme ils vont avoir des places différentes, et que les mêmes noms pourroient peut-être jeter de la confusion dans le récit, j’appellerai l’aîné Monsieur Pâris, le second, Monsieur Duverney, le dernier, Monsieur Montmartel.
Nous ne parlerons point du quatrième frère, il n’avoit que ces talens aussi nécessaires dans le cours des opérations que ceux qui les imaginent, mais qui trouvent difficilement leur place dans une histoire l.
Nous devons signaler que cet auteur n’a pas énuméré ses personnages d’après l’ordre chronologique des naissances adopté par les biographes.
On a vu plus haut que le 28 mai 1 7 1 1 , Charles-Henri de Malon avait vendu à Antoine Pâris et à Claude Pâris de la Montagne, la partie du parc de Bercy qui devint leur propriété.
Le Mémoire de M. de Bercy intitule le terrain cédé: « Fief du Vernay », sans d’ailleurs faire aucunement allusion à ce vocable dans l’énumération des terres de Bercy. Or, on sait que l’un des frères Pâris prit justement le nom de du Vernay ou Duvernay, sans que les biographes se soient très catégoriquement expliqués sur ce fait. Si Joseph Pâris du Vernay n’a réellement pas pris son nom du fief acquis, on conviendra qu’il y avait là une coïncidence qu’il était au moins intéressant de signaler.
Le 8 mars 1779, le Pâté- Paris, avec toutes ses dépendances, était acquis, après contrat passé devant Garnier Duchesne, notaire, par Abel-François Poisson, marquis de Ménars, de Marigny et de Vandières, directeur des bâtiments du Roi, demeurant à Paris place du Louvre. Toutes les circonstances de cette vente sont indiquées dans la lettre de ratification dont nous avons parlé plus haut \
1. Histoire de MM. de Pâris, par M. de L... (Luchet), ancien officier de Cavalerie. Paris, 1776, p. 8.
Poisson achetait l’immeuble à Françoise-Emilie de Perusse d’Escars, femme de Armand-Louis-Joseph Pâris de Montmartel, marquis de Brunoy, interdit. Il provenait de Jean Pâris de Montmartel, marquis de Brunoy, père de Armand-Louis- Joseph ci-dessus.
Jean Pâris de Montmartel le tenait lui-même de Amédée- Victor-Joseph Pâris de Montmartel, son fils et petit-neveu — ainsi que nous l'avons expliqué plus haut — lequel Amédée- Victor-Joseph en était possesseur comme étant le fils de Antoinette-Justine Pâris, décédée femme du dit Jean Pâris de Montmartel. Antoinette-Justine Pâris était héritière du domaine du fait de son père, Antoine Pâris, qui l’avait acquis avec Claude Pâris de La Montagne, de M. Malon de Bercy.
La vente en question est ainsi relatée dans une gazette à la main du temps :
Du 10 septembre 1778... Le charmant pavillon que le Crésus M. de Montmartel avoit pris plaisir à bâtir sur le bord de la Seine à Bercy, et appelé à cause de sa forme le Pâté, se vend, par les curateurs du marquis de Brunoy à M. le comte de Ménards, Poisson, frère et héritier de la marquise de Pompadour1.
Abel-François Poisson, né en 1725, marquis de Marigny, était, on le sait, le frère de Mme de Pompadour. Après lui avoir procuré une éducation artistique réelle, on ne saurait le nier, et à la suite de voyages en Italie, elle en lit, grâce à la signature de Louis XV, un directeur des bâtiments du Roi. Il se maria le 2 janvier 1767 avec Marie-Françoise-Julie-Constance Filleul, dans la chapelle de Ménars-le-Château dont il était marquis. Il mourut à l’âge de 56 ans dans son hôtel de la place des Victoires, le 11 mai 1781, et fut inhumé à Saint- Eustache.
i. Manuscrit intitulé : Galettes à la main 1778-79. Bibliothèque historique de la Ville. Cote 26.700.
Il est piquant de remarquer que la célèbre sœur de Marigny, Jeanne-Antoinette Poisson, marquise de Pompadour, née le 3o octobre 1721, c'est-à-dire plus âgée de 4 ans que son frère Abel-François, eut justement pour parrain et marraine ceux dont ce dernier avait acheté la maison de plaisance de Bercy en 1779.
La marquise de Pompadour mourut elle-même à Versailles, le 14 avril 1764, 17 ans avant son frère, et fut inhumée à Paris dans l’église des Capucines de la place Vendôme.
Dans une seconde lettre de Ratification concernant le Pâté-Pâris, datée du 14 Pluviôse an IV, nous trouvons que le 29 octobre 1785 : le fondé de pouvoir de Jean-Baptiste Darnay ; Jeanne-Marie Darnay, veuve de Charles Binet-Labretonnière ; Simon Pichenier, receveur des tabacs à Troyes et Claude Bezançon, sa femme, de lui autorisée ; enfin Anne Lambert, femme en secondes noces de Jean Buisson interdit, curatrice à l’interdiction et spécialement autorisée, tous propriétaires en qualité de seuls héritiers, chacun pour un quart quant aux meubles et acquêts sous bénéfice d’inventaire, tous cousins germains paternels de Abel-François Poisson de Marigny, vendirent le domaine par actes de Fieffé, notaire à Paris, au prix de 76.200 livres, à Antoine-Jeaa-François Mégret de Sérilly, Trésorier-Payeur des dépenses de la Guerre.
Par jugement du 1" septembre 1789, rendu par les commissaires généraux du conseil nommé pour juger en dernier ressort les contestations concernant la discussion des biens dudit Mégret de Sérilly, Guillaumc-Élie Lefoullon, architecte puis expert à Paris, s’est rendu adjudicataire du domaine dont il s’agit. Par contrat devant Préau, notaire à Paris, du 5 Messidor an II, Lefoullon le vendit à Henry-François Coulon, tanneur, et à Angélique-Marie Lestrade, son épouse, y demeurant.
Le 14 Thermidor an III, le tanneur Coulon vendait, par contrat passé devant Godefroy notaire, r à Jean-Baptiste-Louis- François Delamare et à Julie-Louise-Françoise Délavai son épouse, demeurant à Paris rue Neuve-Eustache 28, 20 à Charles-Jean Certain, demeurant à Sceaux-1’ Unité, et 3° à Antoine-Jean Beaurain, demeurant rue Neuve-Eustache 28, à Paris, conjointement acquéreurs: « une maison dite le Pâté de Bercy , sise au Petit-Bercy, composée de différents bâtiments, corps de logis, cours, jardins, et autres appartenances et dépendances, ensemble les boiseries, matériaux et autres objets, moyennant le prix et somme de six cent vingt et un mille six cents livres, aux charges ordinaires 1 ».
Jusqu’à Mégret de Sérilly inclus, il y a lieu de penser que le domaine constitué par les frères Paris resta intact, c’est-à-dire qu’il conserva la partie principale située à l’Est de la rue Grange aux Merciers, et la partie des bassescours située à l’Ouest de cette rue. La disjonction de ces deux parties se fît lors de la vente à l’architecte Lefoullon, acquéreur en 178g, du Pâté seulement et de ses dépendances.
Une lettre de ratification, du 3 août 1789, nous apprend que Bonaventure-Simon-Nicolas Bosse, huissier-priseur à Paris, Vieille rue du Temple 176, fut adjudicataire d’une maison, dite la Basse-Cour du pavillon de Bercy avec cours, jardin, et dépendances, située de l’autre côté de la rue du dit lieu, et close de murs tant sur cette rue qu’aux deux bouts ; le tout donnant sur le chemin qui longe la rivière et consistant en plusieurs cours, bâtiments, rez-de-chaussée, écuries, remises, pompes, réservoirs, greniers, jardins, moyennant la somme de ii.25o li-
Archives delà Seine. Lettre de ratification n° 665g
vres. Cette maison appartenait à M. Mégret de Sérilly, Trésorier général payeur des dépenses de la Guerre I.
En 1787, le fameux pavillon était toujours digne de figurer sur les guides comme une chose curieuse et intéressante :
A l’extrémité du parc de Bercy, du côté de la rivière, est un pavillon nommé le Pâté, bâti par M. Paris de Montmartel et remarquable par sa distribution ingénieuse 2.
Selon le livre de Watin, il était construit sur un emplacement plus bas que la rivière, et l’on ne pouvait y habiter pendant les crues de la Seine. Les cuisines, placées dans un étage souterrain, étaient inondées toute l’année 3.
Sur une requête au Conseil d’Etat, du 9 mai 1859, par laquelle les propriétaires des immeubles placés en bordure du quai de Bercy, dit rue du Port, revendiquent la propriété des berges situées au droit de leurs maisons, on voit que l’immeuble dénommé le Pâté de Bercy, construit sur le port, au n°7i , appartient à M. Leduc, demeurant à Paris, rue Mogador4.
Dans sa petite édition de 1860, M. Sabatier écrivait que le général Chanet et son gendre, M. Dutilloy, acquéreurs des dépendances du Pâté-Paris , les avaient revendues en 1814 au Gouvernement, pour l’établissement d’une caserne de cavalerie aménagée dans les anciennes orangeries. Convertis en magasins à fourrage, ces bâtiments redevinrent des casernes par la suite. Il ajoute que le pavillon lui-même, le fameux Pâté, était occupé en 1860 parM. Delaleu, commissionnaire en vins, habitant au coin de la rue Grange aux Merciers et du port 5.
Archives de la Seine. Papiers Lazare, t. XIV
Les registres des délibérations du Conseil municipal de Bercy nous montrent que ce retour à l’état de caserne date des environs de l’année 1 835. On y lit, en effet, qu’en cette année le Gouvernement était propriétaire de grands bâtiments situés rue Grange aux Merciers, en partie habités par une compagnie du train des équipages militaires ; que ces bâtiments étaient fort dégradés et avaient besoin de nombreuses réparations.
Par sa délibération du Ier août 1 835, la même assemblée demandait au Gouvernement d*e faire remettre ces bâtiments en état, et sollicitait l’autorisation d’y loger un régiment de cavalerie. Elle faisait valoir que, par ces reconstruction et affectation, la commune de Bercy serait débarrassée de la lourde charge du logement militaire qui lui incombait à tous les passages de troupes :
Pour tous ces motifs, disait la délibération, le Conseil est d’avis, à l'unanimité, de demander à l’autorité supérieure le prompt rétablissement de la caserne de la rue Grange aux Merciers à Bercy i.
Sur le plan de 1 85g, que nous reproduisons, la caserne construite en 1814 est indiquée comme affectée à la cavalerie dans le haut du domaine des Pàris.
Quand la rue Grange aux Merciers perdit son nom pour prendre celui de Nicolay, la caserne prit aussi ce nouveau vocable et devint la caserne Nicolay. Par sa délibération du 22 décembre 1 883, prise sur le rapport de M. Cernesson, le Conseil municipal de Paris en fît l’acquisition au prix de 1.800.000 francs, pour la régularisation et l’augmentation territoriale cies entrepôts de Bercy.
Dans un plan de cette époque relatif à cette expropriation,
1. Archives de la Seine. Registre n° i des délibérations du Conseil municipal de Bercy.
la caserne est figurée en bordure de la rue Nicolay, à droite en venant de la Seine et avant la rue de Bercy. Au Nord, est la rue Montmartel, absorbée aujourd’hui par l’entrepôt. La caserne est indiquée comme ayant une superficie de iô.oSc m. 28.
Il résulte encore de la pièce suivante que cette construction était, en i83o, affectée à l’artillerie, et qu’elle fut l’objet de tentatives d'incendie qui nécessitèrent sa défense, pendant les combats de l’insurrection contre le gouvernement de Charles X :
Nous, habitants de Paris, attestons que M. Albert L’Épine, de Bercy, a contribué dans les journées de juillet i83o, par son courage, à conquérir la Liberté.
Le 27, il s’est battu depuis six heures du soir jusqu’à sept heures sur la place du Palais Royal et rue Saint-Honoré, d’où il a quitté pour aider à transporter les blessés.
Le 28, il a contribué par son zèle à la défense de la Bastille et de la rue du faubourg Saint-Antoine. A 3 heures, il alla rejoindre au pont d’Austerlitz les quatorze jeunes gens qui tirèrent pendant deux heures sur un escadron de cuirassiers qu'ils forcèrent à débusquer après leur avoir tué plusieurs hommes.
Il alla ensuite dans la Cité et pendant plusieurs heures il n’a pas quitté le quai qui fait face à la place de Grève, c’est lui qui a relevé le malheureux d’Arcole, tué sur le pont.
Il était parmi les braves citoyens qui ont distribué toutes les armes qui se trouvèrent à la caserne de l’Avc-Maria. Il alla ensuite à Bercy où il fut commandé pour garder la caserne d’artillerie où l’on menaçait de mettre le feu. Paris le ier août i83o.
Ce certificat de civisme est signé par une vingtaine de personnes dont beaucoup habitaient Bercy et parmi lesquelles nous relevons le nom et l’adresse d’un historien de la commune, souvent cité par nous : Sabatier , marchand de vins en gros , au petit château de Bercy , maison Gallois.
A ce certificat est ajoutée la mention ci-après :
Nous, adjoint au maire de la commune de Bercy, certifions et attestons d’après notre conscience, que le sieur Édouard L’Épine a été reconnu par les habitants
de notre commune, comme s'étant distingué dans les mémorables journées des 27, 28, 29 juillet et qui a toujours eu une belle conduite.
Bercy, le 2 août i83o. Signé : Tricot.
Voici encore une autre pièce concernant probablement le même personnage :
Le nommé Mangin L’Épine (Claude-Martial-Édouard), âgé de 26 ans, né à Brienon (Yonne), demeurant à Bercy, n° 36, au Petit-Château, commis négociant en vin, demande comme récompense de sa belle conduite d’obtenir une place de Postulant des Malles-postes.
La commune de Bercy compta plusieurs blessés à la suite des glorieuses journées de juillet ; tous ou presque tous sollicitèrent des récompenses : Philipon, à la Barrière de Reuilly, demanda un habillement complet de Garde National; Personnet fît la même demande avec « un emploi quelconque dans une administration du gouvernement tel que celui de garde ou de sommelier », etc. ; Chavoin, quai de Bercy, 3y s’adressa directement au roi Louis-Philippe ; « pour lequel il est prêt à verser la dernière goutte de son sang » et sollicita d’obtenir une place de garde forestier dans un des domaines de Sa Majesté ; Dolléans, au port de La Râpée, ne demandait aucune récompense pécuniaire, étant fort au dessus de ces sortes de rémunérations, mais il laissait entendre qu’il en recevrait volontiers une qui fut honorifique x.
Mais revenons au Domaine des frères Paris.
Nous avons rencontré, au cours de nos recherches, quelques documents iconographiques représentant le pavillon de Montmartel. Dans la collection Destailleurs, à la Bibliothèque Nationale, ce sont les quatre pièces originales suivantes :
Un croquis à la mine de plomb mesurant 17,5 x 9,5, dessiné par un auteur anonyme et représentant une vue
des berges de la Seine, à Bercy. Il a pour texte : Pâté-Paris à Bercy , et paraît dater du commencement du dix-neuvième siècle. A gauche sont des maisons à toits pointus décorées de frontons monumentaux, et qui pourraient bien être des vestiges des anciennes maisons de plaisance de Hallé ou de Béthune. A droite est la maison de Pâris de Montmartel : le Pâté-Pâris, qui a conservé tout son caractère et aussi sa calotte, sa terrasse et ses balcons. Une sorte de brèche établie dans le mur de façade sur la berge, semble être l’amorce de la rue Grange aux Merciers. Encore qu’assez fruste, ce petit dessin est fort intéressant.
Une aquarelle de Norry, datée de 1772, mesure 34 X 21. Cette pièce, intitulée : « Façade côté du jardin du pavillon de Monsieur le marquis de Montmartel, situé sur le bord de la Seine, à Bercy près Paris » est d’un dessin très serré et montre les moindres détails d’architecture, de sculpture et de ferronnerie des balcons. C’est la façade des cariatides avec la vue des deux perrons accédant à la terrasse.
Il nous semble bien que les auteurs du temps ont quelque peu dénigré l’architecture lourde et trapue de la maison de M. Pâris de Montmartel. Nous avouons, à la vue de cette précieuse image, ne pas partager cette réprobation ; nous trouvons au contraire beaucoup de grâce dans les lignes du soussol et du rez-de-chaussée, et un style intéressant dans l’ordonnance des hautes fenêtres cintrées.
Une aquarelle du dix-huitième siècle, sans nom d’auteur, mesurant 35,5 X 23,5, est accompagnée du texte suivant : « Vue de Paris prise du quai de Bercy. Les débris de ce pavillon existent encore au n° 62, en i85ç). » Ce texte est évidemment moderne, ainsi que l’explique la date de i85q, alors que l’image est du dix-huitième siècle. C’est, en réalité, une
vue des berges de Bercy montrant une sorte de pavillon percé de hautes fenêtres cintrées, et décoré d’un portail à fronton triangulaire avec un motif à coquille. Le monument est construit sur une terrasse, d’où un escalier contourné descend à la berge, dans un endroit où se trouvent des paysans et des animaux. La perspective montre la Salpêtrière et Notre-Dame. Peut-être ce pavillon veut-il représenter la maison des frères Paris qui, en effet, existait encore en i85q. Il serait assez difficile, dans tous les cas, de l’identifier sur cette image, néanmoins intéressante.
Un dessin à la mine de plomb, mesurant 35 X 22,5, signé : « Genillon fecit », exécuté vers 1760, montre, dans une vue perspective de Paris, 1 e Pâté-Paris assez exactement figuré et se dressant sur un mur en terrasse, à droite du dessin et au premier plan. Un texte écrit au crayon indique que l’image représente la porte Saint-Bernard, les tours Notre-Dame, l’Hôtel Bretonvilliers, l’ile Louvier et le Pâté de Bercy, que le rédacteur du catalogue Destailleurs a traduit par : la Râpée de Bercy \
Le Musée Carnavalet possède également un dessin lavé d’encre de Chine, mesurant 38 X 9, intitulé : « Elévation de l’orangerie du côté du jardin de la maison de M. Pâris à Bercy. » C’est un long bâtiment de rez-de-chaussée ayant au centre un portail percé de trois portes cintrées à refends et bossages, surmontées d’un fronton triangulaire dans le tympan duquel est un cadran solaire flanqué de figures sculptées. Huit fenêtres rectangulaires éclairent ce bâtiment de chaque côté du portail, soit en tout seize fenêtres. Ce dessin est vraisemblablement une interprétation de la dixième gravure de Mariette dont nous parlons plus haut.
1. Ces quatre pièces appartiennent à la Bibliothèque Nationale : Estampes. Collection Destailleurs, t. I, pp. 53, 100, 102, et t. VI, p. 129 (Paris).
Le souvenir de l’infortunée Mme Roland se rattache à l’une des anciennes maisons de plaisance de Bercy, qu’elle-même ne désigne pas autrement que sous le nom du Petit-Bercy, et où elle venait souvent rendre visite à un ami de sa famille, M. de Boismorel.
Edouard Fournier a voulu voir dans cette maison le domaine des frères Paris, sans doute en raison du vocable : le Petit-Bercy , employé par Mme Roland. On a vu dans la liste que nous donnons des propriétaires de ce domaine, qu’il n’y a pas place pour M. de Boismorel, pas plus que pour une location par lui, puisque Mme Roland prend le soin d’indiquer qu’il habitait à Bercy dans une propriété lui appartenant 1 :
M. de Boismorel, écrit-elle, ne demeurait plus dans l’enceinte de Paris, son goût pour la campagne et le soin de ne pas trop éloigner sa mère du séjour de la capitale, lui avaient fait acheter, au-dessous de Charenton, le Petit-Bercy, belle maison dont le jardin s’étendait jusque sur les bords de la Seine. Il nous invite beaucoup à en faire un but de promenade, témoignant le plus grand empressement à nous y recevoir 2.
Elle s’y rend donc avec son père, n’étant encore à cette époque que Manon Phlipon, et est reçue dans le salon d’été par Mme de Boismorel :
« Comme elle est bien, votre chère fille, M. Phlipon! mais savez-vous que mon fils en est enchanté?»
Et après une série d'aménités échangées entre les familles, après de graves réponses de la jeune Manon, qui sentaient peut-être déjà leur époque, ce qui la fit qualifier à voix basse de « Philosophe » par la bru de Mme de Boismorel, l’hôte du lieu montra son logis à ses invités :
M. de Boismorel fit visiter son jardin et sa bibliothèque : j’admirai du premier sa situation, et il m’y fit remarquer un superbe cèdre du Liban; je parcourus
1. Edouard Fournier, Chroniques et légendes des rues de Paris, 1 864, p. 207.
2. Mémoires de Mme Roland, édition Bervilleet Barrière, 1820, t. 1, p. 208.
l’autre avec intérêt et j’y désignai les ouvrages, même les collections, que je désirais qu’il me prêtât, comme Bayle, entr’autres et les mémoires de l’Académie.
M. de Boismorel caressait l’espoir de marier son iils à Manon, encore qu’il fût de quelques années plus jeune qu’elle : « Ah, si mon enfant était digne du vôtre ! dit-il un jour au père Phlipon, je pourrais paraître singulier, mais je m’estimerais trop heureux. »
« C’était, disait Manon en parlant du fils de Boismorel, un jeune homme de dix-sept ans, assez laid, et plus singulier qu’aimable. »
Cette différence d’âge la détournait d’ailleurs de l’idée de ce jeune garçon, dont l'éducation frivole et légère ne cadrait guère avec la sienne: «Je ne calculais même point les différences; je les sentais, et elles m’empêchaient de rien imaginer. »
Le monde quelle rencontrait au Petit-Bercy n’était guère fait, d’ailleurs, pour un esprit aussi sérieux que le sien. Un jour, invitée dans ce logis de plaisance encore fort à la mode, elle y rencontre beaucoup de personnes qu’elle juge plutôt sévèrement :
La grande Société qui arriva dans la soirée, et sur laquelle je jetai mon coup d’œil observateur, ne me parut pas fort attachante, malgré ses titres; les filles d’un marquis, des conseillers, un prieur et quelques vieilles baronnes causèrent avec plus d’importance, et tout aussi platement que des dames de charité, des marguilliers et des bourgeois.
xM. de Boismorel n’eut pas le bonheur de voir s’accomplir le vœu qu’à plusieurs reprises il avait formé : le mariage de Manon Phlipon et de son fils. Il mourut d’un coup de soleil en allant de Bercy à Vincennes, où il comptait rendre visite à la jeune fille qui y était en ce moment chez son oncle. La future Egérie de la Révolution Girondine en conçut autant
de chagrin, si non plus, que le fils volage et inconstant du financier philosophe :
Lorsque mon chagrin fut un peu adouci je le célébrai dans une romance que personne n’a jamais vue, que je chantai sur ma guitare, et que j’ai depuis oubliée et perdue.
Manon Phlipon ne retourna jamais au Petit-Bercy1 .
Bien entendu, après Edouard Fournier, beaucoup d’écrivains, en rappelant le souvenir de Mme Roland, assurèrent que la maison de Boismorcl était certainement l’ancien logis des frères Pàris. Alfred Delvau n’y manqua pas dans son Histoire anecdotique des Barrières , et ajouta cette affirmation à beaucoup d’autres erreurs2.
Quelle pouvait être alors, parmi les maisons de plaisance de Bercy, celle qui fut visitée par cette femme célèbre ? Nous n’avons pu éclaircir ce point.
Et ce logis ne pouvait être non plus l’ancienne maison Orry, dénommée souvent le Petit-Château ou le Petit-Bercy , ainsi qu’on a pu le voir en lisant les lignes que nous lui avons consacrées. Il y avait pourtant une coïncidence qu’il était intéressant de retenir, à savoir le magnifique cèdre du Liban admiré déjà par Mme Roland dans le jardin de Boismorel, et le cèdre séculaire du Petit-Château, également cité par M. Sabatier et replanté, selon lui, dans le parc des Buttes- Chaumont. Mais la liste des propriétaires de ce domaine est encore là pour protester contre cette attribution.
A l’heure actuelle, tout n’a pas disparu de la fameuse maison de plaisance du marquis Pàris de Montmartel ; des vestiges importants et robustes en subsistent, qui montrent avec quelle solidité cette demeure avait été construite.
i. Mémoires de Mme Roland , loc. cit., t. I, p. 220.
z. Histoire anecdotique des barrières de Paris , par Alfred Delvau, i 86 5 , p. 207.
Dans l’entrepôt de Bercy, rue Nicolaï , qui est l’ancienne rue de la Grange aux Merciers, à droite en venant du quai, une partie de l’ancien mur de cette maison a été utilisée pour la construction d’un magasin devin. Or, il reste de cette ancienne clôture deux pieds-droits ou jambages en pierre provenant d'une porte donnant accès dans le parc. Ils se composent de refends et bossages en très belle pierre, d’un travail fort soigné, et sont couronnés par une corniche d’un élégant profil. Par suite de l’exhaussement du soi de la rue Nicolaï, ces vestiges ont été enterrés et il n'en reste hors du sol que six bossages et la corniche ; chacun d’eux a conservé des traces de piquetage faits avec un outil. Mais la chose la plus intéressante est un numéro 5 gravé dans le troisième bossage au-dessous de la corniche du jambage gauche. Ce chiffre mesure environ e5 ou3o centimètres de hauteur et est précédé des lettres : N°, mesurant 8 à io centimètres. 11 s’agit certainement là d’un spécimen du numérotage de 1726 concernant le dénombrement des maisons à portes cochères des faubourgs.
Derrière le magasin dont nous venons de parler,, subsistent également des vestiges d’architecture d’une construction puissante : ce sont des départs de voûtes dont l’orientation semble se diriger vers la rivière. Il y avait certainement là une' construction très importante, établie en matériaux d’une grande solidité étant donnée l’épaisseur des murailles. 11 semble aussi qu’un jambage de porte, en refends et bossages, corresponde avec le portail de la rue Nicolaï numéroté 5. Ces débris sont très probablement ceux du Pâté-Paris , qui s’élevait justement en cet endroit. L’un des dessins de Mariette représentant la maison des frères Paris, celui qui montre le plan des souterrains, cadre exactement avec ces substructions. Il s’agit de
l 'étage en sous-sol du pavillon où étaient les offices et cuisines , ainsi qu’un passage en galerie se dirigeant vers la rivière où se trouvait une porte ouvrant sur la berge. Un autre passage du même genre conduisait à la rue Grange aux Merciers. Ce dernier est certainement celui dont nous avons rencontré les pieds-droits de la porte numérotée 5. Leur enfoncement dans le sol de la rue s’explique par la situation en sous-sol du passage qui y conduisait.
Ce n° 5, gravé en vertu des ordonnances de 1724-1726 rue Grange aux Merciers, est d’ailleurs identifié par le Registre des limites de Paris , des Archives Nationales. Il était bien placé sur la porte de la maison des frères Paris. En voici la mention :
Faubourg Saint-Antoine, rue de la Grange aux Merciers. Cotte H. n° 5 à droite, appartenant à M. Paris.
Nota. Cet emplacement a deux portes d’entrée, l’une sur la dite rue, marquée du numéro cy-dessus [5] et l’autre sur le chemin le long de la rivière, marquée du numéro 7, auquel est renvoyé le toisé des dits Bâtiments et emplacement pourquoy n’en sera fait icy mention que pour mémoire F
Sur ce registre, la rue Grange aux Merciers est bien indiquée comme allant de la rue de la Vallée, de Fécamp, c’està-dire de la rue de Charenton, au chemin de la rivière. La porte cochère numérotée 5 était la dernière à droite de cette rue, ce qui correspond exactement à celle de la maison de plaisance des frères Pâris.
Nous avons eu le soin, pour toutes les maisons de ce genre que nous venons de décrire, de donner les numéros qu’elles portaient, en indiquant qu’ils appartenaient au numérotage de 1724-1726.
1. Archives Nationales. Registre manuscrit des limites de la Ville et Faubourgs de Paris ordonnées par la déclaration du Roy du 18 juillet 1724 et par celle du 2Ç) janvier 1726. Q1 1099'^.
Ce numérotage avait eu pour but d’empêcher la construction de maisons bourgeoises dans les faubourgs de Paris, qui se seraient peuplés au détriment de l’intérieur de la capitale. Pour arrêter l’exode il fallut d’abord fixer les limites delà ville et de ses faubourgs ; puis, recenser exactement les maisons existantes en indiquant leur nombre sur des procès-verbaux, afin de pouvoir contrôler si, d’une année à l’autre, des immeubles nouveaux n’avaient pas été édifiés. L’ordonnance du 18 juillet 1724 vint donc interdire la construction de maisons importantes, c’est-à-dire à portes cochères, dans les faubourgs de la capitale :
Nous empescherons que les principaux habitans allant s’establir dans l’extrémité des fauxbourgs, n’attirent par leur exemple et à leur suite un grand nombre de gens qui multiplieroient les maisons des fauxbourgs, pendant que le milieu de la Ville se trouveroit à la fin désert et abandonné.
Une seconde ordonnance, celle du 29 janvier 1726, fixa le moyen, pour les officiers du bureau des Finances, d’empêcher que ces prescriptions fussent violées. Il s’agissait de numéroter chaque maison à porte cochère existant au moment de la promulgation de la dernière ordonnance, et ensuite de dresser un procès-verbal des maisons reconnues. 11 devenait facile, dans ces conditions, de contrôler si une bâtisse avait été élevée entre deux immeubles déjà numérotés :
Voulons, en outre, que le dit procès-verbal fasse mention du numéro qui devra être gravé sur l’un des pieds droits de chacune d’icelles, par les soins et à la diligence des officiers du Bureau des Finances et de ceux de cette dite Ville...
Ce numérotage de 1726 n’était donc pas créé, comme on aurait pu le penser, pour faciliter la recherche des maisons d’habitation, mais exclusivement comme moyen de contrôle destiné à empêcher l’édification de maisons dans lesfaubourgs 1 .
1. Dans le procès-verbal de la Commission du Vieux Paris, du icr mars 1900, p. 72, nous avons longuement expliqué ce mode de numérotation et reproduit une communication de M. Vial, signalant l’existence d’anciens numéros de cette époque.
Le système employé eût d’ailleurs été fort peu commode pour la recherche des habitants, puisque les deux côtés de la rue portaient souvent des répétitions des mêmes numéros placés parfois en face les uns des autres : le n° i du côté droit vis-à-vis du n° i du côté gauche.
Nous avons recueilli sur l’un des registres de Jean Beausire, le maître des oeuvres de la ville qui procéda en 1724-1726 à cette opération, les numéros des maisons appartenant aux rues de la future commune de Bercy, à cette époque faubourg Saint-Antoine. En voici le détail :
Rue de la Planchette , actuellement rue de Charenton, à partir des rues du Bas-Reuilly et de Rambouillet, section qui seule nous occupe comme étant située dans la commune de Bercy : Coté Sud : nus 26, 27, 28, clos du château de Rambouillet, appartenant à M. Martangis, occupé par différents jardiniers ; n° 29, Grassin.
Côté Nord : nos 16, la princesse d’Epinoy, occupé par elle ; 17, Mme La Villette; 18, Petitfils ; 19, Gillet; 20, Goutard.
Rue de la Vallée de Fécamp , actuellement rue de Charenton et suite de la rue de la Planchette ci-dessus :
Côté Sud: nos 3o, Renault; 3i-32, Wanhnesse; 33, Le Gendre; 3q, Azoin; 35, Langellé ; 36-37, Gourmian;38, La Guerre; 39-40, Vitry; 41, Giraudeau ; 42, Ribe ; 43, Diot, cabaretier au coin de la rue Grange aux Merciers.
Côté Nord : nos 21, Butin ; 22, Josse; 23, Oudinguet ; 24, Feugère ; 25, Parizet; 26, Fauvel; 27, Provin; 28,Richebaut; 29, Bruan ; 3o, La Vallette, chef de cuisine du duc de Rohan; 3 1 , Badin; 3e, Houdart;33, Lefort; 34, Lefort ; 35, Parizet; 36, Cavet; 37, Gillet, gagne-denier ; 38, Vallery.
Presque tous ces noms sont ceux de jardiniers, de marchands et d’artisans.
Rue Grange aux Merciers, actuellement rue Nicolaï :
Côté Ouest ou côté droit en allant de la rue de la Vallée de Fécamp à la rivière: noS 1, Diot, cabaretier ; 2, la Doctrine chrétienne; 3, Hallé ; 4, Le Chanteur; 5, les frères Pàris.
En ce qui concerne le côté Est, ou côté gauche, Y Allas de Jean Beausire mentionne que :
« Les plans des maisons et emplacements qui sont à gauche dans la dite rue n’ont pas été levés attendu qu'ils dépendent de la paroisse de Confiai! s, mais il en a été fait description dans le procès-verbal de bornage. »
La feuille de Y Atlas comporte néanmoins cinq numéros pour ce côté. Le n° 1, situé au coin de la rue de la Vallée de Fécamp et de la rue Grange aux Merciers, qui porte le vocable : la Grande-Pinte , était sans doute la fameuse guinguette qui donna son nom au quartier, et qui était située en face du cabaret de Diot. Les autres numéros de ce côté gauche ne portent pas de noms de propriétaires, sauf le dernier avant la rivière, le n°5, attribué à « MM. Paris » et qui est justement celui existant encore aujourd’hui et dont nous avons parlé plus haut r.
Le cabaret de la Grande-Pinte était d’ailleurs assez connu à la fin du dix-huitième siècle pour être mentionné dans les guides du temps. Thiéry dit en effet ceci :
Le lieu nommé la Grande Pinte, qui est au bout de la rue Grange aux Merciers, est une des guinguettes de cette ville 1 2.
Voici, d’autre part, une lettre de ratification du 29 Ventôse an II qui parle encore du cabaret et de cet endroit. C’est la vente faite à Bonnion, aubergiste à la Grande-Pinte de Bercy,
1. Bibliothèque Nationale : Estampes. — Atlas des limites de Paris tracées en vertu des déclarations des 18 juillet 1723 et 2g janvier 1726, par Jean Beausire, Faubourg Saint-Antoine, t. I, Ve 4G.
2. Guide des Étrangers et des Voyageurs à Paris, 1787, par Thiéry, t. I, p. 632.
d’une glacière et bâtiments situés lieu dit le Colombier, le tout servant d’écuries; lesquels bâtiments et glacière appartenaient àLerouge comme les ayant acquis, le 8 juin 1793, de l'ancienne Compagnie de la raffinerie de sucre du Petit-Bercy \ Pour ceux qui voudraient se rendre compte de la poésie qu'inspiraient aux méchants rimeurs coureurs de guinguettes, les marmitons du fameux cabaret, nous reproduisons le couplet qu’en a donné Alfred Delvau dans scs Barrières , et dont les vers abominables seraient capables de faire tourner le meilleur vin :
A la Grand’Pinte, quand i.e vent Fait grincer l’enseigne en fer blanc,
Alors qu’il gèle;
Dans la cuisine on voit briller Toujours un tronc d’arbre au foyer,
Flamme éternelle !
Ou ROTISSENT EN CHAPELETS
Oisons, canards, dindons, poulets Au tourne-broche;
Et puis le soleil jaune d’or Sur les casseroles encor
Darde et s’accroche 1 2.
On n'y vendait pas d’ailleurs que du vin, et la pièce suivante nous indique qu’il y avait aussi des boulangers dont le pain se débitait jusqu’au marché Saint-Germain, et était sans doute assez bon pour faire envie aux rôdeurs de barrières et pour avoir besoin d’être escorté :
Le boulanger, Monsieur, qu’il est question de protéger, demeure à la Grande Pinte de Bercy, c’est-à-dire au delà du faubourg Saint-Antoine. On pourroit, dès sept heures, aller jusque chez lui pour escorter son pain qu’il va vendre au marché de Saint-Germain-des-Prés.
Archives de la Seine. Lettre de ratification. L R. 4042c
2. Histoire anecdotique des barrières de Paris, par Alfred Delvau, i 865, p. 2o3.
CHATEAU DE BERCY. Les basses-cours et écuries de l’architecte de La Guépière. Côté nord-est, rue du Petit-Château, à Charenton.
J’ai l’honneur d'être avec un très sincère attachement, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. Signé : Boucher, secrétaire de la Mairie.
Le mardi 2 janvier 1792 L
Le souvenir de la Grande-Pinte n’a pas complètement disparu de nos jours et il en existe encore une petite maison située rue de Charenton n° 3i6. C’est une modeste bâtisse d’un seul rez-de-chaussée, couverte de vieilles tuiles, précédée d’un jardinet minuscule, qui a pris l’alignement actuel de la rue de Charenton tandis que la maison est restée à celui de l’ancienne route de Paris. Cette construction est une sorte de ferme avec un vaste terrain derrière comprenant des étables et des écuries. On lit sur son enseigne : Grande Vacherie de la Grande Pinte , ce qui est un pieux souvenir local qu’il était intéressant de signaler. La Commission du Vieux Paris, en a fait prendre dernièrement une photographie pour le Musée Carnavalet.
A propos des limites de la Ville et des faubourgs de Paris dont il vient d’être question, nous nous exprimions de la façon suivante, dans la séance de la Commission du Vieux Paris, du i3 février 1902 :
Nous avons dit que l’ordonnance du 18 juillet 1724 avait eu pour but d’empêcher les constructions de s’étendre dans les faubourgs au détriment de l’intérieur de la Ville, dont beaucoup de terrains restaient en marais et en terre labourable :
« Nous estimons, dit le texte, qu’au point de grandeur où elle est parvenue, on ne saurait y souffrir de nouvel accroissement sans l’exposer à sa ruine. »
Cette ordonnance traça, non seulement les limites de la Ville proprement dite, mais encore détermina l’étendue que devraient avoir les faubourgs.
Dans l’enceinte de la Ville, on le sait, toute liberté était laissée pour la forme et la grandeur des édifices à construire, alors qu’en dehors, défense était faite d’édifier des maisons à porte cochère, réservant ainsi, pour l’intérieur de Paris, les logis luxueux et à portail d’apparat.
i. Archives Nationales. AF11 48 n° 376, f* 82. Papiers du Comité de Salut Public, Police.
En ce qui concerne la limite des faubourgs, le texte de l’ordonnance indiqua qu’ils seraient bornés chacun parla dernière maison « qui est construite du costé de la campagne ». 11 ajoutait, en son article 11, que des plaques de cuivre seraient installées au bout et au coin de la dernière maison de chaque rue, et que des plaques, marquées aux armes du Roi, devraient porter un numéro qui serait celui du procès-verbal d’apposition.
L’ordonnance du 29 janvier 1726 vint légèrement modifier celle de 1724; elle décida, entre autres choses, que, pour les limites des faubourgs, les prescriptions édictées « seront gravées sur des tables de pierre blanche au lieu de l’être sur des tables de cuivre ».
Cette opération du bornage des limites de Paris, en vertu des deux ordonnances de 1724 et de 1726, occasionna un travail considérable de paperasserie et de levés de plans :
« On a posé, dit le commissaire Delamare dans son Traité de la Police (t. IV, p. 405), deux cent quatre-vingt-quatorze bornes ou tables de pierre de liais, chacune de trois pieds et demi de long sur deux pieds et demi de haut, toutes incrustées, scellées et arrêtées avec crampons de fer dans les murs des maisons, souvent même dans des piliers de maçonnerie fait exprès. »
Cinq cas furent prévus pour l’apposition de ces plaques, ayant pour base la situation des rues et des maisons qu'elles devaient délimiter.
L’auteur que nous citons et qui est un contemporain dit positivement que, pour se reconnaître dans cette délimitation compliquée, on dut distinguer les bornes entre elles, et il ajoute : « C’est pour cela que nous en voyons de cinq espèces différentes. *
11 y eut : les plaques marquant les dernières maisons de l’enceinte intérieure de la ville;
Celles marquant les premières maisons des faubourgs du côté de la ville;
Celles marquant les dernières maisons des faubourgs dans les rues de traverse ;
Celles marquant les dernières maisons des paroisses des faubourgs et les premières maisons des paroisses de la campagne;
Celles, enfin, marquant les dernières maisons des faubourgs du côté de la campagne.
Sur le neuvième plan que Delamare demanda, pour le supplément de son ouvrage, à l’abbé Delagrive, se voit, marquée de fort ingénieuse façon par des signes différents, l’indication des tables de pierre apposées suivant les cinq cas que nous mentionnons plus haut.
L'Atlas de Jean Beausire, à la Bibliothèque Nationale, et le Terrier de 1724, aux Archives , donnent le texte et les emplacements des inscriptions apposées dans les territoires de l’agglomération de Bercy en vertu des ordonnances ci-dessus
mentionnées; l’intérêt qui s’attache à la fixation de ces points topographiques nous fait un devoir de les indiquer ici.
Dans le mur de terrasse de la maison de MM. Pàris, au coin de la rue Grange aux Merciers et en face du côté de la rivière était scellée l’inscription suivante :
Limites des faubourgs de la Ville de Paris du Règne de Louis XV De par le Roy
DeFKENSES EXPRESSES SONT FAITTES de BATIR DEPUIS LES PRÉSENTES BORNES ET LIMITES JUSQU’AU PLUS PROCHAIN VILLAGE AUX PEINES PORTÉES PAR LES DÉCLARATIONS DE SA MAJESTÉ DE 1724 ET 1726.
Deux bornes semblables étaient encore placées au chemin de Charenton, après la rue Grange aux Merciers où finissait le faubourg Saint-Antoine : la première, sur le mur longeant la dite rue du côté Sud, avant le parc Bercy, la seconde, en face et de l’autre côté du dit chemin.
Une seconde borne, de catégorie différente, était scellée sur la demeure de M. Le Chanteur dans la rue Grange aux Merciers, entre la rue de Bercy et la rivière, dernière maison de la paroisse de Sainte-Marguerite : « à neuf toises trois pieds en deçà de l’endroit où se termine la dite paroisse, la dite borne est marquée : P. STE MTE. »
En voici le texte :
Limites des faubourgs de la Ville de Paris Du RÈGNE DE LOUIS XV De par le Roy.
ICY EST LA DERNIÈRE MAISON DE LA PAROISSE DU FAUBOURG AU DELA DE LAQUELLE IL EST FAIT DEFFENSES DE [NE ?] BATIR QUE CONFORMÉMENT AUX DÉCLARATIONS DE SA MAJESTÉ DES ANNÉES I724, 1726 ET 1728.
Trois bornes semblables existaient également dans notre région : la première, sur le chemin le long de la rivière, scellée
contre le mur du clos de La Râpée ; la seconde, rue de Charenton, au coin de la rue des Marais ; la troisième, même rue, à l’encoignure de celle de la Grange aux Merciers.
Nous ajouterons que le texte des deux inscriptions reproduites ci-dessus est fourni par VA tlas de Jean Beausire, auquel nous laissons la responsabilité des fautes épigraphiques qui pourraient s’y trouver \
Dans une rue voisine de la région qui nous occupe mais n’entrant pas cependant dans le cadre de cet ouvrage : la rue Lamblardie, il existe encore une inscription dont nous avons longuement parlé dans le Procès-verbal de la Commission du Vieux Paris , du i3 février 1902, et dont le texte est le suivant :
DE LOUIS XV LE ROY
DÉFENSES EXPRESSES SONT FAITES DE BATIR DANS CETTE RUE HORS LA PRÉSENTE BORNE ET LIMITE AUX PEINES PORTÉES PAR LES DÉCLARATIONS DE SA MAJESTÉ DE I 724 ET I726.
Nous devons ajouter que, lors des travaux de la délimitation du faubourg Saint-Antoine, M. de Bercy demanda que ses domaines ne fussent pas incorporés à la ville de Paris ou à ses faubourgs, mais continuassent à appartenir à la paroisse de Conflans, ainsi que cela résultait de la délimitation de 1674. Dans un Mémoire qu’il adressa au roi en 1727, on lit la requête suivante :
Qu’en interprétant les articles 6 et 8 de la déclaration du Roi, du 18 juil-
i. Archives Nationales. Terrier des limites de la Ville et faubourgs de Paris, dressé en vertu des déclarations du Roi, des 18 juillet 1724 et 29 janvier 1726. Q1 iogg16ü. et Bibliothèque Nationale : Estampes. Atlas de Jean Beausire, t. 1. V° 46.
let 1724 et l’article 4 de celle du 29 janvier 1726, il soit ordonné que les bornes indiquées et plantées, en exécution de l’arrêt du Conseil du 28 avril 1674, qui existent encore en 1727, serviront de limites de séparation des maisons du faubourg Saint-Antoine, d’avec celles de la paroisse de Conflans, assises au delà de la rue Grange aux Merciers, et inhérentes au parc et mur d’enclos de la Seigneurie de Bercy, et, en conséquence que la dite rue de la Grange aux Merciers soit déclarée borner et séparer les maisons du faubourg Saint-Antoine et tous les emplacemens qui sont de la paroisse Sainte-Marguerite, d'avec les maisons et autres emplacemens qui sont au delà de la dite rue, tirant du côté de Conflans et de Charenton, en remontant la rivière de Seine, comme étant et faisant partie de la paroisse de Conflans. Et en outre que les numéros apposés contre les maisons inhérentes au parc de Bercy, tant le long du chemin de Paris à Charenton, à droite et à gauche du dit chemin, que dans le cours de la rue de la Grange aux Merciers, sur les maisons qui sont bâties dans le parc de Bercy à gauche en allant du dit chemin de Charenton à la rivière, seront rayez, biffez et annulez tant de dessus les dits murs et jambes boutisses des maisons que du recueil général des plans des maisons de la Ville et des fauxbourgs de Paris G
M. de Bercy invoquait, pour rester en dehors du faubourg parisien, des raisons seigneuriales relatives à l’exercice de la Justice sur ses terres, et aussi des raisons de paiement de cens basées sur l’unité de perception pour tous ses domaines. Sa requête fut envoyée aux Contrôleurs généraux des Finances, qui donnèrent, le 28 avril 1728, un avis fort confus, mais duquel il semble pourtant résulter que M. de Bercy obtint satisfaction : les emplacements des bornes-limites dont non venons de parler en sont d’ailleurs la preuve. Disons pourtant que le n° 5, gravé sur le pied droit de la porte du Pavillon des frères Pàris, dans la rue Grange aux Merciers, ne fut pas « rayé, biffé et annulé » comme l’avait demandé la requête, puisqu’il existe encore aujourd’hui.
L’arrêt du Conseil du 18 avril 1674, auquel M. de Bercy faisait allusion, relatif aux limites de l’enceinte de Paris, ordonnait qu’il serait planté des bornes ou tables de marbre noir, de deux pieds et demi de long, et de seize pouces de
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large, sur lesquelles seraient gravées en lettres d’or les défenses faites par sa Majesté de bâtir au delà des dites bornes. Elles devaient être posées aux lieux et endroits spécifiés, avec défenses à toutes personnes de bâtir au-delà sous peine de démolition des bâtiments, maisons et clôtures, confiscation des fonds et des matériaux, réunion des dits fonds au domaine du Roi, sans compter plus de trois mille livres d’amende pour chaque contrevenant, et du fouet contre les entrepreneurs et ouvriers.
L’enceinte de Paris devait comprendre trente-cinq bornes de cette nature. Dans la région qui nous occupe, elles étaient placées aux endroits suivants :
La dix-neufième sera posée à l’encoignure du mur du clos et jardin des Religieux de Picpus, sur la face de la Grande Ruë de Picpus, au bout qui regarde la vallée de Fescam. La vingtième sur un pilier de pierre de taille, posé dans une pièce de terre appartenant au sieur Boulanger sur le haut de la coste, au lieu appelé la Vallée de Fescam. La vingt-unième sur un pilier de pierre de taille, posé à l’encoignure des chemins de Charenton, et de celuy qui conduit à la Grange aux Merciers, devant le clos de Bercy. La vingt-deuxième sera posée à l’encoignure du mur de la maison du sieur Mynard, sur le chemin de Conflans, du costé d’Amont-l’eau, qui regarde la rivière de Seine 1.
Un plan fort curieux dessiné en 1708 à l’intention des Fermiers généraux par un fonctionnaire des Aides et Domaines montre les emplacements des barrières et bureaux d’entrées par lesquels il fallait passer pour pénétrer dans Paris et acquitter les droits dus à la ferme générale. Dans l’agglomération de Bercy, toutes les rues, voies et chemins conduisant à la capitale étaient particulièrement bien défendus et le réseau si bien fermé, qu’aucune fissure ne permettait d’y pénétrer sans passer devant les Commis. Le bord de la Seine était gardé par le Bureau de La Râpée , situé à l’angle de cette
1. Arrest du Conseil d'Élat du dix-huitième avril 1674. Paris, Prault, 1752. (Collection Georges Hartmann.)
propriété et d’une rue non dénommée sur ce plan. La rue de Bercy était fermée par la Barrière de Bercy , placée en face du domaine de Rambouillet et de la rue non identifiée cidessus. La rue ou route de Charenton ne livrait le passage qu’après avoir franchi la Barrière de Rambouillet , coupant la voie à hauteur de la rue du Bas-Reuilly, aujourd’hui Montgallet. Si l’on suivait la rue de Reuilly, on était arrêté par le Bureau de Reuilly , situé à l’autre extrémité de la rue du Bas- Reuilly dont il vient d’être question. Dans cette même rue de Reuilly, presque en face de celle du Bas-Reuilly, s’amorçait la rue de la Procession, aujourd’hui rue de Lamblardie, laquelle était également fermée par la Barrière de Reuilly. A l’extrémité de cette même rue de la Procession, et à son point de rencontre avec la rue de Picpus, existaient les deux barrières à l'entrée de Picpus , l’une coupant la rue de la Procession, l’autre la rue de Picpus. Enfin, plus à l’Est de cette dernière, en face d’une voie non dénommée, se trouvait la Barrière hors Picpus, ce qui faisait deux barrières pour la même voie, situées à peu de distance l’une de l’autre.
Etant donnés le but et la provenance de ce plan, on peut penser qu’il présente toute garantie d’exactitude au sujet de la place des barrières de la ville. Nous ajouterons qu’il est entouré des armoiries en couleur et des noms des Fermiers généraux du Roi, en 1708, et qu’il est surmonté de ceux des Intendants des Finances \
Le plan de Jean de La Caille, daté de 1714, indique également les mêmes barrières. On y lit que les Bureaux de
1. Plan général des Bureaux d' Entrées, Barrières de renvoy, Roulettes et Postes des Gardes de la Ville de Paris, dédié à Monseigneur des Marets, Conseiller ordinaire au Conseil Royal, Controleur Général des Finances, par Constantini, dit Octave, Controlleur général ambulant des Aides et Domaines du Roi, à Paris, 1708. Bibliothèque Nationale. Cartes et plans. B. 2389, t. V1U, planche 25.
Reuilly et de Picpus étaient spécialement destinés à recevoir : « les entrées des vins, pied fourché, domaines, barrages et poids le Roi ».
Le Bureau de La Râpée avait pour but : « de contrôler tous les bateaux qui arrivent par eau de tout le haut de Paris, et où se fait la recette des veaux qui arrivent par eau ».
CHAPITRE VI
LA MAISON DE LA DOCTRINE CHRÉTIENNE. — SA FONDATION A BERCY PAR JACQUES CHAMPION. — LA DOCTRINE CHRÉTIENNE PENDANT LA RÉVOLUTION. — LES PAROISSES SAINT-PAUL ET SAINTE-MAR- GUERITE. — LA PAROISSE DE BERCY EN 1 79 1 - — SES LIMITES. — ÉLECTION DU CURÉ. — LA PREMIÈRE ÉGLISE PAROISSIALE REÇOIT LES ORNEMENTS CULTUELS DE LA SAINTE-CHAPELLE DE VINCEN- NES.
Vers la fin du dix-septième siècle, noble homme Jacques Champion, ancien avocat au Parlement, et damoiselle Marie du Port, son épousé, tous deux habitant les verdoyantes campagnes de l’agglomération de Bercy, vers la Grange aux Merciers, fort marris de voir la contrée mal desservie au point de vue des secours de la Religion, résolurent d’y remédier en fondant une maison de Prêtres de la Doctrine chrétienne.
La paroisse était alors l’église Saint-Paul de Paris, rue Saint-Paul-Saint-Antoine, située à une grande distance de Bercy, ce qui n’était pas sans être fort préjudiciable à l'exercice du culte surtout pendant la saison d’hiver.
Ce fut donc à cette occasion que Jacques Champion et sa femme donnèrent aux religieux choisis par eux la maison
qu’ils habitaient hors le faubourg Saint-Antoine, à la Vallée de Fécamp, consistant en deux corps de logis, cours, jardins, le tout d’une contenance de 2 arpents environ. L’acte de donation, du i3 janvier 1677, que nous reproduisons aux pièces justificatives, indique l’existence d’une chapelle1.
Les Prêtres de la Doctrine chrétienne dont il est ici question ava’ient été institués par César de Bus, en 1592, dans le Comtat Venaissin. La congrégation avait pour but le relèvement de l’instruction chrétienne dans les classes populaires. Une bulle de Clément VIII vint confirmer cette institution. dont l’établissement en France fut autorisé par le Roi en vertu des lettres patentes du 2 octobre 1610 et après avis de l’Assemblée du Clergé, du 29 septembre de la même année. Un bref de Paul V,du 1 1 avril 1616, l’unit aux Clercs Réguliers de Saint-Mayeul, appelés les Somasqués. Louis XIII devait, à quelque temps de là, approuver cette union par ses lettres du mois d’aoùt 1617 ; mais Innocent X, dans sa bulle du 3o juillet 1647, v*nt ^es séparer et rétablir la Doctrine chrétienne selon son ancien état. Il en fit une congrégation séculière, de i652 à i65q.
Cet état de sécularité était encore confirmé par lettres patentes du mois de septembre 1726. Jean-François de Gondi, archevêque de Paris, avait, cent ans auparavant, permis à ces Prêtres de se lixer à Paris et dans tout le diocèse, c’est-à-dire en 1626. Ils s'installèrent dans l’Hôtel de Verberie, rue des Fossés-Saint-Victor, acheté le 16 décembre 1627 et qui, sous le vocable de maison de Saint-Charles , devint le chef-lieu de la Congrégation, où résidait le Supérieur Général élu tous les six ans. C’était aussi le siège du Conseil. Disons que Jaillot
dément l’abbé Lebeuf quand celui-ci prétend que la maison de la rue des Fossés-Saint-Victor est un ancien Hôtel d’Albret
Jacques Champion et sa femme s’étaient réservés la jouissance d’une petite maison située au fond du jardin, destinée à leur servir de pied à terre quand ils viendraient rendre visite aux Pères et lorsqu’ils désireraient, de leur logis parisien situé rue du Cimetière-Saint-André-des-Arts, venir assister aux offices de ces religieux.
Les affectataires étaient tenus de pourvoir le dit monastère du nombre suffisant de prêtres de leur ordre, lesquels devaient y vivre en communauté et conventualité, et y célébrer les offices divins.
La dite donation était faite à la congrégation de la Doctrine chrétienne, représentée par le Révérend Père Charles Gautherot, Provincial; Hyacinthe le Bigot, Procureur Général; Thomas Chevallier, Conseiller; et Antoine Le François, Recteur ; à charge pour les donateurs d’avoir leurs sépultures dans l’église de la maison de Saint-Charles et dans les conditions stipulées à l’acte de donation.
Ce trait de générosité des époux Champion tombait à merveille pour les Pères en ce sens qu’il allait leur permettre de liquider une maison de leur Ordre, installée à Bourg-la- Reine, et dont l’administration leur donnait beaucoup de soucis. Aussi bien, saisirent-ils l’occasion qui leur était offerte pour demander purement et simplement le transfert du monastère de Bourg-la-Reine dans l’immeuble de Bercy. Par sa lettre du 6 mars 1677, l’archevêque de Paris autorisa la combinaison :
* Comme étant, le dit lieu du Bourg-!a-Reyne, peu commode pour leur con-
1. Recherches sur Paris, par Jaillot, 1775, t. IV, qu. Place Maubert, p. 172.
grégation, laquelle trouverait bien plus d’utilité si le dit établissement étoit transféré en la dite maison de la Vallée de Fécan, joint qu’il seroit d’un grand secours aux habitans de la Vallée de Fécan qui pourestre trop esloignés des églises perdent souvent la messe aux jours de dimanches et fêtes. »
L’archevêque de Paris ne mettait qu’une condition à son autorisation, qui était d’indemniser le curé de Saint-Paul pour la perte qu’il subirait du fait de cette autorisation, dont la conséquence devait être le démembrement de sa paroisse
Il ne restait plus, dès lors, qu’à obtenir les lettres patentes du Roi autorisant définitivement cette translation. Du camp de Valenciennes, Louis XIV les signa au mois de mars 1677, après avoir contrôlé la situation financière de la nouvelle maison, et sur le désir qu’il avait de contribuer au bien de ses sujets :
En ce qui regarde leur instruction et advencement dans les exercices de piété dont les dits exposans font leur principal employ 2.
La maison dont il s’agit avait été vendue à Champion par Antoine de Sommaville, par contrat du i5 novembre 1660, moyennant le prix de 6.000 livres, et les meubles et ustensiles la garnissant pour la somme de q3o livres. Elle était dénommée : « hors la porte Saint-Antoine, près la Grange aux Merciers » et avait été construite par le dit de Sommaville a il y a longues années», aux termes d’une déclaration de Champion datée de 1662. Dans le contrat de vente rédigé au nom de Antoine de Sommaville, marchand libraire, bourgeois de Paris, demeurant rue de la Callandre, paroisse Saint-Germain-le-Vieil, et sa femme, Jeanne Le Clerc, la maison est ainsi désignée :
Une maison assise hors la porte Sainct-Antoine proche le lieu et ferme appelée
la Grange aux Merciers, paroisse Sainct-Paul, la dite maison consistant en un corps d’hôtel regardant sur la rue avec plusieurs autres commodités, porte cochère, court et jardin garny de balustrades, arbres fruitiers, et figures de pierre et plâtre estant dans le dict jardin, les lieux ainsy qu’ils se comportent, contenant le tout environ un arpent clos de murs, tenant d’une part au chemin de la Grange, d’autre part au petit chemin vert appartenant à Messire Charles-Henry de Mas- Ion, seigneur de Bersy allant à son pré de Fescamp, d’un bout au chemin qui va du dict chemin de la Grange au grand chemin de Paris à Charenton; le tout aus dicts vendeurs appartenant de leurs conquests au moyen du bail à cens et rente foncière qui leur a esté faict par le dict sieur de Bercy, de l’aipent de terre y mentionné, et sur lequel ils ont fait bastir la dicte maison et jardin, bail passé devant Le Caron et Valoir nottaires au châtelet de Paris, le onzièsme jour de janvier 1647, à la charge de quatre deniers de cens, un chappon de surcens et trente six livres de rente foncière non racheptable l.
DanslUD/as des limites de la Ville et f autours de 1724-26, la maison des Prêtres de la Doctrine chrétienne est figurée avec ses jardins, en bordure de la rue de Bercy sur laquelle on remarque du côté Nord, les nos 2 et 3 du numérotage de cette époque. Un corps de logis est situé sur cette rue où s’ouvre la porte d’entrée; à côté est la tour de l’horloge en façade sur la dite rue, et aussi un pavillon. Derrière ces deux constructions est un autre corps de logis sur la cour ainsi qu’un bâtiment désigné sur le plan comme étant la chapelle. Une écurie donne aussi sur la rue de Bercy à l’opposite premier corps de du logis.
La superficie de tous ces bâtiments est de 82 toises un quart 2 pouces ; celle de la cour et du jardin, de 844 toises trois quarts 5 pouces, ce qui donne un total de 927 toises 7 pouces. Ceci n’est que la maison conventuelle et son jardin; il y a, autour, des terres et marais appartenant à la Congrégation, et indiqués sur le plan.
Contiguë à cette maison, et donnant aussi sur la rue de Bercy, est une autre construction appartenant encore aux Pères et occupée par M. de La Croix. Son corps de logis est situé
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sur la rue avec l’écurie; dans la cour sont des bâtiments qualifiés Salons , ayant 21 toises de superficie. Ces constructions mesurent 63 toises trois quarts 8 pouces de surface; les jardins et cours, 862 toises un quart 6 pouces, soit au total : 926 toises un quart 5 pouces
En 1727, la chapelle des Pères de la Doctrine, qui, dans l’esprit de Jacques Champion devait servir aux habitants de l'agglomération de Bercy, étant devenue sans doute insuffisante, fut reconstruite sur le plan d’un architecte du nom de Victor Dailly. Un procès en contestation de prix de matériaux et salaires était pendant, deux ans après, en 1728-1729, devant le Bureau de la ville de Paris. C’est dans les pièces du dossier que nous trouvons l’extrait ci-après des Registres du dit Bureau :
Nous soussigné, Victor Dailly, architecte de l’Église de Bercy, et Gauthier, maître charpentier, c’est à savoir que moi Gauthier promet à M. Dailly de lui faire tous les bois de charpente qui conviendront être nécessaires pour la construction du bâtiment de l’église de Bercy suivant les plans et dessins qui m’en ont été livrés par mon dit sieur Dailly et signés de luy, en me renfermant dans les longueurs et grosseurs qui m’en seront données de par un mémoire particulier du dit sieur, le tout de beau et bon bois de chesne...
Un reçu conservé au même dossier indique que la réédification dont il s’agit était faite aux frais des Pères de la Doctrine chrétienne :
Je reconnais avoir reçu de M. Dailly par les mains et des deniers du Révérend Père Berthauld Supérieur de la Maison de Bercy la somme de treize cens livres pour un à compte de ce qui m’est deub par le dit sieur Dailly pour les bois de charpente que j’ay livrés pour la construction de la chapelle du dit Bercy... Signé Vasnier *.
Nous avons également rencontré aux Archives Nationales
1. Atlas des limites de la Ville et faubourgs de Paris , dressé en vertu des déclarations du Roi des /# juillet i 724. et 27 janvier 1726. Archives Nationales , Q1 1099168.
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une suite de dessins et plans se rapportant à cette chapelle, et montrant quelques détails de sa construction :
Une planche représente la porte, qui est rectangulaire et mesure 7 pieds 9 pouces de haut, sur 4 pieds 9 pouces de large. La mention suivante y est inscrite : « Porte de l’Eglise des prestres de la Doctrine Chrétienne à Bercy pour être exécutée, ce 3i août iy33 ». Le fronton de ce portail est décoré à la clef de deux gracieuses têtes d’angelots confondues dans les mêmes ailes; deux palmes les flanquent de chaque côté. Un attique à denticules est supporté par deux consoles contournées, décorées également d’angelots.
Le dossier contient aussi un fort beau dessin au lavis, d’un rétable en marbre rose avec ornements de bronze. Des colonnes torses et des colonnes cannelées, à chapiteaux corinthiens supportent un dais formé de nuages d’où s’élancent des rayons, et décorés de tètes de petits anges. Le soubassement est orné d’un motif en bronze formé des attributs de la foi. Rien, à la vérité, n’indique si ce dessin représente un monument existant ou si c’est un projet.
Deux plans juxtaposés montrent, cependant, qu’une église nouvelle fut substituée, au même point, à une précédente. On y lit, en effet, les mentions suivantes inscrites sur chacun d’eux : « plan de la nouvelle chapelle, côté de M. Letourneur », et : « plan de l’ancienne chapelle, côté de M. Letourneur ».
La dite église est une simple nef, tout en longueur, avec des colonnes de chaque côté soutenant sans doute des tribunes ; le maître-autel est au fond.
Voici encore un autre dessin représentant la façade des bâtiments, avec une tour carrée surmontée d’un lanternon pour la cloche et décorée d’un cadran d’horloge. A côté, est un portail surmonté d’une croix, qui est sans doute l’entrée du
monastère. La tour et les bâtiments sont ornés de bossages sur leurs arêtes.
Du maître-autel au portail, la chapelle mesure 7 toises en longueur, sa largeur est de e3 pieds. En arrière du maîtreautel sont deux tribunes, sur le côté il en existe une autre ; la sacristie est derrière. Dans une pièce fermée, située près du portail, on lit la mention : « Partie à distribuer en plusieurs bancs pour différentes personnes de considération 1 ».
Les historiens parisiens du temps ne nous ont donné que fort peu de détails sur la maison de la Doctrine et sur son église, et ce n’est pas chez eux qu’il faudra puiser des renseignements à ce sujet.
Notre-Dame de la Doctrine chrétienne, dit Piganiol, est une maison de clercs réguliers de cette congrégation.
Elle est située au bout de la rue de Bercy, à proximité de la Vallée de Fécamp et voisine de la Grange aux Merciers. Les Pères, précédemment à Bourg-la-Reine, où Jérôme du Four, Conseiller au Parlement, les avait établis en 1 665, vinrent au faubourg Saint-Antoine en 1675 avec le consentement de leur fondateur. Un avocat au Parlement, Jacques Champion, et sa femme Marie du Port, leur avaient donné la place nécessaire pour leur installation à Bercy 2.
Ces Pères, indique Sauvai, en parlant de cette curieuse institution, ont à Paris une troisième maison qu’ils appellent la Maison de la Grange , ou de Bercy « située dans l’ancienne Vallée de Fescam, au haut de la rue nommée aujourd’hui de Berci, fauxbourg Saint-Antoine, paroisse de Sainte-Marguerite ».
En 1677, ajoute cet auteur, Jacques Champion, ancien
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2. Description de Paris et ses environs, par Piganiol de la Force, 1742, t. IV, p. 474.
avocat au Parlement, et Marie du Port sa femme, firent leur donation de Bercy et pourvurent à l’installation de la maison, laquelle fut dotée des revenus attachés à la précédente institution de Bourg-la-Reine fondée douze ans auparavant par Messire Jérôme du Four-Alligret, Conseiller au Parlement. C’est de cette année 1677 que datent la donation Champion, le consentement de Dufour à la translation des revenus de Bourg-la-Reine, la permission de Mgr de Harlay, archevêque de Paris, et les lettres patentes du roi. La chapelle de la maison est dénommée Notre-Dame de bon secours l.
Dans la déclaration du 3o décembre iyôo, nous trouvons des détails intéressants sur la situation du monastère, ses revenus et ses charges, et nous y voyons que les bâtiments n’étaient pas à l'abri des inondations :
La maison consiste en deux corps de logis, l’un desquels est assez étendu, mais très vieux et menaçant d’une ruine très prochaine, que les fréquens débordemens de la rivière, auxquels sa situation l’expose, ne peuvent manquer d’accélérer; l’autre, moins considérable mais plus solide, et reconstruit depuis douze à treize ans ; une église ou chapelle ; cours et jardin.
Le casuel consistait en aumônes et offrandes pour messes célébrées, et aussi dans le produit des chaises et des quêtes faites dans l’église. Le tout s’élevait à environ 480 livres par année ; les terres et maisons rapportaient 940 livres ; les rentes 720 livres 6 sous, soit au total : 2.140 livres 6 sous.
Dans l’énumération des charges, on trouve encore des renseignements qui ne manquent pas d’intérêt :
En vertu de la fondation de la maison de Bercy, on est obligé d’y avoir deux prestres résidens et un frère, lesquels doivent être logés, nourris, vêtus et entretenus sur les revenus de la maison. On ne peut se dispenser d’avoir un domestique dont les gages et la nourriture sont un objet considérable pour une mai-
1. Histoire des Antiquités de la Ville de Paris, par Sauval, 1750, t. I, p. 632.
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son aussi pauvre. On est obligé défaire le catéchisme aux enfans tous les dimanches et les fêtes. On est pareillement tenu tous les dimanches à une instruction solide et familière après les vêpres, avant le salut quand il y en a. Il y a obligation de onze sermons par année aux grandes fêtes au lieu de l’instruction ordinaire. Il y a soixante et dix-sept messes de fondées et acquittées chaque année : outre deux obits ou anniversaires solennels pour les fondateurs. On chante aux grandes fêtes et fêtes solennelles de la Grande Messe, il y en a vingt-trois par an en l'église de Bercy. Il y a trente cinq saluts du très Saint-Sacrement, y compris l’octave de la Fête-Dieu. Enfin on est obligé de chanter les vespres toutes les fêtes et les Dimanches.
Nous devons ajouter que, dans cette pièce, la situation financière de la maison est indiquée de la façon suivante :
Revenus: 2.140 livres 6 sous; charges: i.3qq livres 2 sous 7 deniers. Reste disponible : 796 livres 3 sous 5 deniers1.
L’inventaire de 1753, dressé pour satisfaire à la déclaration du Roi du 17 août 1760, donne quelques renseignements sur l’ancien et le nouveau bâtiment dont il a été question plus haut.
En ce qui concerne le premier, on voit qu’une partie de l’église y est adjacente et qu’il contient le réfectoire et la cuisine. On y remarque aussi, au premier étage, la chambre du frère Echue , tapissée en étoffe bleu-violette, avec le lit garni d’une housse pareille à la tapisserie. Ce bâtiment est mentionné comme contenant cinq étages dont les deux derniers sont affectés au clocher.
Dans celui-ci il y a deux cloches, une pour l’église, remontée sur un beffroi neuf, mouton neuf et toute la garniture en fer et en cuivre neuf; l’autre cloche est le timbre de l’horloge.
Cette dernière est indiquée comme sonnant, les heures et les demies. Au 3e étage il existe :
Un billard avec tous les instrumens pour y jouer, mais il auroit besoin d’un drap neuf et d’une housse de toile, qui est une dépense trop forte pour la maison de Bercy.
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Le même bâtiment contient également, au premier étage, deux tribunes donnant sur l’église, ainsi que la bibliothèque installée dans une grande et vaste chambre du même étage. Celle-ci possède 194 volumes qui sont des ouvrages classés dans les séries suivantes: Écriture Sainte; Interprètes; Saints Pères; Théologie positive; Théologie morale; Théologie catéchistique ; Théologie mystique ou livres pieux; Théologie controversiste ; histoire générale et ecclésiastique ; histoires ancienne et de France; histoire étrangère; orateurs; poètes; grammairiens; les polygraphes critiques, etc.
Le bâtiment neuf est composé d’un rez-de-chaussée et d’un unique étage.
Quant à l’église, le même inventaire montre que les objets du culte y étaient assez nombreux. On y voit, notamment, que le tabernacle, ses gradins, et le tombeau de l’autel sont en marbre et or. Une chaire « très propre » est blanche et or; le rétable de l’autel et les cadres des cinq tableaux qui l’ornent sont aussi blancs et dorés; « un confessionnal assez bien racommodé » ; « des bancs au chœur en nombre suffisans et honnêtes ». Une grille en fer séparait la nef du sanctuaire. Parmi les ornements, on lit la description suivante concernant l’un d’eux :
Le premier et le plus précieux est sans doute la vraye Croix, à nous donnée par M. d'Onz-en-Brai. Son épouse a fait faire la croix qui la contient mais sans pied. J ai fait taire celuy qui'y est et raccommoder la croix qui étoit toute brisée et démentibulée, il a coûté 24 livres.
On y trouve enfin les meubles et objets contenus dans la cuisine, réfectoire, office et lingerie. A cette époque, les ressources financières de 1 établissement sont plusimportantes qu’en ip5o:
Les recettes s’élèvent à 3.122 livres 6 sols 6 deniers; et les charges à 1.692 livres i3 sols 11 deniers.
Il reste donc, dit ce document, 1429 livres 12 sols 7 deniers pour nourrir
l’administrateur, le pensionnaire et le frère. Et si le pensionnaire se retiroit, il ne resteroit pour la nourriture de l’administrateur et du frère, ainsi que pour l’entretien de celuy-ci, que 729 livres 12 s. 7 d.
L’inventaire général auquel nous faisons allusion ici est signé : Devismes, administrateur de la maison de Bercy, et daté du 2 septembre 1^53 .
Nous venons de parler du riche cadeau fait par M. Pajot d’Ons-en-Brav, l’opulent habitant de Bercy dont la maison a été décrite plus haut. Nous ajouterons qu’il fut l’un des bienfaiteurs des Prêtres de la Doctrine chrétienne, auxquels, par son testament du 5 novembre 1753, il demanda de faire célébrer 3oo messes dans leur chapelle, après sa mort, à raison de vingt sols chacune.
Dans un codicille du 3i décembre iy53, il leur léguait encore une somme de 3.ooo livres à condition que la tribune qu’il avait fait construire dans leur église appartiendrait à perpétuité aux propriétaires de sa maison de Bercy et que, dans le cas où cette chapelle serait reconstruite sur place ou ailleurs, il serait choisi un autre emplacement pour la tribune, dans la nouvelle chapelle, à l’usage des propriétaires de la dite maison .
En 1787, l’église de la Doctrine chrétienne, qui est pour ainsi dire la véritable église de l'agglomération de Bercy, encore qu’elle ne soit pas paroissiale, est connue sous le vocable de la Nativité :
L’Église de ces Pères est sous l’invocation de la Nativité de la Vierge. Leur maison dépend de la maison Saint-Charles, rue des Fossés-Saint-Victor, qui est le chef-lieu de cette Congrégation, et où réside le Supérieur général 1 2 3.
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3. Guide des Étrangers et Voyageurs dans Paris, par Thiéry, 178 7, t. I, p. 63 1.
L’ensemble de l’établissement payait le cens à M. de Bercy pour sa seigneurie de la Grange aux Merciers, ainsi que le fait est constaté dans la quittance que nous croyons intéressant de reproduire ici, en faisant remarquer que les parties en italiques sont imprimées, et les autres remplies à la main:
Quittance de Cens. Seigneurie de la Grange aux Merciers.
Nous soussigné Nicolas-Charles de Malon, chevalier, Seigneur haut, moyen, bas justicier, et Voyer des Terres et Seigneuries de Bercy, Con flans, les Carrières, châtellenie de Charenton, la Grange aux Merciers unie à la dite châtellenie et dépendances, reconnaissons avoir reçu de M. le Recteur de la Doctrine Chrétienne du petit Bercy, propriétaire d’une chapelle, plusieurs maisons et jardins formant la première partie du chantier vis-à-vis la Grange le tout enclos de murs, la somme de trente neuf livres dix neuf sols onze deniers pour une année de quarante livres de rentes foncière et seigneuriale, trois chapons évalués comme en marge (3 chapons évalués sans tirer à conséquence 3 livres 1 5 sols) et douze sols trois deniers de cens, sur laquelle rente il a été déduit 4 livres 8 sols pour le vingtième et 2 sols pour livres d’iceux. Pour ( ) années
du cens qu'il nous doit, à raison de ce qu’il vient d’être détaillé par an; les dites années échues au jour de fête de Saint-Martin d'hyver mil sept cent quatre vingt neuf dont quittant, sans préjudice d'autres droits, rentes, noms, raisons et actions, si aucuns sont dûs. Fait en notre château de Bercy ce sixième jour de décembre mil sept cent quatre vingt neuf.
Signé : Richard, pour M. de Bercy l.
Nous voici arrivés à la Révolution et, en ce qui concerne les Prêtres de la Doctrine chrétienne de Bercy, à la Déclaration :
Que tous titulaires de bénéfices, de quelque nature qu’ils soient, et tous supérieurs de maisons et établissements ecclésiastiques, sans aucune exception, sont tenus de faire, sur papier libre et sans frais, dans deux mois pour tout délai, de tous les biens mobiliers et immobiliers dépendant des dits bénéfices, maisons et établissements, ainsi que de leurs revenus et de leurs charges.
La dite déclaration fut faite par le sieur Collard, provincial de la maison, le 26 février 1790, qui affirma que les biens et revenus consistaient : i° en maisons et terres labourables, situées tant à Bercy qu’à Bourg-la-Reine, représentant une
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somme de 1.800 livres ; 20 en rentes sur le Roi et l’ancien clergé, pour la somme de 947 livres 6 sols 8 deniers, soit au total, à 2.747 livres 6 sols 8 deniers; que les charges s’élevaient à 1.188 livres 2 sols 7 deniers, représentées par les décimes, redevances, rentes foncières, rentes viagères, entretien de bâtiments, frais du culte, etc. Ce qui donnait un excédent de revenus de 1 .559 üvres 4 sols 1 denier 1 ; somme fort respectable pour un établissement de cette nature.
On verra plus loin les démarches faites par la municipalité de Bercy pour soustraire cet établissement et sa chapelle, à la vente des Biens nationaux.
L’historique de la maison des Pères de la Doctrine chrétienne, dont la chapelle deviendra l’église paroissiale de la future commune de Bercy, nous amène tout naturellement à parler des diverses paroisses qui assurèrent le service du culte, dans cette région, aux temps lointains de son passé.
D’après un procès-verbal du 14 janvier 1491, dressé en vertu d’un arrêt du Parlement mettant le prieur de Saint-Éloi en possession des dîmes, grains, vins, croissant dans toute l’étendue de la cure de Saint-Paul, ii est possible de reconnaître la partie des territoires de Bercy qui, à cette époque, était englobée dans cette paroisse parisienne:
En commançant à la porte ou barrière de la Bastille Saint-Antoine estant hors la ville de Paris et d’illecques le long des faussés, jusques à la tour et belevart de Billy, et de là en tirant au long de la rivière de Seyne jusques au ponceau; et du dit ponceau, tirant le long des fossés de la Grange aux Merciers jusques à la grant porte, et de là, en tirant par une sente au travers des vignes de dessus le pré, en descendant contre val jusques au val de Fesquan, et de là en tirant jusques au vieilz chemin, du pont de Charenton, et d'illec en montant le long du dit vieilz chemin, en traversant le dit chemin le long d’une sente, qui fait la séparation des vignes de la seigneurie de maistre Estienne Boucher à cause de sa
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seigneurie du pont de Charenton et les terres de la Chambre de France, et de la en tirant au chemin qui va de Saint-Denis au chemin Saint-Mor en comprenant toute la pointe de Ruilly, et du dit chemin en descendant devers Paris ung traict d’arc ou environ jusques au terrouer Saint-Mandé l.
Mais l’église Saint-Paul, siège de la paroisse, était si éloignée de la région, que M. de Bercy, au dire de Jaillot, fit construire une chapelle pour les habitants de sa seigneurie, dans la rue de Bercy, près celle de la Grange aux Merciers, où l'on célébrait les offices les dimanches et les jours de fête. M. de Boislisle a trouvé dans le chartrier de cette famille, que la dite chapelle fut édifiée par Charles-Henri Ier de Malon, en i65q, contre le gré de la paroisse de Saint-Paul, dont le curé s’était alors déclaré l'adversaire résolu du projet. Le Parlement, saisi de la question, donna gain de cause à M. de Bercy. Par un arrêt du Conseil, du 4 mars i656, il fut autorisé à doter cette église des fonds nécessaires à son fonctionnement quotidien. La consécration eut lieu le 14 novembre 1669, sous l’invocation de saint Hubert et de saint Roch, et avec la présence de l’archevêque de Paris.
Il ne faudra pas confondre cette chapelle avec celle du parc ou du château, située, ainsi que nous l’avons dit plus haut, vers la grille séparant la cour de l’avant-cour du Domaine de M. de Bercy. Elle fut, dès son origine, une chapelle de secours destinée à éviter aux habitants le long trajet existant entre leurs maisons et Saint-Paul de Paris ou Conflans.
C’est bien, d’ailleurs, ce que dit l’abbé Lebeuf quand il affirme que les Pères de la Doctrine chrétienne s’établirent en 1677 :
Vers la vallée de Fécan, dans la rue de Bercy, proche une petite chapelle où le seigneur de Bercy faisoit dire les Dimanches et fêtes une messe en faveur des habitanstrop éloignés de l’Eglise Saint-Paul, alors leur Paroisse 2.
1. Histoire du diocèse de Paris, de l’abbé Lebeuf, édition Cocheris, t. III, p. 439.
Ibid., par l’abbé Lebeuf, édition Féchoz, t. I, p
Il est encore question de la chapelle construite par M. de Bercy, dans un acte du 6 août i683 par lequel les Pères de la Doctrine achètent une maison sise à la Grange aux Merciers, appartenant à la veuve Huotet à Geneviève Huot, sa fille, au prix de q.5oo livres. L’immeuble y est ainsi désigné:
Une maison consistant en deux petits corps de logis séparez et un jardin le tout contenant ensemble un arpent de terre ou environ, ainsi que l’héritage se poursuit et comporte sans en rien augmenter ni diminuer, située au dit lieu de la Grange aux Merciers, enclos de murs, tenant d’une part aux dits pèrps de la doctrine chrétienne, d’autre costé au chemin qui conduit à la rivière de Seine attenant l’ancienne chappelle de Monsieur de Bercy, par derrière, aux dicts Révérends pères, et par devant sur la dicte rue l.
Nous posons ici un point d’interrogation, ne sachant pas si cette chapelle, due à la générosité des Malon, est la même que celle indiquée dans l’acte de donation de Jacques Champion aux Pères de la Doctrine, du i3 janvier 1677, ou si elle en est distincte, la première, celle de M. de Bercy, ayant été abandonnée?
L’acte ci-dessus de i683 semblerait assez l’indiquer par cette désignation : « attenant à l'ancienne chapelle de M. de Bercy» qui pourrait se traduire par la chapelle précédente, de M. de Bercy.
Ce n’est pourtant pas l’avis de Jaillot, qui prétend que la première chapelle construite par M. de Malon, rues de Bercy et Grange aux Merciers, aurait été rebâtie sous le titre de Notre-Dame-de-Bon-Secours, ce qui ne peut s’appliquer qu’à l 'église des Pères2.
Ce n’est pas non plus celui de M. de Boislisle, qui affirme qu’elle devint paroissiale en 1791, ce qui est encore le fait de la même.
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2. Recherches sur Paris, par Jaillot, 1775, quai Saint-Antoine, t. III, p. 49.
Nous devons dire, pourtant, que la pétition de la municipalité de Bercy à l’évêque Gobel, du 29 mai 1791, insérée dans nos annexes, déclare que la chapelle fut édifiée par l’avocat Jacques Champion.
Quoi qu’il en soit, dès 1677, c’est l’église des Pères de la Doctrine qui sert aux habitants de l’agglomération de Bercy comme chapelle de secours dépendant de la paroisse Saint- Paul.
Les choses durèrent ainsi jusqu’à 1712. En cette année, l’église Sainte-Marguerite, succursale de Saint-Paul depuis i63q, fut érigée en cure avec une paroisse provenant du démembrement de la précédente, et comprenant les territoires du faubourg Saint-Antoine vers Charenton, dont l’agglomération de Bercy faisait partie.
Voici, d’après l’abbé Lebeuf, la délimitation de la nouvelle paroisse:
Ce qui fui démembré de la Paroisse de Saint-Paul pour constituer celle de Sainte-Marguerite, consistoit dans toute l’étendue du faubourg Saint-Antoine, à commencer à la porte, jusqu’à la rue du Réservoir de la Ville, et continuant à droite la rue de Ménil-Montant, revenant de là aux Moulins du dit Ménil-Montant, et au hameau Mont-Louis dont elle a un côté, rabattant ensuite à Picquepusse jusqu’à la vallée de Fécan et le Petit-Bercy : et delà le long du bord de la Seine jusqu’aux remparts de Paris L
La construction, vers 1788, de l’enceinte des fermiers généraux, fut le point de départ de la modification territoriale des paroisses, au momentde la Révolution. Celles de Paris virent borner leur étendue à l’intérieur des nouveaux murs, ce qui laissait Bercy et ses dépendances sans paroisse : Sainte-Marguerite rentrant dans l’enceinte de la capitale et n’ayant plus, comme limites, en vertu de la loi du 4 février 1791, que les suivantes :
Barrière du Trône ; les murs de la dite jusqu’à la barrière de la Folie-Renaud; ladite rue; celle des murs de la Roquette; celles de la Roquette et du Val
1. Histoire du diocèse de Paris , par l'abbé Lebeuf, édition Féchoz, t. I, p. 332.
[d’Aval], à gauche jusqu’au boulevard; le dit, à gauche jusqu’à la rue du Faubourg-Saint-Antoine; la dite, à gauche, jusqu’à la barrière du Trône l.
Bercy venait justement d’être érigé en commune distincte, à la suite du décret du 19 octobre 1790. Dès lors la question se posait de savoir si la nouvelle commune deviendrait une paroisse ou si, pour l’exercice du culte, ses habitants devraient dépendre de celle de Conflans sa voisine ?
Immédiatement, la municipalité de Bercy, appuyée de tous ses administrés, prit parti pour la première combinaison et organisa une importante campagne de pétitions auprès des pouvoirs publics.
La première manifestation qui eut lieu dans ce sens fut même antérieure à cette loi du 4 février 1791, et date du 28 novembre 1790. C’était un Mémoire de la municipalité de Bercy adressé à l’Assemblée Nationale, demandant que la chapelle de la Doctrine chrétienne et les bâtiments adjacents ne fussent pas vendus comme Biens Nationaux.
Dans sa requête, que l'on trouvera à nos pièces justificatives, la dite commune faisait valoir combien cette chapelle était utile aux habitants de la Grande-Pinte, du Ponceau, de la Vallée de Fécamp, de la Grange aux Merciers, du Petit- Bercy, de la rue de Bercy hors les murs, sections comptant au moins 1.400 âmes, et qui bientôt n’appartiendraient plus à la paroisse de Sainte-Marguerite. Et le Mémoire ajoutait que l’édifice ne pouvait être livré à des usages profanes sans priver la municipalité d’un secours vraiment nécessaire, affirmant, au contraire, qu’il paraissait naturel de le constituer en église paroissiale, ainsi que le désiraient tous les habitants, qui attendaient cette mesure de la sagesse de l’Assemblée.
1. Histoire de la Ville et de tout le diocèse de Paris, par l’abbé Lebeuf, édition Cocheris, t. III, p. 533.
Prévoyant, en outre, que satisfaction leur serait donnée, les membres de la municipalité faisaient remarquer que les anciens bâtiments du monastère pourraient être employés à usage de presbytère, sacristie, chapelle de communion, chapelle baptismale et cimetière, sans obérer la nouvelle commune par des acquisitions à réaliser.
La pétition, adoptée en séance du Conseil général de Bercy, était contresignée par le prêtre Collard, appartenant à la Doctrine chrétienne, desservant de la chapelle, qui déclarait en accepter les termes '.
C 'était ce même Collard, que la dite municipalité présentait à l’Assemblée Nationale comme ayant prêté le serment constitutionnel, par la lettre ci-après, lue dans la séance du mardi 18 janvier 1791.
Disons en passant, que la nouvelle commune s’était fait imprimer du papier à lettre orné d’un fleuron composé de deux palmes de chêne ou de lauriers s’arrondissant en couronne. La banderole réunissant ces deux palmes portait les mots: la bonne cause , au-dessus de deux mains qui s’étreignaient, et dont les poignets étaient dissimulés par des nuages. Enlin, une flèche à deux pointes traversait la couronne de haut en bas, la pointe supérieure étant coiffée du bonnet phrygien.
L’en-tête imprimé était celui-ci :
Municipalité
du Petit Bercy, du Ponceau, de la Chaussée de Charenton, de la Vallée de Fécamp et de La Râpée.
Voici le texte de la lettre concernant le prêtre Collard :
Monsieur le Président
Dans un moment où les ennemis de la Révolution font de derniers mais vains
. Voir pièce justificative n° 14.
efforts pour s’opposer à la régénération de l’ordre et du bien public, il est sans doute satisfaisant de voir la foule de ceux qui s’empressent à augmenter la liste des vrais honnêtes gens, des bons citoyens et des personnes que leur conscience pure et éclairée dirige vers le bonheur général.
C’est sur cette liste, Monsieur le Président, que nous prions de faire inscrire M. Collard , Doctrinaire, et un des membres de l’assemblée électorale du département de Paris, notre respectable et digne Recteur, qui hier, à l’issue de la messe, a prêté en notre présence et en celle de tous les fidèles confiés à ses soins, le serment prescrit par l’Assemblée Nationale sur la Constitution civile du Clergé. Il a précédé son serment de la lecture de quelques passages de saint Paul et par une application heureuse de l’Écriture Sainte à la loi, il a prouvé que» suivant même les Pères de l’Église, le clergé comme les autres citoyens dévoient une soumission entière à la loi.
Si des circonstances purement locales se sont opposées à ce que ce très digne Ministre des autels prononce plutôt son serment, on n’en doit pas moins rendre justice à ses sentiments vraiment patriotiques. Il les a manifestés dans toutes les occasions de manière à convaincre qu’en se soumettant aux décrets de l’Assemblée Nationale, il ne faisoit que céder aux impulsions de son cœur, de sa conscience, de sa propre opinion.
Nous sommes avec le plus profond respect et la juste reconnaissance qu’inspirent les bienfaits de l’Assemblée Nationale, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Renat, maire,
Thiboust, procureur de la Commune.
A la Municipalité, ce 17e janvier 1791 l.
Ainsi que nous le disons plus haut, cette lettre fut lue à la tribune de l’Assemblée Nationale, qui en ordonna l’insertion à son procès-verbal 2 .
Le 8 février 1791, une nouvelle pétition était adressée à la municipalité de Paris, faisant fonction d’administration du département, et occupée alors à déterminer la circonscription des nouvelles paroisses. Son but était l’érection d’une paroisse distincte à Bercy, en raison de l’éloignement de l’église de Conllans, paroisse la plus rapprochée et pour-
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2. Procès-verbal de i Assemblée Nationale imprimé par son ordre, séance du mardi 18 janvier 1791, n° 535, p. 2, t. XVII. Et Archives parlementaires , t. XXII, p. 3oq.
tant distante de la localité de plus de trois quarts d’heure c
Précisant de plus en plus leurs désirs, les représentants de Bercy, dans une requête du 10 mars 1791, faisaient connaître à l’Assemblée Nationale les limites qui seraient celles de la nouvelle paroisse, si elle était constituée. Ces limites s’étendaient, en longueur, depuis l’enceinte de Paris jusqu’au château de Bercy et, en largeur, depuis la rive droite de la Seine jusqu’à la barrière de Picpus, soit sur plus d’une lieue carrée. Ils ajoutaient que la chapelle, étant placée au centre, ne serait qu’à la distance d'une demi-lieue des points les plus éloignés. La réunion à la paroisse de Conflans, au contraire, des habitants de Bercy, obligeait ceux-ci à un déplacement en contradiction avec le décret de l'Assemblée, portant que tout paroissien ne devait pas être éloigné de plus de trois quarts de lieue de l’église paroissiale 1 2.
Dans un autre Mémoire, adressé au Directoire du District de Bourg-la-Reine, le 18 avril 1791, par la même municipalité et tendant toujours au même objet, on trouve l’énumération des rues composant la commune de Bercy à cette époque, avec le dénombrement de leurs habitants.
La rue de Charenton, du n° 76 au n° 1 14, contient 648 individus.
Les rues de la Lancette et de la Vallée de Fécamp, du n° 1 au n° 21, 127 individus.
La rue des Fonds-Verts, 12 maisons et 89 individus.
La rue du Chemin-Vert, 7 maisons et 53 individus.
La rue de la Planchette, 6 maisons et 3c individus.
La rue en retour de celle de la Planchette, 6 maisons et 3i individus.
La rue de Bercy, du n° 25 au n°55, 3c>7 individus.
La Râpée, du n° 28 au n° 33, 70 individus.
La rue Grange aux Merciers, 7 maisons et 48 individus.
Le Moulin, 10 individus.
Soit un total de 1.415 personnes.
Et le Mémoire montrait, en cette période de la quinzaine de Pâques, le désarroi résultant de la dislocation des territoires paroissiaux, et les habitants, incertains et embarrassés, s’adressant soit à l’église de Saint-Antoine, soit à celle de Sainte-Marguerite, soit à celle de Conflans; qui, pour un mariage ; qui, pour un baptême ; qui, pour des messes; et renvoyés de l’une à l’autre sans pouvoir obtenir satisfaction.il donnait aussi le dénombrement, et c’est un détail qu’il est utile d’enregistrer, de cette partie de la population de Conflans avoisinant la municipalité de Bercy, qui avait plusieurs fois manifesté le désir d’être rattachée à cette dernière commune et à sa future paroisse ».
Dans une autre supplique, adressée le 10 juin 1791 aux mêmes administrateurs du district de Bourg-la-Reine, la Municipalité de Bercy revenait encore à la charge avec une opiniâtreté qui montre l’importance quelle attachait à cette réforme :
Enfin, le but où nous n’avons cessé de tendre, et que nous ne pouvons abandonner, est de solliciter avec persévérance un sort plus doux et avantageux. Nous sommes séparés de Sainte-Marguerite mère de nos ayeux, sans espoir de retour, que la trop grande distance où nous sommes d’elle, fera aisément oublier à nos enfans. Mais notre réunion à Conflans, s'il étoit possible de la supposer, déjà plus éloignée et que l’on propose d’éloigner encore jusqu’aux Carmes où elle seroit effectivement mieux placée, nous feroit regretter notre première situation, infiniment plus avantageuse pour nous sous tous les rapports.
Et cette pétition, après avoir fait valoir que les habitants de
la Grande-Pinte, se trouvant si agglomérés à Bercy, n’osaient avouer qu’ils étaient de Conflans, ajoutait :
La Municipalité de Bercy a attendu avec patience et résignation la décision des pétitions et demandes qu’elle a réitérées avec une sorte d'importunité pour obtenir une paroisse particulière dès le temps où elle ne faisoit que pressentir ses besoins; mais dans ce moment qu’elle les ressent vivement, pressée par sa commune dont le vœu a été cy-devant exprimé avec toute l'énergie dont elle peut être capable, sollicitée encore de plus par la majeure et saine partie de la municipalité de Conflans y comprenant plusieurs municipaux et notables, qui. par bienséance, n’osent se déclarer de la partie de la Grande Pinte qui est pour ainsi dire, confondue avec et qui ne peuvent morallement faire qu’une par la suite, étant déjà pour cette partie unis de sentimens, et fraternisant ensemble dans le service journalier qu'ils font en commun, tant pour leur sûreté que la nôtre, et le bon ordre qui y règne entre tous L
Ce fut à la suite de cette dernière demande que le Directoire du district de Bourg-la-Reine, avant de statuer sur le fond, chargea, le 10 juin 1791, les sieurs Préaux, Eschard, et Bargue, administrateurs, de faire une enquête sur les lieux, d’inspecter l’église et de prendre autant que possible :
Connaissance des avantages ou inconvéniens qui pourront résulter de l'établissement projeté et surtout dresser procès-verbal en présence de la municipalité de Bercy, qui sera prévenue du jour du transport des dits sieurs administrateurs pour, ce fait, être par le Directoire du District donné un avis définitif et pris par le Département telle décision qu’il appartiendra
Bien entendu, l’Evêque Gobel, métropolitain de Paris, fut aussi sollicité de donner son adhésion au projet. Il le fut parlettre du 29 mai 1791, dont les termes sont la répétition, ou à peu près, des pétitions précédentes, et que l’on trouvera à nos annexes1 2 3 .
Sa réponse, entièrement affirmative, parvint à la date du 26 septembre 1791 dans la forme ci-après:
Jean-Baptiste-Joseph Gobel, par la Miséricorde divine, et dans la Communion du Saint-Siège Apostolique, Évêque Métropolitain de Paris.
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Savoir faisons, que vu par nous le renvoy à nous fait par le Directoire du Département de Paris, en date du 24 de ce mois, des mémoires et pièces relatives à l’érection demandée de la chapelle de Bercy en paroisse, aux fins de concourir par notre Ministère à la dite érection ; vu et examiné les dits mémoires et pièces; Tout vu et considéré, et sur le tout pris avis de notre Conseil;
Déclarons être d'avis que la demande des habitants de Bercy est revêtue de motifs suffisants pour la dite demande leur être accordée.
Fait en Conseil, en notre maison épiscopale, le vingt-six septembre, mil sept cent quatre vingt-onze.
Signé : J. B. J. Évêque Métrop. de Paris.
Par mandement: signé Deslandes vie. et secrét. du Conseil 1.
Six jours auparavant, le Directoire du District de Bourgla-Reine avait fait tenir au dit Évêque la délibération ci-après du vingt et un, l’invitant à reconnaître enfin la paroisse tant désirée :
Arrête que M. l’Évêque Métropolitain du Département sera invité à concourir de son Ministère à l’érection de la paroisse de Bercy conformément à la délibération du Directoire du District du Bourg-la-Reine, à laquelle le Directoire du Département ajoute pleine confiance et ordonne en conséquence que ladite délibération sera adressée à M. l’Évêque Métropolitain de Paris avec toutes les pièces relatives. Signé : La Rochefoucault, Président, et Blondel, Secrétaire 2.
Nous avons oublié de dire que, consulté sur le projet en question, le curé constitutionnel de Conflans sembla favorable à la commune de Bercy. Peut-être le motif de cet avis, si contraire pourtant aux intérêts de sa propre paroisse, résidait-il dans la jalousie que l’on semble voir percer, à travers sa déposition du 19 juillet 1791, contre l’ancien clergé de Conflans, toujours en faveur dans la commune, et resté fidèle aux vieux principes.
Quoi qu’il en soit, sa déclaration est intéressante à reproduire, et les insinuations qui s’y trouvent montrent combien était vivace l’antagonisme existant entre les deux clergés:
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PALAIS DE L’ÉLYSÉE, Salon des Aides de Camp. Boiseries et cheminée provenant du Château de Bercy.
Barry, Phot. et lmp. Paris.
On se taira sur le couvent voisin qui touche immédiatement la paroisse et le Presbytère actuels; sur le chapelain non-conformiste qui dirige les religieuses, comme sur le cy-devant curé qu’elles logent et qui paraît les inspirer; sur les rendez-vous habituels des dévotes et autres partisans de ces Messieurs, tant aux Carmes qu’au Monastère de Conllans. On se taira même sur le zèle des bons pères Déchaux contre la Constitution civile du Clergé; sur l’affluence du peuple dans leur église, plus, à la vérité, par raison de proximité que par tout autre motif. Ces objets sont laissés à la prudence de l’Administration.
Mais on ne doit pas taire : i° qu’un curé patriote fera plus de fruit, sera beaucoup plus utile au bien de la chose, quand il sera logé au milieu de ses paroissiens, quand il parlera dans l’Église où ils aiment à se rassembler. 2° Que, dans l’état actuel, ce curé n’est presque utile que pour les baptêmes et les enterremens, la paroisse ne se trouvant fréquentée que les jours de fêtes annuelles, et depuis longtemps presque abandonnée les dimanches et fêtes ordinaires. 3° Qu’étant possible d’exécuter promptement l’un des deux projets, il seroit avantageux de le faire sans trop de délais, sans attendre une préparation plus complète, celle-ci s’acheveroit petit à petit, avec moins de frais et plus d’utilité '.
Cependant, en dépit de tous ces mémoires, pétitions, enquêtes et autres formalités, l’Assemblée Nationale ne semble pas trop pressée d’aboutir. Le Conseil général de la commune de Bercy aura encore besoin pour réussir de se réunir une fois et de rédiger à nouveau une adresse, par laquelle il essaiera de réveiller le zèle des représentants :
A l’Assemblée Nationale;
La commune de Bercy, située aux portes de la capitale, et l’une des quarante et une Municipalités qui composent le District du Bourg-la-Reine, a l’honneur de vous représenter que, depuis sa formation municipale, elle se trouve sans paroisse, quoique peuplée de plus de quinze cents habitans, et soumise, d’un autre côté, à une circonscription territoriale provisoire si mal entendue, quelle est exposée à chaque instant à des conflits de juridiction avec les Municipalités qui l’avoisinent.
Déjà le Directoire du District et celui du Département ont prononcé sur une circonscription plus naturelle; ils ont également prononcé, de concert avec M. l’Évêque Métropolitain de Paris, sur la nécessité de lui donner une paroisse : en un mot, à ces deux égards, tout est fait, et il ne lui manque plus que l’autorisation de la loi.
Nous osons la solliciter avec d’autant plus d’instance que, d’une part, de
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grandes solennités s’approchent et que, de l’autre, l’assemblée électorale du District est sur le point d’être convoquée pour la nomination des cures vacantes ou à créer.
Fait en Conseil Général de la Commune, le huit novembre 1791.
Signé: Renat, Maire; Mainguet, lieutenant de Maire; Fournier; Houdart; Boullanger; Blot; Hulot; Ligé;de Branville ; Gillet; Paillard ; Cuvillier; Duflocq; Potel ; Linet ; Legrand ; Royé; Coulon ; Thiboust, procureur de la Commune; Legrand l’aîné, Secrétaire Greffier L
Cette circonscription plus naturelle qu’il est question de donner, dans cette lettre, à la commune de Bercy, soulève une question des plus importantes, et nous aurons à y revenir à propos de la formation de la Municipalité. Le projet englobait le château de Bercy et ses vastes dépendances, ainsi que le haut de la Grande-Pinte. Il en est encore question dans la lettre ci-après, adressée par Thiboust, Procureur de la commune de Bercy, à Fillassier, Procureur Syndic du District de Bourg-la-Reine. On y voit qu'un nouveau plan a été dressé tendant à donner une configuration plus rationnelle, mais aussi plus étendue, aux territoires de la commune, et par conséquent à ceux de la future paroisse :
Nous avons jugé, Monsieur Renat et moy, qu’il était à propos de vous faire passer un plan de notre Municipalité plus correct et détaillé que ceux cy-devant présentés. Les maisons et habitations y sont distinguées pour la plus grande partie. Il y a peu de châteaux. Ce sont touttes habitations pour la majeure partie, de jardiniers, cultivateurs, honnêtes gens, bons patriotes, qui se sacrifieraient et l'onl déjà fait pour la défense de la Patrie, etc.
Ils se consument dans l’attente et l’espérance d’avoir leur paroisse chez eux et ne cessent de nous solliciter de redoubler nos soins pour y parvenir. Ce que nous faisons d’autant mieux que leur demande est juste, et que ce sont nos vœux communs à tous.
La ligne de démarcation qui serait la plus naturelle à suivre, si nous l’obtenons, est distinguée par un trait rouge forcé et marqué par : Ligue de démarcation projettée.
Elle se trouverait renfermée de tous côtés par des routes et grands chemins
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pour ainsi dire immuables. Nous prions le Conseil d’Administration de prendre ce projet en considération qui trancheroit bien des difficultés de part et d’autre
Voici, enfin, que l’Assemblée Nationale va délibérer sur l’éternelle question.
Dans la séance du 3 décembre 1791 , le matin, l’un des secrétaires donne lecture de la lettre ci-après :
Le 3 décembre 1791. Monsieur le Président,
Les habitans de Bercy au nombre de plus de quinze cens sont sans paroisse; les électeurs du District du Bourg-la- Reine sont convoqués pour la nomination aux cures vacantes ou à créer dans le District ; M. Dochier, rapporteur du Comité de Division, est prêt et il n’a encore pû se faire entendre.
J’ose, Monsieur le Président, supplier l’Assemblée Nationale de vouloir bien fixer un jour pour que le rapport sur la paroisse de Bercy puisse se faire.
J’ai l’honneur d’être, avec le plus profond respect, Monsieur le Président, votre très humble serviteur.
Signé : Provencheol, habitant de Bercy 1 2.
L’Assemblée ordonna que le rapport sur cette affaire lui serait soumis à la séance du soir, dont le compte rendu nous est présenté sous la forme ci-après :
M. Dochier, au nom du Comité de Division, fait un rapport sur une pétition de la Commune de Bercy dépendant du District du Bourg-la-Reine, et présente le projet de décret suivant :
Décret d’urgence.
L’Assemblée Nationale, après avoir entendu son Comité de Division, sur la demande de la Commune de Bercy, tendant à ériger en paroisse la chapelle qu’elle possède dans son sein; attendu que cette commune a été séparée de la paroisse Sainte-Marguerite de Paris, dont elle dépendait; qu’elle se trouve maintenant sans paroisse et sans pasteur; qu’elle est fondée à demander une paroisse, et que les électeurs du district vont se réunir incessamment pour nommer aux cures vacantes, décrète qu’il y a urgence.
Décret définitif.
L’Assemblée Nationale, après avoir ouï le rapport de son Comité de Division,, sur la demande de la Commune de Bercy tendant à ériger en paroisse la cha-
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pelle qu’elle possède dans son sein, et décrété qu’il y a urgence: sur le compte qui lui a été rendu du procès-verbal du Directoire du Bourg-la-Reine du 3o août 1791, de l’avis de l’Évêque du Département de Paris, et de l’arrêté du Directoire de ce département, toutes lesquelles pièces ont été vues et examinées par le Comité, décrète,
Article premier. La chapelle de la Commune de Bercy est érigée en Église paroissiale, sous le titre de Saint-Edme.
Art. 2. Les limites de la dite paroisse de Bercy sont celles qui sont circonscrites dans le procès-verbal du Directoire du district du Bourg-la-Reine, du 3o août 1791, qui demeurera annexé à la minute du présent décret.
Art. 3. Le présent décret sera porté incessamment à la sanction du Roi.
L’Assemblée présidée par M. Ducastel, décréta l'impression des projets de décret et l’ajournement de la discussion au samedi suivant.
Dans sa séance du jeudi 10 décembre 1791, le soir, sous la présidence de M. Lemontey. l'Assemblée Nationale adoptait enfin le décret ci-dessus, avec une légère modification de son article 2. Après les mots : qui demeurera , on lit : ainsi que le plan circonscriplif de la dite paroisse...
Nous avons eu le regret de ne pas trouver, dans les minutes de ces deux séances, aux Archives Nationales , le procès-verbal du district de Bourg-la-Reine donnant le plan des limites dont il s’agit 1 .
Nous ajouterons encore que, dans les considérants du décret imprimé à part, on trouve, après les mots : quelle est fondée à demander une paroisse , cette phrase : par son étendue territoriale et le nombre de ses habitans 2.
La création d’une paroisse à Bercy est dès lors un fait accompli, ainsi que la détermination des limites de la commune.
Quant au vocable de Saint-Edme dont elle fut gratifiée
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2. Décret imprimé à part, Imprimerie Nationale , in-12, 3 pages. Ce décret, qui est classé dans les résidus de la séance du 10 décembre 1791, ne contient pas ainsi que nous le disons, le procès-verbal du Directoire du District de Bourg-la-Reine donnant les limites de la nouvelle paroisse de Bercy. Archives Nationales. C. 140, n" 126
par l’Assemblée elle-même, nous n’en saurions indiquer exactement le parrain. Dans les notes de M. Bournon nous trouvons cette réflexion assez ingénieuse que le maire de l’époque se nommait Edme Renat. Peut-être voulut-on lui faire cette flatterie de donner son nom à la nouvelle paroisse. Nous indiquerons, d’autre part, qu’un prêtre de la Doctrine chrétienne paraissant jouir d’une certaine notoriété, est mentionné sous le nom de frère Edme dans l'inventaire de ip53 dont il est question plus haut. Consulté à ce sujet, M. l’abbé Maumus, curé de Bercy, nous fait connaître qu’à la lin du dix-huitieme siècle on allait beaucoup en pèlerinage au célèbre tombeau de saint Edme, à Pontigny, pour obtenir une heureuse délivrance, fait qu’on peut rapprocher du vocable de la Nativité de la Vierge que portait la même chapelle avant d’être paroissiale. Cette coutume, ou plutôt cette croyance, existerait encore aujourd’hui à Bercy, où les paroissiennes vont, le jour de la fête patronale, présenter leurs petits enfants à la chapelle de la Vierge et les faire bénir.
Il restait à élire le premier curé. La lettre ci-après nous apprend que cette formalité s’accomplit à Bourg-la-Reine, au mois de décembre 1791, devant une députation du Conseil général de la commune de Bercy, par un corps électoral venu de la nouvelle paroisse.
Cette lettre émane du premier Syndic du District de Bourgla-Reine et est adressée au maire de Bercy :
Bourg-la-Reine, ce 17 décembre 1791.
Demain, Monsieur, l’on nommera le curé de votre nouvelle paroisse, si d’ici à ce tems, le décret qui l’établit, et que j’attends d'un moment à l’autre, me parvient sanctionné comme le Ministre delà justice l’a promis à M. le i'r Syndic au nom duquel je vous écris. Malgré cette incertitude, comme d'un côté il est nécessaire d’éviter aux membres du corps électoral, la multiplicité des opérations et des courses, que le mauvais tems doit leur rendre fastidieuses quelque soit leur
patriotisme, et que d’un autre côté il est urgent que vous possédiez votre pasteur, à cause du grand nombre de fêtes qui approchent, M. le premier syndic estime qu’il serait à propos que vous risquiez demain un voyage au Bourg-la- Reine, avec une députation du Conseil général de votre commune, pour assister au nom de la Commune entière, à la proclamation qui seroit faite de votre pasteur, incontinent après sa nomination, en cas qu’elle eût lieu demain; et à cet effet, on enverrait sur le champ un exprès chercher l’Élu de sorte que ce seroit une affaire terminée. Vous voudrez donc bien vous rendre avec la députation et vos insignes demain au Bourg-la-Reine, dix heures précises du matin.
Voilà les intentions de M. le Premier Syndic, qui m'a chargé de vous en faire part, étant trop affairé pour vous écrire lui-même '.
Voici donc l’ancienne chapelle des Pères de la Doctrine chrétienne, reconstruite vers 1727 par l’architecte Victor Dailly, fonctionnant à la fin de 1791 au titre d’église paroissiale.
La municipalité de Bercy a le plus grand souci de la garnir et de l’orner, et va profiter, pour cette opération, de la dispersion du mobilier de la Sainte-Chapelle du château de Vincennes, à laquelle il doit être procédé dans le courant de l’année 1792.
Elle s’est donc adressée au Directoire du District de Bourgla-Reine, qui lui-même a fait les démarches nécessaires auprès du Directoire du Département de Paris. La réponse de ce dernier donne des renseignements intéressants sur la question et vaut d’être plutôt reproduite qu’analysée :
Paris le 21 juin 1792. L’an 4e de la Liberté.
A MM. les Administrateurs et Procureur Syndic du District de Bourg-la- Reine.
Nous avons reçu, Messieurs, votre lettre du 1 3 de ce mois, ensemble votre délibération du même jour par laquelle vous êtes d’avis qu'il y a lieu, avant de faire procéder à la vente du mobilier de la Sainte Chapelle de Vincennes et sur ce même mobilier d’accorder à la Municipalité de Bercy : i° une croix de cuivre argentée sur son pied, 20 huit chandeliers de même matière, 3° un drap mortuaire en velours noir et l’ornement complet de la même couleur, 40 un ornement complet rouge, 5° pareils ornemens blanc, violet et verd, et encore sur l’argente-
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terie provenant de la chapelle dite des Miracles, un calice et un petit bénitier d’argent.
Aux termes de l’article 2 de la loi du i5 mai 1791. Le montant des dépenses qui seront jugées nécessaires pour rendre les Églises des paroisses et succursales nouvellement circonscrites propres à leur nouvelle destination devant être acquittées par la Caisse de l’Extraordinaire, nous pensons qu’il y a plus d’économie pour le trésor public à donner des objets actuellement existants, que d'en faire faire de neufs, en conséquence, Messieurs, nous vous autorisons à délivrer à la nouvelle paroisse de Bercy, la Croix de cuivre, les chandeliers, le drap mortuaire et les autres ornements détaillés dans votre délibération, en observant toutes fois, s’il existoit plusieurs de ces ornemens de la même couleur de réserver ceux ornés de broderies et de galons d’or et d’argent dont la vente ou la fonte seroit avantageuse au trésor public. Vous pouvez également remettre aux administrateurs de cette paroisse le calice provenant de la chapelle dite des Miracles, cet objet étant indispensable pour le service du Culte, quant au bénitier d’argent qui n’est pas pour cette paroisse, de la même nécessité, il doit être porté à la Monnoye. Nous avons écrit à la Municipalité de Paris pour savoir si le dépôt du mobilier provenant des établissemens ecclésiastiques supprimés contient encore des effets de la nature de ceux demandés par la Commune de Bercy. S’il s’en trouve alors nous en ferons faire la délivrance à la paroisse de cette Commune.
Les administrateurs composant le Directoire du Département de Paris.
Signé : Davond, Germain-Gasnier, D’Ailly, J. Librousse, Buon de la Chaussée L
La remise aux officiers municipaux de Bercy, des ornements cultuels dont il s’agit, donna lieu à la rédaction d’un procès-verbal dont nous extrayons les passages suivants:
L’an mil sept cent quatre vingt douze, le quatrième de la liberté, le lundy 2 5 juin, heure de midi, nous Nicolas Bargue, Vice-président du Directoire, Jacques Roch Doussebecq et Charles Symphorien Jacques, administrateurs, membres du Conseil du district de Bourg-la-Reine, Commissaires nommés par l’arrêté du Directoire du 23 de ce mois, nous sommes transportés avec M. Jean Joseph Marie Loison, homme de loi, Procureur syndic du District, en la Commune de Vincennes, pour, en exécution du dit arrêté et en vertu de l’autorisation portée par la lettre de MM. les Administrateurs du Directoire du Département, du vingt un de ce mois, délivrée à la nouvelle paroisse de Bercy, sur le mobilier de la Sainte Chapelle du château du dit Vincennes, les objets nécessaires au culte divin et détaillés tant au dit arrêté que dans la dite lettre.
Et étant parvenus au devant de la principale porte de la Sainte Chapelle nous y avons trouvé MM. Edme Renat, maire; Paul-Maximilien Boullanger officier
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municipal; et Jean Baptiste Thiboust, Procureur de la Comrmune du dit Bercy, qui nous attendoient en conséquence de l’avertissement officiel qui leur a été donné.
On lit en outre, dans ce document, què les personnes cidessus nommées ayant pénétré dans la Sainte-Chapelle, avec des officiers municipaux de Vincennes, et avec les gardiens des scellés apposés sur les objets quelle contenait, s’assurèrent d’abord que lesdits scellés étaient intacts. Elles entrèrent ensuite en possession d’un certain nombre de chapes, chasubles, tuniques, étoles, manipules, voiles, bourses, devants d’autel, épistoliers, ornements mortuaires. A ces objets il convient d’ajouter : une croix d’autel en cuivre argenté, huit chandeliers de même métal, un calice et sa patène en vermeil et argent doré ; et, d’après une autre pièce manuscrite, neuf livres de chant, deux rideaux servant à envelopper le dais, et un vieux tapis de damas d’Abbeville orné de galons faux.
Ce procès-verbal est signé des personnes qui assistèrent à la remise de ces ornements aux officiers municipaux de Bercy l.
CHAPITRE VII
CONSTRUCTION d’uNE NOUVELLE ÉGLISE PAROISSIALE EN l823. — POSE DE LA PREMIÈRE PIERRE ET INAUGURATION. — LE CIMETIERE DE BERCY.
En 1802, l’ancienne chapelle de la Doctrine chrétienne, devenue église paroissiale en vertu du décret de l’Assemblée Nationale, était érigée en paroisse diocésaine sous le vocable de V Assomption. Menaçant ruine en 1816, la commune de Bercy, par un arrêté du Préfet de la Seine du 14 novembre de cette année, fut autorisée à en reconstruire une autre.
Après de nombreux pourparlers sur le choix d’un emplacement nouveau, le Conseil municipal de Bercy, dans sa séance du Ier mars 1821, prenait une délibération disant : i° qu’il y avait urgence à reconstruire une église, 20 que l’ancienne, simple chapelle, serait interdite vu son peu de solidité, 3° que le terrain où elle se trouvait était beaucoup trop petit pour permettre l’éditication d’un plus grand édifice, 4° que cette chapelle ne pouvait plus être réparée et que, d’ailleurs, son emplacement était sujet aux inondations annuelles, 5° qu’enfin, une église devait être située à la portée de tous, c’est-à-dire au centre de la commune.
Dès lors, la démolition de l’ancienne chapelle et la vente de son terrain furent décidées, en vertu de la délibération du Conseil du 27 décembre 1821, prise d’accord avec le Préfet de la Seine, et portant affectation des sommes à en provenir à la reconstruction d’une nouvelle église.
On sait que le décret du 3o mai 1806 attribuait la propriété des temples et cimetières supprimés aux églises desservant le culte du lieu. La chapelle des Doctrinaires, ainsi que le cimetière qui avait été ouvert autour, devenaient donc la propriété de la fabrique de Bercy. C’est en vertu de ce décret qu’intervint l’ordonnance royale du 20 mars 1822 disant, à son article 12 :
Le maire de la Commune de Bercy, département de la Seine, est autorisé à vendre, au nom de cette commune et aux enchères publiques, l’emplacement de l’ancienne église avec des portions de bâtimens conservés, ainsi que le terrain de l'ancien cimetière, le tout estimé 7.179 fr. 40. Le produit de cette aliénation sera employé à l’achat d’un terrain nécessaire à la construction d’une nouvelle Eglise pour cette commune.
L’adjudication se fit le 25 mai 1825, par le ministère de Me Finot, notaire à Charenton, sous l’indication suivante : « Un terrain ayant servi anciennement de Cimetière à Bercy, mesurant 87 toises environ. » M. Valélion fut déclaré adjudicataire moyennant la somme de 8.600 francs. Il est probable, étant donné le chiffre de cette vente, que l’emplacement de la chapelle était compris dans les 87 toises de terrain1 .
L’ancienne église de Bercy fut démolie en partie dans le mois de décembre 1821, d’après les ordres de M. le Préfet de Police comme présentant un péril public. D’après un plan du dossier, son portail était situé en bordure de la rue de Bercy. Un peu avant cette démolition, un clocher provi-
1. Archives de la Seine. Domaine. Carton 486, dossier 13.707.
soire avait été établi dans le terrain du cimetière qui était autour de l’église.
Lors de la vente de ce cimetière, il fut stipulé que ledit clocher serait conservé et que l’acquéreur ne pourrait jouir de cette portion de son terrain qu’après la construction de la nouvelle église1 2 * .
Son édification, d’ailleurs, ne semble pas avoir été trop facilitée par les propriétaires de ce terrain qui, sans donner de raisons plausibles, refusèrent de céder les emplacements choisis. Le Conseil municipal dut même avoir recours à l’expropriation pour cause d’utilité publique, et adopta, le Ier mars 1821, une délibération disant:
Qu’il soit pris le terrain nécessaire à la construction d’une église dans un emplacement situé au centre de la Commune, dans la rue des Fonds Verts, sur ceux appartenant à Mmes Vigneron et Vve Lyon 5.
Dans sa décision du 10 octobre 1822, le Conseil revenait encore sur la question de l’emplacement et votait définitivement l’acquisition à M. Richard, négociant, d'un terrain contenant deux arpents, sis à Bercy, au lieu dit les Fonds Verts , pour la somme de 26.000 francs, fournie à la commune par des dons volontaires d’habitants désirant garder l’anonymat. La place devant précéder la nouvelle église était toujours en bordure de la rue de Bercy, mais plus à l’Ouest.
Ladite délibération portait, comme considérant, que l’emplacement choisi était le seul pouvant convenir aux diverses destinations projetées, savoir: Assiette de l’église, établissement d’une place publique, percement de voies environ-
2. Archives de la Seine. Registre n° i des délibérations du Conseil municipal de
nantes, construction ultérieure d’un presbytère, d’une école et d’une mairie.
Cette décision, des plus importantes pour la formation du domaine de Bercy, était signée au registre par les conseillers municipaux et les plus imposés de la commune, savoir : Cabanis, Husson, Cléris, Garby, Valélion, Gallois, Duflocq, Ferrât, Guillermin, Damiron, Courtois, Soulages, Pinard, Fortier-Beaulieu, Renet fils, Colomb, Comte de Nicolay. Ce dernier étant le maire1 .
Nous venons de dire que des donations anonymes avaient fourni la somme de 26.000 francs pour l’acquisition du terrain destiné à la nouvelle église. La délibération du 16 avril 1822 affectait, d’autre part, un crédit de 40.000 francs pour la reconstruction, somme « surimposée en centimes additionnels ».
Entreprise en 1823, elle fut édifiée par l’architecte André- Marie-Chatillon, né à Paris en 1782, élève de l’Ecole des Beaux-Arts, Grand Prix de Rome en 1809.
L’édifice se divisait en trois nefs, terminées par un transept et une abside circulaire derrière laquelle se trouvaient la sacristie et le clocher. L’intérieur était décoré de colonnes doriques.
La cérémonie de la pose de la première pierre est relatée dans un placard, tiré sur beau papier, mesurant 58 X 4L qui est vraisemblablement la reproduction de la planche de cuivre enfouie dans les fondations. Le texte est le suivant :
L’an 1823
Le vingt-huitième du règne De Sa Majesté Louis XVIII,
Roi de France et de Navarre,
1. Archives de la Seine. Registre n” i des délibérations du Conseil municipal de Bercy.
Le 8 juin,
La première pierre de l’Eglise de Bercy,
A ÉTÉ BÉNITE
Par Monseigneur Hyacinthe-Louis, comte de Quelen,
Archevêque de Paris, Pair de France,
Et posée
Par M. Gilbert-Joseph-Gaspard Comte Chabrol de Volvic,
Conseiller d'Etat, Commandeur de l’ordre Royal de la Légion d'honneur, etc.
Préfet du Département de la Seine,
Assistés de Messieurs
Théodore Baron de Viel-Castel, sous-Préfet de l’arrondissement de Sceaux, Aymard-François-Marie Chrétien, comte de Nicolay, chevalier de l’ordre Royal
De la légion d’honneur, Commandeur de l’ordre de Léopold, etc., etc., Maire
de la commune de Bercy,
Claude-Nicolas-Antoine Tricot, adjoint de la dite commune, Charles-Nicolas Demonchy, curé,
Ange-Louis Richard, François Cabanis, Vincent Domboy fils, Etienne-Marie Portier, Pierre-Marie-François Libebt, marguilliers;
Membres du Conseil Municipal :
Cabanis (François), négociant; Cléris (Denis), propriétaire; Duflocq (Nicolas- Henri), propriétaire, ancien maire; Gallois (Louis), chevalier de la Légion d’honneur, négociant, ancien maire; Garby (Joseph-Laurent), propriétaire; Husson (J. -Claude-Augustin), négociant; Richard (Ange-Louis), idem.
Noms de Messieurs les donateurs :
Bailleul et Lecomte, négociants; Baudoin, aîné de Paris, marchand; Baudoin Vancanteren, négociant; Boutron et Séraphin Richard, idem; Brandon, marchand; Briant, idem; Brisson, idem; Cabanis, négociant; Chrétien, marchand; Coquillat, négociant; Coissieu, négociant; Cornu, idem; Decomeyras, propriétaire; Delaitre, négociant; Dunery, Leroux, Fortin, idem; Demonchy, curé; Domboy fils aîné, négociant; Duthu, propriétaire; Férat, raffineur, négociant; Fleurieau, marchand; Fortier-Baulieu, tanneur, propriétaire; Fréchot père, entrepreneur; Fréchot fils, idem; Gallois, négociant; Galland et Juteau, idem; Geoffroy, idem; Henriquet, appareilleur; Husson, négociant; Langlet frères, idem; Leroy-Dupré, idem; Leveau veuve, négociant; Legrand, propriétaire; Libert, négociant; Louis (Le Baron), propriétaire; Longeron-Gadel, négociant; Mantrottez, marchand ; Mercier, idem; Nicolay (le comte de), maire; Proust Louis, négociant; Proust, Veuve, propriétaire; Quinard, entrepreneur; Renet fils, négociant; Richard, idem; Roguet, idem ; Ruinard, marchand; Soulages, fils aîné, négociant; Thory, père et fils, idem; Valelion, propriétaire; Vaucher-Lacroix, idem; Vernet, négociant.
Imprimerie Jules Didot, imprimeur du roi.
Au bas de ce placard figurent trois vues gravées de la nouvelle église, dont deux sont en médaillon, savoir :
i° Elévation : Un péristyle de quatre colonnes doriques unies soutenant un fronton triangulaire s’appliquant sur un corps de bâtiment plus élevé, flanqué de deux bas-côtés. Au chevet, un autre bâtiment forme transept est surmonté d’un campanile carré.
20 Coupe : Intérieur composé d’une nef unique et de bascôtés soutenus par des colonnes.
La troisième est un plan de l’église.
Au-dessous de ces trois gravures est le texte suivant: André- Marie Chatillon, architecte, ancien pensionnaire de l’Académie de France à Rome1 .
Lors de la cérémonie dont il vient d’être question, M. le comte de Nicolay, chef de la Municipalité, voulant attirer dans la commune et à cette occasion, un afflux de visiteurs, résolut de donner une fête à laquelle seraient conviés de hauts personnages politiques, administratifs et religieux. Il entendait que les frais fussent couverts à l’aide d’une quête faite chez les habitants. Mais les plus fortunés parmi ceux-ci, qui avaient déjà, par des dons volontaires, payé l’acquisition du terrain, ne se montrèrent pas, paraît-il, des plus généreux. De sorte que la fête, ayant coûté à M. de Nicolay la somme de 5.787 fr. 67, et la quête n’ayant produit que 1.96g fr. o5, se solda par un déficit de 3. 818 fr. 62, que fut obligé d'avancer l'instigateur de cette réjouissance.
Jusqu’en i83q, M. de Nicolay fut en instance auprès de la commune pour récupérer son déboursé. Il eut enfin gain de
(1) Collection Georges Hartmann.
Nota : A la Bibliothèque Nationale : Estampes. Ces trois petites gravures ont été séparées du placard, qui n’y figure pas (Va 3oi).
cause en cette dernière année, puisque, par délibération du 7 mai, le Conseil municipal consentait à lui rembourser son avance mais sans intérêt, « à cause de l’irrégularité de cette dépense qui n’a jamais été soumise ni votée par le Conseil municipal au moment où elle a été faite ni depuis 1 ».
Au mois de mai 1825 la nouvelle église est terminée et l’on se prépare à sa consécration pour le mois de septembre suivant. A cet effet, et afin d’en rendre les abords accessibles aux fidèles, la municipalité, le 9 de ce mois, votait la somme de S.ooo francs pour assurer la viabilité de l’ancienne rue des Fonds-Verts, depuis peu de temps rue du Commerce, et conduisant de la rue de Charenton à ce monument 2.
L’église fut réellement livrée au culte en octobre 1826, sous le vocable de Notre-Dame , ou Notre-Dame-de-la- Nativité , qu’elle porte toujours. Son érection en cure date du 10 avril 1828.
Le sieur Fréchot, qui en était l’entrepreneur, dépassa de beaucoup les crédits et réclama à la commune, en 1882. une somme totale de 107.243 fr. 83. Le Conseil municipal ne voulant payer que celle de 49-790 fr. 3o, invita son Maire, par sa délibération du 2 novembre 1882, à défendre, pour le surplus, à l’action qui ne manquait pas de lui être intentée.
Ce procès durait encore en 1840. On trouve dans une délibération du 3 août de cette année, le vote d’une somme de 5oo francs, à titre d'honoraires, en faveur de M. Ledru-Rollin, avocat aux Conseils du Roi, chargé de soutenir le pourvoi de la commune au Conseil d’Etat, sur la décision du Conseil de préfecture.
1. Archives de la Seine. Registre n° 1 des délibérations du Conseil municipal de Bercy.
2. Archives de la Seine. Registre n* i des délibérations du Conseil municipal de Bercy.
Le 9 février 1841, l’avocat Ledru-Rollin recevait encore une somme de 400 francs pour le même objet
L’iconographie de l’église de Bercy est des plus sommaires. Nous indiquerons, indépendamment des trois gravures dont il vient d’ètre question à propos du placard de la première pierre : une planche gravée au trait, provenant d’une suite d’architecture, et montrant trois états de l’édifice, savoir : l’élévation latérale, la coupe longitudinale et l’élévation postérieure. Ilest indiqué que l’échelle de l’élévation et de la coupe a 4 millimètres pour mètre. Comme texte : Eglise exécutée à Bercy , Seine , 1823, Chatillon , architecte, Thierry , sculp.
Voici encore une gravure au trait représentant une porte de la même église, en 1828 : forme rectangulaire, corniche à oves et à consoles sculptés, deux vantaux à caissons.
Une autre planche gravée, provenant sans doute de la même suite de dessins d’architecture, montre des détails de la toiture et des charpentes, des parties de mosaïque et un plan général du monument.
Une image représente également les Fonts Baptismaux : cuve en pierre décorée d’arabesques sculptées.
Il existe aussi la reproduction d’un ostensoir en orfèvrerie, exécuté pour l’église de Bercy par M. Trioullier, orfèvre à Paris, vers 1840. Cet objet d’art, exécuté dans le style du quatorzième siècle, mesure o m. 90 de hauteur, pèse 3.5oo grammes, et est tout entier en vermeil.
Parmi les œuvres d’art qui la décoraient, nous citerons :
Le Christ et saint Jean-Baptiste au bord du Jourdain (copie d’après Murillo), toile commandée en iSqSàMlle Eugénie de Vivens, mesurant 3,3o X 2,q5, pour le prix de 700 fr.
1. Archives de la Seine. Registre n" 2 des délibérations du Conseil municipal de Bercy.
Le Songe de Saint- Joseph , toile commandée en i863à Boutewerck (Frédéric), élève de Paul Delaroche et d’Horace Vernet, au prix de 4.000 fr. mesurant 3,3o X 2,45, placée dans la chapelle de Saint-Joseph.
Saint Fiacre implorant le ciel en faveur des malades , 3,3o X 2,45. Toile commandée en i863 à Glaize (Auguste- Barthélémy), élève des frères Deveria, pour le prix de 4.000 fr. Cette peinture se trouvait dans la chapelle de Saint-Fiacre.
Le Baptême du Christ , 3, 3o x 2.45. Toile commandée en i863à Richomme (Jules), élève de Drolling,au prixde4.ooofr., et placée dans la chapelle des Fonts-Baptismaux \
Ces quatre toiles furent détruites lors de l’incendie de l’Église, arrivé à la suite des événements de mai 1871.
Dès 1873, la reconstruction du monument était entreprise par M. Hénard (Antoine-Julien), architecte. Les murs restés debout furent utilisés, de sorte que l’édifice actuel a conservé les mêmes dispositions et dimensions que l’ancien.
L’église d’aujourd’hui mesure 3ç mètres de longueur sur 18 mètres de largeur; elle présente une façade composée d’un pignon précédé d’un porche desservi par un perron de sept marches. Ce porche est formé de quatre colonnes doriques supportant un entablement décoré d’un fronton triangulaire. 11 est orné de deux statues en pierre, mesurant 1 m. 80 de hauteur, payées chacune 3. 000 fr. aux artistes et commandées toutes deux en 1866: à droite, Saint-Paul, par Roubaud (Louis-Auguste), à gauche, Saint-Pierre, par Valette (Jean). Un clocher carré comportant trois étages, se dresse à la partie postérieure de l’édifice. Au-dessus de la petite porte on remarque encore une plaque de fonte munie de l’ancienne ins-
r. Inventaire des œuvres d'art de la Ville de Paris. Édifices religieux, t. III, p. 253.
cription : Place de l'Église. Cette place porte aujourd’hui le nom de Lachambaudie. L’église, à l’intérieur, se compose deux bas d’une nef divisée en sept travees par des piliers carrés et de côtés. Son plafond est à compartiments, et trois grandes baies cintrées l’éclairent à droite et à gauche. Les bas-côtés sont également éclairés de chaque côté par quatre fenêtres à sommets arrondis.
Les orgues se trouvent au-dessus de la porte principale ; la chapelle des Fonts-Baptismaux est dans le bas-côté gauche, et celle de Saint-Joseph, dans le bas-côté droit.
Le chœur, séparé de la nef par un grand arc, occupe toute la largeur de l’église; son éclairage lui vient de deux rosaces et de deux œils-de-bœuf ouverts de chaque côté. Le Maîtreautel s’élève sous une grande niche circulaire terminée par une voûte sphérique; à ses deux côtés se voient les chapelles: du Sacré-Cœur, à gauche ; de la Vierge, à droite. Derrière sont les deux sacristies.
IJ Inventaire des Richesses d'art de la Ville , publié en 1884, indique que cette église est décorée des œuvres ci-après :
Bas-côté gauche : Jésus guérissant un possédé , par Frosté (Sébastien), toile de 3 m. 3o sur 2 m. 5o, commandée en 1821, provenant de l’église des Blancs-Manteaux et donnée à l’église de Bercy en i8p3. Elle a figuré au salon de 1824.
Chapelle de la Vierge: Le Songe de Saint-Joseph , par Gaillot (Bernard), toile de 3 m. 80 sur 2 m. 3o, payée 2.400 fr., commandée en 1821, provenant de l’ancienne église de Saint- Vincent de Paul et donnée à l’église de Bercy en i8y3. Elle figura au salon de 1824.
Bas-côté gauche : Jésus consolant les Saintes Femmes , par Lair (Jean-Louis-César), toile de 3 m. 20 sur 2 m. 5o,
commandée en 1822, provenant de l'ancienne église Saint- Ambroise et donnée à l’église de Bercy en 18 y3.
Bas-côté droit : La Résurrection , par Perron (Louis- Alexandre), toiles de 3 m. 40 sur 2 m. 10, signée: Perron, 1827. Les Saintes Femmes au tombeau, par Biard (Auguste-François), toile mesurant 3 m. 3o sur 2 m. 5o, commandées en 1843 au prix de 3. 000 fr. Elles proviennent de l’ancienne église de Saint-Ambroise et furent données à l’église de Bercy en 1873.
Bas-côté droit : Jésus et l'aveugle de Jéricho , par Colson (Guillaume-François), toile de 3m. 3o sur 2 m. 45, commandée en 1 835, provenant de l’église Saint-Leu et donnée à l’église de Bercy en 1878.
Bas-côté gauche : L' Annonciation, par Hallé (Daniel) (? — 1674), toile de 2 m. 75 sur 1 m. ç5, provenant de l’ancienne église Saint-Ambroise et donnée à leglise de Bercy en 1873. Elle est signée : D. Hallé, 1659.
Bas-côté gauche : Jésus ressuscitant la fille de J aïr, par Cazes (Pierre-Jacques), (1676-1744), toile de 4 mètres sur 3 mètres, provenant des magasins du Musée du Louvre.
A ces œuvres, qui sont toujours en place, mais aussi mal éclairées que possible, il convient d’en ajouter deux qui ne figurent pas à l'Inventaire cité, et qui se trouvent dans celui publié par l’Etat en 1901. La première représente Jésus et les disciples d' Emmaiis, par Jeannet-Lange et provient de l’église Saint-Pierre du Gros-Caillou. Elle est placée dans le bas-côté gauche et mesure 3 m. 5o sur 2 m. 5o. La seconde est intitulée: Jésus et la Samaritaine, Ecole Française du xixe siècle et, comme dimensions, 3 m. 10 sur 2 m. 25. Elle est placée dans le bas-côté droit.
Dans le rapport que nous soumettions à la Commission du Vieux Paris, le 9 novembre 1899, sur la visibilité des objets
d’art dans les églises de Paris, nous formulions pour l’église de Bercy, les critiques ci-après, que nous considérons encore comme justes aujourd’hui :
Dans la chapelle du Sacré-Cœur, une intéressante peinture de grande dimension, est à moitié dissimulée derrière le rétable de l’autel. La place ne manque pas, en hauteur, pour la surélever et rendre visible son entier développement.
La même observation, pour les mêmes raisons, peut s'appliquer à la toile qui décore la chapelle de la Vierge.
Les bas-côtés de cette église sont ornés de grandes toiles des dix-septième et dix-huitième siècles et du commencement du dix-neuvième siècle signées Hallé, Cazes, Frosté, Caillot, Lair, etc. Alternant sur le même plan avec l'éblouissement des fenêtres, il en résulte pour elles une exposition des plus défectueuses. Il eût été préférable, selon nous, de les mettre dans le haut de la nef — leurs dimensions permettant cette distance du sol — elles y eussent, tout au moins, reçu la lumière directe des verrières éclairant la partie de l'église.
Une autre combinaison, plus coûteuse il est vrai, serait le percement, dans le toit des bas-côtés, d’ouvertures vitrées destinées à répandre la lumière sur les peintures signalées L
Le presbytère ne fut édifié qu’en i85q, en vertu de la délibération du Conseil du 3 mai. Un terrain de 721 mètres avait été acquis à cet effet, au prix de 12.000 francs, appartenant au Sieur Laveur, et situé place de l’Eglise et rue du Commerce, n° 10 \
Avant, à cette édification, la commune, en vertu de sa délibération du Ier août 1044, allouait à la fabrique une somme de 800 fr. par année pour permettre au curé de se loger, à la suite de la démolition de la maison presbytérale, occasionnée par l’établissement du chemin de fer de Lyon.
Nous placerons après l’historique de l’église, les indications qu'il a été possible de recueillir sur les cimetières affectés à l’inhumation des habitants de l’agglomération de Bercy. Depuis fort longtemps, cette agglomération faisait partie des paroisses de Saint-Paul, à Paris, et de Conflans, avec, comme
1. Procès-verbal de la Commission du Vieux-Paris, séance du 9 novembre 1899, p. 295.
2. Archives de la Seine. Registre 11“ 4 des délibérations du Conseil Municipal de Rercy.
ligne de démarcation, la rue Grange aux Merciers. Les décédés de la paroisse de Conflans allaient certainement dans son cimetière, mais ceux de la paroisse de Saint-Paul étaient-ils conduits dans Paris? nous ne saurions le dire, encore que la chose soit vraisemblable, étant donnée l’âpreté des fabriques à exercer et à revendiquer leurs droits curiaux. Quoi qu’il en soit, à partir de l’année i63q, année pendant laquelle l’église Sainte-Marguerite devint une succursale de Saint-Paul, il est certain que les morts de Bercy, ou de l’agglomération de Bercy appartenant au faubourg Saint-Antoine, étaient recueillis dans le cimetière delà rue Saint-Bernard, qui était, en effet, plus à leur portée.
Nous n’en voulons pour preuve que l’extrait suivant :
L’an i63b, Nicolas Mazure, ayant succédé à Guillaume Mazure, son frère, dans la cure de Saint-Paul, qui avait été fait curé de St-Paul après M. Larchier, successeur de M. Antoine Fayet, dans la dite cure, permit d’enterrer les morts du faubourg St-Antoine à l’Église Ste-Marguerite, ce qu’on a commencé de faire le premier janvier 1637 L
Voici même une inscription qui démontre que plusieurs habitants de Bercy continuèrent à faire inhumer leurs morts au cimetière Sainte-Marguerite, après que cette commune fut pourvue d’une nécropole.
Cy-gissent
LES CITOYENS Bourlon PÈRE ET FILS ANCIENS MARCHANDS
DE BOIS CARRÉ
a la Râpée
DÉCÉDÉS LES 11 Vendémiaire et 29
Messidor an 11
De profundis *.
1. L'Église Sainte-Marguerite au faubourg Saint-Antoine, par M* Lescuyer, avocat, 1738, p. 62.
2. Le cimetière Sainte-Marguerite et la sépulture de Louis XVII , par Lucien Lambeau, p. 27.
En 1712, quand Sainte-Marguerite fut érigée en paroisse et devint celle d’une partie de l’agglomération de Bercy, la chose ne saurait plus faire de doute, et c’était bien là qu’étaient inhumés les morts de cette région.
Ce qui est certain, dans tous les cas, c'est qu’un cimetière existait autour de la chapelle de la Doctrine chrétienne, dès que celle-ci devint, en 1790, l’église paroissiale de Bercy. Cela ressort de notre pièce justificative n° 16, du 8 février 1791, relative à une pétition demandant que les terrains adjacents à cette chapelle soient abandonnés à la municipalité, tant pour l’agrandissement de la paroisse, c’est-à-dire de l’église, que pour celui du cimetière.
Désaffectée en 1816, cette dernière nécropole fut une première fois destinée à être vendue en vertu d’une délibération du 27 décembre 1821, et cela en même temps que les terrains y attenant, provenant de l’église de la Doctrine, également désaffectée \
Le cimetière, ainsi établi autour de cette chapelle, contenait 342 mètres carrés de superficie et possédait un clocher nouvellement construit, que l’acquéreur était obligé de conserver, ne pouvant jouir de son terrain avant l'édification de la nouvelle église 1 2.
La vente définitive au profit de M. Valélion, eut lieu par contrat du 25 mai 1825, passé devant Finot, notaire, au prix de 8.600 francs, pour une contenance de 87 toises environ 3.
Nous avons parlé de la désaffectation prononcée en 1816. Quatre années auparavant, le 24 avril 1810, le Conseil munici-
1. Archives de la Seine. Registre n° i des délibérations du Conseil municipal de Bercy.
Archives de la Seine. Domaine. Carton 486, dossier
pal de Bercy, soucieux de la création d'une nouvelle nécropole destinée à remplacer la précédente, adoptait une délibération tendant à imposer extraordinairement la commune de dix centimes et demi par franc, additionnels au principal des contributions foncières, pendant quatre années, pour l’acquisition d’un terrain destiné à la dite création, et aussi pour la clôture et les plantations à y exécuter \
Le terrain ainsi acquis du sieur Contour, était situé en bordure de la grande route de Charenton, près de la ruelle de la Planchette, et mesurait 3i ares 5 centiares. C’est l’emplacement du cimetière actuel.
En 1 83 1 , il était déjà insuffisant et la commune décidait de l’agrandir par une acquisition voisine. Mais, trop pauvre pour y suffire, son Conseil municipal, dans la séance du i3mai 1 83 1 , ordonnait que le montant de cette acquisition serait couvert par le produit de concessions perpétuelles accordées au prix de 5o francs le mètre carré, et de concessions quinquennales, au prix de 10 francs pour la même superficie. Étant entendu que ces concessions pourraient avoir un effet rétroactif pour les familles possédant déjà des monuments dans le dit cimetière. Par la même délibération, un terrain limitrophe d’un demihectare était acquis pour ledit agrandissement. Le 6 août i83q, 4 Conseil municipal votait encore l’acquisition, par voie d’expropriation forcée, d’un arpent de terrain appartenant au sieur Contour, en vue d’une autre extension.
Diverses additions successives vinrent encore contribuer à son accroissement, savoir :
En 1839, par délibération du 18 décembre, addition de 423 mètres superficiels, situés le long du mur de l'Est, appar-
1. Archives de la Seine. Registre n° i des délibérations de la commune de Bercy.
tenant à M. Contour; et en i85o, en vertu des délibérations des 18 mars, 8 avril et 3o décembre, de 56 ares 3g centiares provenant d’un terrain contigu, appartenant à M. Fouquet et situé entre le chemin des Meuniers et le mur Nord du cimetière.
Cependant, le 6 février I83Ç, la commune cédait à l’Etat, 146 mètres de terrain pour l’élargissement du bas-côté droit de la route royale n° 5, à prendre dans le cimetière, à raison de 2 mètres de profondeur sur 73 mètres que mesurait sa façade. C’était en prévision de ce remaniement, que la délibération du Ier août 1 838 avait décidé la reconstruction du mur de face, conformément au nouvel alignement donné, et aussi l’édification d’un bâtiment pour le concierge et d’un autre, de mêmes dimensions, pour servir de morgue *.
Une délibération du icr août 1849 nous apprend encore que l’agrandissement de la nécropole avait été déclaré d’utilité publique, à l’occasion des nombreux décès causés par le choléra. On y lit, en effet, que cette épidémie avait comblé toutes les places vides du cimetière, dans l’espace de 3 mois au lieu de deux années. Du Ier mars au rraoût 1849, on y avait enterré 340 personnes au lieu de 45 à 5o, chiffre moyen des décès a.
De là, l’agrandissement réalisé en i85o, dont il vient d’être question plus haut.
Au moment de l’annexion delà Commune de Bercy à Paris, en 1859, le cimetière mesurait exactement 1 hectare 7 ares 90 centiares. A partir de cette époque, l’exiguïté de la surface ne permit plus d’y faire des inhumations gratuites et il n’y fut plus accordé que des concessions perpétuelles et tren-
1. Archives delà Seine. Registre n° 1 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
2. Archives de la Seine. Registre n" 3 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
tenaires. Les événements du siège de Paris et de la commune devaient modifier ce dernier état de choses et faire rouvrir le champ de repos à toutes les inhumations. A la suite de l’insurrection, particulièrement meurtrière en cette région, la superficie fut agrandie jusqu’à la rue des Meuniers. Cette période d’ouverture à toutes les inhumations du XIIe arrondissement dura du 10 septembre 1870 au 28 février 1872.
Au moment des travaux de percement de la rue Michel-Bizot, entre la rue des Meuniers et la rue de Charenton, cette opération vint enlever la partie longeant le chemin de fer, partie qui avait été fermée aux inhumations et désaffectée en vertu de l’arrêté du 3 mars 1876. D’autre part, un arrêté du 18 novembre 187g prononçait également la désaffectation delà partie des terrains qui avait été annexée à la suite des événements de la commune en 1871 et qui prolongeait la nécropole jusqu’à la rue des Meuniers. Le cimetière fut ainsi diminué, par ces deux opérations, de 4.622 mètres. Les morts de l’insurrection de 1871 furent dépossédés de leur dernière demeure par un établissement qui appartient à l’administration pénitentiaire.
Le plan de la commune de Bercy daté de 1 85g, que nous annexons à cet ouvrage, montre le cimetière en bordure de la route impériale n° 5, de Paris à Genève, rue de Charenton actuelle, limité à l’Ouest, par le chemin de fer, et à l’Est par la rue du Cimetière, devenue rue Théodore-Hamont. Sa limite, au Nord, n’est pas encore le chemin des Meuniers; elle ne le sera qu’en 1871 .
A dater de l’arrêté du 18 novembre 187g, consacrant une notable diminution de la superficie, qui s’ajoutait à la partie prise en 1876 pour la rue Michel-Bizot, le cimetière de
Bercy ne reçut plus que des concessions perpétuelles \
A l’heure actuelle, il ne présente aucune particularité digne de remarque. C’est une petite nécropole mesurant 61 ares 68 centiares et portant le n° 319 sur la rue de Charenton. Très proprette, très alignée, elle montre encore beaucoup de tombes d’anciens habitants delà commune de Bercy, de nombreux négociants en vins, dont la notoriété est peut-être grande dans le commerce des liquides, mais dont les noms sont plutôt tributaires de l’Almanach Bottin que de l’Almanach Royal. Le Bureau de la Conservation du cimetière ne possède les titres des sépultures concédées que pour la période allant de 1 835 à nos jours. C’est peu, assurément, si l’on songe que l’ouverture date de 1816; et encore, ces titres concernent-ils seulement les concessions perpétuelles. Nous y relevons qu’une délibération du Conseil municipal de Bercy, du 18 septembre 1844, vota à son ancien curé, l’abbé Antoine Billet, une sépulture gratuite :
Le Conseil est d'avis à l’unanimité :
Que les deux mètres de terrain formant au pied de la Croix, la sépulture de M. l'abbé Billet, soient concédés gratuitement et à perpétuité tant qu’ils conserveront cette destination considérée ici comme sacrée.
L’abbé Billet avait été, durant 18 ans, curé de cette localité. Malade et fatigué, il démissionna et mourut à Paris. Il demanda à être inhumé dans le cimetière de Bercy où il revint, dit la délibération : « reçu avec respect par toute la population et déposé au pied de la Croix au centre du Cimetière’ ».
Le i3 février 1 836, une concession de 6 mètres de terrain était accordée à M. Louis Gallois, propriétaire, demeurant au
1. Note sur les Cimetières de la Ville de Paris, par M. Caffort, chef du Bureau des Inhumations, 1889, p. 83.
2. Archives de la Seine. Registre n° 2 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
château du Petit Bercy , pour la sépulture de sa femme, moyennant 325 francs et à raison de 5o francs le mètre superficiel.
Cette sépulture, dont l’immense monument occupe le centre de l’allée principale, mesure actuellement 27 mètres de superficie ; c’est dire quelle fut considérablement augmentée, par une délibération du Conseil municipal, du 8 août 1840, au prix de 5o francs le mètre. Ce tombeau, d’allure quelque peu prétentieuse et qui affecte le style de la renaissance, est l'œuvre deM. Canissier, architecte1 .
M. Louis Gallois était cet ancien maire de Bercy qui avait acquis de M. de Chabons, en i8i5, le Petit-Château et ses dépendances, ancienne maison du financier Orry, et en avait transformé le parc en magasins de vins. Préalablement à cette opération, il avait ouvert, ainsi que nous l’avons dit ailleurs, un certain nombre de rues sur sa propriété, auxquelles il avait donné son propre nom, puis son prénom, puis ceux de sa femme et de ses enfants, enfin le nom de son village natal.
Voici encore une concession accordée en février 1 836 à M. de Courtois, chef d’Escadron, et propriétaire à Bercy, pour la sépulture de la famille de feu François Cabanis et de celle de M. de Courtois.
On y trouve également une sépulture Soulages, du 10 juin 1 836, dont le titulaire fut le négociant en vins, maireadjoint de la commune, et dont une rue porte le nom.
Dans le cimetière même, nous lisons cette épitaphe sur une tombe : « Ici repose François Brice V euillot , âgé de 5 4 ans, décédé le 1 5 mars i83ç. De profundis » Nous relevons dans
i. Archives de la Seine. Registre n° 2 des délibérations du Conseil municipal de Bercy.
le livre d’un historiographe du crû, M. Alfred Sabatier, que Mme François Veuillot tenait sur le quai de Bercy, au n° 22: « une petite gargote portant pour enseigne : Au Soleil d'or , alors que son mari, honnête tonnelier, travaillait dans les magasins de vins ». Au dire de cet auteur, né à Bercy et l’ayant toujours habité, le ménage Veuillot aurait eu quatre enfants: Louis, Eugène, Annette et Victoire, dont le premier fut le célèbre écrivain catholique qui tint une si grande place dans la presse française.
Nous remarquons encore une tombe élevée par la municipalité sur les restes de Théodore Dehaese, âgé de 24 ans, mort victime de son dévouement, le 3i mars i853dans un terrible incendie à Bercy. Les attributs de sapeur-pompier sont sculptés dans la pierre.
Une stèle se dresse également, portant simplement les noms ci-après : Stanslin , 1828-1848. Defer , 1814-1848 , qui seraient ceux de deux habitants tués en 1848 sur les barricades.
Ajoutons, en terminant, que nous avons aussi rencontré dans le bureau de la conservation, le renseignement suivant, sous la forme d’un billet appartenant aux dossiers de l’année 1871 : « Rochefort de Luçay, Claude Louis, décédé le 12 avril 1871, à l’âge de 81 ans, rue du faubourg Saint-Antoine 210. Inhumé au cimetière de Bercy le 14 avril 1871, 6e D0n ir0 ligne n° 5g, n° de plaque 3338-XII. Exhumé le 16 septembre 1 885 et replacé 70 D0" 2e ligne n° i3. Exhumé et transporté au Cimetière du Nord, le 28 février 18901 . »
1. Il s’agit de Claude-Louis-Marie de Rochefort-Luçay, fils du marquis de Rochefort-Luçay, émigré, ancien colonel dans l’armée de Condé. Mme de Rochefort, sur le point d’aller rejoindre son mari, fut arrêtée avec son jeune fils âgé de 2 ans, Claude Louis-Marie, et enfermée avec lui à la Conciergerie, où elle resta jusqu’en Thermidor. Vers la fin de 1807, Claude-Louis-Marie de Rochefort entra en qualité de commis dans un magasin de librairie du Passage des Panoramas. Après 1 8 1 5, M. de Millius, gouverneur de l’île Bourbon, l’emmena en qualité de secrétaire général. Au bout de
A gauche du cimetière est la manufacture des tabacs, située en bordure de la rue de Charenton, au n° 319, et allant jusqu’à l’ancien chemin des Meuniers, aujourd’hui rue des Meuniers. Cet établissement a pris la place, vers 1 856 ou i858, de petites maisons sans histoire et sans importance, de vastes cours et de jardins. Il est connu sous le nom de Manufacture de tabac de Reuilly et n’a d’autre intérêt que celui qui s’attache à sa réputation industrielle.
quelques années il donnait sa démission et rentrait à Paris pour y faire du journalisme, du théâtre, et s’y marier avec Mlle Nicole Morel. Le ménage eut quatre enfants : Palmyre, Caroline, Emilie, et ur, fils, Victor-Henri de Rochefort-Luçay, né à la fin du mois de janvier 1 83 1 , rue de Grenelle Saint-Honoré n° 38, qui est le célèbre polémiste encore vivant, connu sous le nom de Henri Rochefort.
A. la mort de Claude-Louis-Marie de Rochefort, son fils, alors rédacteur en chef du Mot d'ordre , lui fit faire des obsèques entièrement civiles. ( Henri Rochefort , par Olivier Pain, Paris, 1880.)
VOLTAIRE. — LA SUPPRESSION DES DROITS D’ENTRÉE
L’une des conséquences de la construction de l’enceinte, dite des Fermiers-Généraux, en ce qui concerne la région dont nous avons entrepris d’écrire l’histoire, fut de créer la limite de la future commune de Bercy, vers l’Ouest, c’est-à-dire vers Paris. Elle eut aussi celle, au point de vue général, de diminuer notablement la surface totale de la Ville, en laissant au dehors beaucoup de territoires qui appartenaient auparavant à ses faubourgs. La preuve en est frappante pour l’agglomération de Bercy, dont certaines parties comptaient jadis dans le quinzième quartier de Paris, celui du faubourg Saint-Antoine, et qui, à plusieurs années de là, devinrent des fractions de la commune de Bercy.
Le tracé de l’enceinte des Fermiers-Généraux, au regard de notre région, n’eut pas à être cherché bien longtemps puisqu’il existait déjà antérieurement, sous la forme d’une large avenue plantée d’arbres qui figure sur le plan des chasses, daté de 1764-1773.
Cette avenue partait du bord de la Seine, au coin de la maison de La Râpée, et aboutissait au carrefour de la rue de Bercy : elle portera le nom de boulevard de La Râpée en 1859 et celui de boulevard de Bercy à notre époque.
De la rue de Bercy, l’avenue obliquait de l’Ouest à l’Est jusqu’au carrefour de la rue de Charenton: c’est le boulevard de Bercy avant l’annexion de 1859 et encore actuellement.
De la rue de Charenton, la voie remontait vers le Nord- Est pour aboutir au carrefour de la rue de Reuilly : c’est le boulevard de Charenton en 1869 et, de nos jours, le boulevard de Reuilly.
De la rue de Reuilly, elle continuait encore vers l’Est pour se souder au carrefour de la rue Picpus : avant l’annexion de 1859, et maintenant encore, c’est le boulevard de Reuilly.
Cette large voie, déjà plantée d’arbres en 1764-1773, était adoptée par les Fermiers-Généraux pour la construction du mur d’enceinte, et cinq portes monumentales édifiées par l’architecte Le Doux, aux carrefours de Picpus, Reuilly, Charenton, Bercy et La Râpée.
Ces cinq entrées serviront à l’avenir de communication entre Paris et la commune de Bercy.
On sait que la construction du mur de clôture dont il s’agit avait été décidée pour arrêter les fraudes considérables qui se faisaient sur les droits d’entrées, et qui causaient, dans la population, des troubles qu’un mémoire du temps montrait sous des couleurs peu rassurantes :
.... Ces contrebandes et ces fraudes occasionnent des attroupemens armés, entretiennent l’esprit et l’habitude de la licence, du soulèvement, de la violence, et peuvent à tout instant occasionner des malheurs, des meurtres, des insurrections qui, commencées par des intérêts particuliers, peuvent aisément devenir des désastres publics. Il est d’ailleurs une épreuve reconnue, que la pratique de
la contrebande est l’apprentissage du crime; que le métier de fraudeur enlève d'abord à toute profession utile, ceux qui s’y adonnent, et après les avoir habitué à l’oisiveté, au mépris des lois, à la haine de tout bien social, les conduit bientôt à la poursuite de tout autre genre de gain illicite, aux vols et aux assassinats l.
L’autorisation royale de l’édification fut signée le 23 janvier 1785, et obtenue par le ministre Calonne à la demande des Fermiers-Généraux.
L’architecture des pavillons de barrières fut confiée à Charles-Nicolas Le Doux, élève de Blondel, né en 1 736 2
En dépit de l’avenue plantée d’arbres dont nous venons de parler, il fut nécessaire, on le pense bien, d’acquérir de nombreuses parcelles de terres destinées au chemin de ronde et aux pavillons. Chaque propriétaire des terrains sur lesquels devait passer l’enceinte présentait des offres au roi et indiquait le prix qu’il demandait pour son expropriation. Voici, entre beaucoup, un type de transaction :
Rapport : Jean-Jacques Hébrard, jardinier, demeurant dans les marais de Bercy, propriétaire d’un marais, consent d’en céder au Roy 7 perches 1 pied moyennant i5.ooo livres l’arpent ce qui produit i.o58 livres 6 sols 8 deniers, plus, pour indemnité du dessus io5 livres, 18 sols, total : 1.164 livres 4 sols, 8 deniers. 11 consent à recevoir, en novembre, savoir, pour prix de son terrain, 358 livres 6 sols 8 deniers; pour indemnité du dessus due à son locataire, io5 livres 18 sols; et les 700 livres restant, au Ier mars 1789.
Observations : Le prix que demande le sieur Hebrard est le même que celui qui a été donné des propriétés voisines, en conséquence on pense que c’est le cas d’acquérir les 7 perches 1 pied dont il s’agit.
A Paris, ce 14 novembre 1788 3.
L’opération d’achat des terrains dura fort longtemps, ainsi que le prouvent les documents que nous avons explorés à ce sujet, lesquels nous indiquent que, en juillet 1795 elle continuait encore.
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LA MAISON DES FRÈRES PARIS, A BERCY, dite LE TÂTÉ-TÂR1S. D’après LL4RCHITEC1 URE FRANÇAISE de Blondel, 1752.
D’un rapport du 8 octobre 1788, signé par M. Cheverry, il résulte qu’à cette date, il restait encore à acheter pour l’édification delà fameuse muraille, depuis la barrière de Rambouillet (ou de Charenton) jusqu’à celle de Bercy: 519 perches, 26 toises, qui, à raison de iô.5oo livres l’arpent, représentaient une somme de 85.635 livres. Ces terrains appartenaient aux nommés Fléchin, Lenormand, Boutillard, veuve Diot, veuve Vasseur, Renat, Hebrard, Miliot, Bouquin, Saint- Gervais,Jean Hébrard, Mlles Caville et Langelet, Mlle Corpet, Mme Fléchin, Charpentier, Leneraud et Jossé.
Tous ces vendeurs étaient des jardiniers cultivant les marais de Bercy *.
Un état de situation des travaux de l’enceinte, daté de janvier 1790, disait que, entre les bureaux de Reuilly et de Charenton, il existait une lacune d’environ 49 toises de mur restant à construire. Cette lacune aurait été comblée depuis longtemps si le propriétaire des terrains avait consenti à en vendre la quantité nécessaire. Mais il exigeait qu’on lui achetât sa propriété entière, dont le prix s’élevait à plus de 100.000 livres.
Entre les bureaux de Charenton et de Bercy, au dire du même rapportai y avait encore un espace de plus de quinze toises à fermer. On y suppléa par une clôture en planches en attendant le bon vouloir du propriétaire, non encore disposé à vendre ses terrains.
Au premier février 1790, nous affirme un autre document, il restait à acquérir, pour parfaire la nouvelle enceinte, du bureau de Vincennes à celui de Rambouillet, en vignes, arbres, légumes, clos et jardins: 3 arpents, 26 perches, 11 pieds,
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6 pouces, au prix de 28.581 livres. Du bureau de Rambouillet à celui de Bercy, en marais: 52 perches, 7 pieds, au prix de 8. 63 1 livres 10 sols1.
Nous trouvons également, dans un état fourni par la Municipalité de Bercy, le 21 ventôse an III (11 mars 1795), la liste suivante concernant la région qui nous occupe : « des terrains acquis par la cy-devant Ferme Générale pour placer les nouvelles barrières et les boulevards » :
La veuve Pierre Houdart, rue de Reuilly, 118 perches, 18 pieds; le citoyen Préaux, rue de Reuilly, 60 perches, 3 pieds; le citoyen Hénault, employé aux fermes, barrière de Reuilly,
10 perches 5 pieds ; le citoyen Leblond, rue de Reuilly, près l’ancienne barrière, 3 arpents, 16 perches, 12 pieds; la citoyenne Vaucheux, au moulin Piochard,près Picpus, i85 perches; le citoyen Bordier, à Picpus, 2 perches; le citoyen François Deribes, Grande-Pinte de Bercy, près la barrière, n° 114, 3o perches, i3 pieds, 72 pouces; la veuve Charpentier, rue de Charenton 1 1 5, 41 perches, 14 pieds; le citoyen Cressonnier, de Picpus, 45 perches, i5 pieds et demi; terrains en friche et boulevards, 28 perches, 8 pieds et demi 2.
Enfin, pour assurer la viabilité des chemins de ronde établis entre les barrières de La Râpée et des Poules , nom populaire et déjà ancien de la barrière de Bercy, l'entrepreneur de ces barrières, le sieur Sandrier de Jouy, obtint le
11 février 1789, une ordonnance de police enjoignant : « à tous terrassiers, gravoitiers, et leurs charretiers, de conduire et décharger entre les- deux barrières des Poules et de La Râpée, aux endroits qui seront indiqués, les terres et gravois qui proviendront des démolitions faites ou à faire dans l’arrondisse-
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ment du faubourg Saint-Antoine, Bercy et autres environs1. »
Les lacunes du mur d’enceinte, que nous avons signalées plus haut, existaient encore en 1793, 1794 et 1795. Nous reproduisons ci-après toute une correspondance montrant que, par ces fissures, sortaient de Paris les approvisionnements déjà trop rares, pourtant, réservés à ses habitants :
La Commission du Commerce et de F approvisionnement, aux citoyens composant la Cotnmission des Travaux publics.
Le ier vendémiaire an II (22 septembre 1793).
Nous vous prévenons, citoyens collègues, qu'il existe entre les barrières de Charenton et de Bercy, trois chemins sans clôture. Ces ouvertures facilitent l'exportation du pain et des comestibles, infiniment utiles pour la consommation de Paris. Nous vous invitons à donner des ordres pour faire clore ces passages, car sans cette mesure il est impossible d’établir des corps de garde à ces trois chemins, ils deviendraient inutiles.
Salut et Fraternité.
Le Commissaire : Jouenneault.
Force armée de Paris, du 6 vendémiaire an III (27 septembre îygcf). État- Major Général.
Les Commandant général temporaire et adjoints, sont étonnés que les citoyens de l’administration des Travaux publics n’ayent pas eu égard à une lettre écrite par les citoyens composant l’Etat Major Général, en date du 3 sanculotide, pour faire poser le plus tôt possible une guérite dans un poste près la barrière de Bercy où les citoyens sont en faction dans une ruelle, sans avoir aucun endroit pour les retirer de l’injure du temps, pour ne pas quitter leur poste. Nous vous invitons donc, citoyens, à vouloir bien donner des ordres pour que la guérite soit portée dans le jour, s’il est possible. Salut et Fraternité. Fait à l’Etat Major National, près la Convention Nationale. Signé : Janson, Commandant Général temporaire, Tambour, Cartier, adjoints.
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Le vocable de Barrière des Poules existait déjà en 1734, appliqué à une entrée de Paris, bien antérieure à celle des Fermiers-Généraux. Nous le trouvons dans un arrêt du Conseil du Roi, du 4 mai de cette année, ordonnant l’élargissement de la rue de Bercy, depuis la rue Traversière jusqu’à la barrière du côté de Bercy, « dite la Barrière des Poules ».
La Commission des Travaux publics au citoyen Poyet. L’an III , le iei germinal (2 1 mars ijgb).
L’agence des subsistances nous a informé qu’à la barrière de Bercy et de Charenton on a enlevé les planches qui empêchaient la sortie du pain et autres objets destinés à la consommation de Paris. Comme il importe de mettre promptement obstacle à cette exportation, nous t’autorisons à faire remplacer sur le champ ces planches par des entrepreneurs de qui tu prendras des soumissions ainsi que nous te l'avons prescrit par notre lettre du 24 pluviôse pour de semblables clôtures. Le Commissaire; signé Rondelet.
Le 2 germinal an III ( 22 mars ijgb). L'agent National du District près le Département de Paris, aux membres de la Commission des Travaux publics.
Citoyens, je suis instruit qu’il existe entre la Barrière de Charenton et celle de Reuillyun défaut de mur d’environ 200 pieds de large et à une distance assez écartée des Barrières pour ne pas être vu des sentinelles.
Des citoyens ont été aperçus emportant des sacs remplis de pain par cette ouverture et son éloignement des barrières n’a pas permis de les arrêter à temps. Vous concevez, citoyens, que tantque ces sortes d'ouvertures subsisteront, toute surveillance aux barrières pour la sortie du pain et des autres comestibles, est absolument illusoire.
Salut et Fraternité. L’agent National, signé : J. M. Laveaux.
Poyet architecte, à la Commission des Travaux publics. Paris le 7 germinal an III (27 mars iygb).
Conformément à l’ordre de la Commission, en date du Ier germinal présent mois, relativement à la réparation à faire à la clôture en planches attenante les barrières de Bercy et de Charenton, j’ai chargé Coffinet, Inspecteur des travaux publics, de se transporter sur les lieux pour y constater la nécessité de faire procéder aux réparations dont il s’agit. Il résulte du rapport de cet inspecteur que cette réparation consistait dans l’enlèvement de deux planches qu’il a fait remplacer sur le champ. Vu que cette opération ne donnera lieu au’à une dépense très modique.
Salut et fraternité ; Signé : Poyet.
P. -S. J’apprends à l’instant par le citoyen Coffinet que les planches dont il s’agit ont été enlevées de nouveau aussitôt après leur remplacement. Sans prétendre indiquer nominativement les auteurs de ce délit, il est porté à l’attribuer aux propriétaires de terrains environnants, qui par l'établissement de cette clôture ne laissent pas d’être gênés dans la circulation dont ils ont besoin pour la culture de leurs terres. Dans cette hypothèse, l’ouverture dont il s’agit ne serait pas pratiquée pour faciliter directement l’exportation des comestibles, mais il n’en est pas moins vrai qu’elle tendr.iit à la favoriser.
Paris i g germinal an III (S avril ijg5). A la Commission des Travaux publics.
Dans mon rapporta la Commission, en date du 7 germinal présent mois, j’ai donné tous les renseignements convenables sur les trouées existantes au mur de clôture situé entre les barrières de Bercy et de Charenton. Je n'ai donc rien à ajouter au rapport dont il s’agit, si ce n’est qu’on pourrait, pour la facilité des propriétaires voisins, et pour la sûreté du service, établir en cet endroit une porte qui leur serait ouverte au besoin, et dont la clef resterait constamment déposée entre les mains de l’officier de service au poste voisin. Je pense que cette mesure est la seule qui puisse s’opposer à la dégradation de cette partie de la clôture. A l’égard des trouées existantes entre les barrières de Charenton et de Reuilly, il n’y a rien à faire actuellement. Cette opération tient au travail général qui a pour objet l’acquisition de divers terrains nécessaires pour circonscrire Paris dans toute son extension. On ne pourrait donc en ce moment opérer sans inconvénients cette clôture de 200 pieds (20 mètres) sans s’exposer aux réclamations que ne manqueraient pas de faire les propriétaires des terrains dont il s’agit.
Salut et Fraternité : Signé : Poyet *.
Au mois de juillet 1795 des terrains restaient encore à acquérir pour compléter la nouvelle enceinte de Paris, et les habitants ne se prêtaient pas toujours avec bonne grâce à la cession des parcelles nécessaires. Dans un rapport du 27 messidor an III (17 juillet 1795), adressé parlecitoyen Legrand, architecte, à la Commission des travaux publics, on voit quelles difficultés il fallut surmonter, notamment, pour l’acquisition du jardin possédé par le citoyen Pot, jardin indispensable à la clôture de la brèche située entre les barrières de Bercy et de Charenton.
Le citoyen Legrand s’exprimait ainsi :
Le propriétaire de ce jardin, auquel je fis faire la proposition de céder, moyennant une juste indemnité, la portion qui doit être rendue à la voye publique, n'y a mis aucun prix, et ne paroit nullement disposé à entrer en arrangement; les dépenses qu’il a faites pour l’embellissement et augmenter la production de son terrain, l’y attachent tellement que ce sera toujours contre son gré que l’on s’emparera d'une partie du jardin dont il est propriétaire. Cependant il n’y a pas de
1. Ces six lettres .appartiennent aux Archives Nationales. F. 13 ^gi.
doute que l’intérêt général ne doive l’emporter sur celui isolé d’un seul particulier, quelles que soient les considérations qu’il puisse mettre en avant à l’appui de ses réclamations, surtout lorsque l’on porte à un taux raisonnable le prix de l’indemnité à laquelle il a de justes prétentions l.
Le citoyen Pot, qui tenait tant à son jardin de Bercy, était un marchand mercier habitant à Paris, au Palais-Egalité. On lui en offrit 3oo livres par toise superficielle, ce qui donnait, pour un terrain de 85 toises, la somme de 25.5oo livres.
Il est indiqué dans le mémoire en question de l’architecte Legrand, que la lacune de 20 toises 2 pieds à construire pour terminer la nouvelle enceinte, en cet endroit, comportait l’édification « d’un mur de i3 pieds de hauteur, recouvert de dalles, et établi sur des fondations solides ». Ces dimensions et ces particularités sont certainement celles qu’affectait le mur des Fermiers-Généraux enserrant Paris, et qui, on le voit, n’était pas encore terminé en juillet 1795.
Et ceci nous amène à dire que, lors de la suppression de la Ferme-Générale, ce fut le Comité de Salut Public qui prit en main, avec la Commission des travaux publics, la terminaison de la fameuse clôture.
Nous avons indiqué que Le Doux avait été chargé de la conception architecturale et de l’édification des pavillons de barrières. En 1787, devant le prix considérable auquel s’élevaient ces constructions, un arrêt du Conseil d’Etat, du 7 septembre de cette année, fit suspendre les travaux, qui furent retirés à l’architecte primitif.
Déjà, quelques mois auparavant, des mesures d’économie avaient été prescrites concernant les décorations trouvées trop riches des pavillons. Nous extrayons les décisions prises concernant les cinq portes de Bercy, d’un document
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du 6 juillet 1787 relatif à V ordre et la marche des travaux de la clôture de Paris :
Decisions générales :
Il a été arrêté qu’en général on supprimerait tout ornement dans l’intérieur des Bureaux, ou que du moins, les dépenses d’agrément et de commodité intérieure qui pourroient être faites seroient supportées par les Receveurs et autres préposés qui les occuperoient, et que le Roy ne payeroit que les chambranles, les croisées et les portes, les ferrures y attenantes, les chambranles de cheminées en pierre de liais, les peintures conservatoires et les autres objets qui sont indispensablement à la charge des propriétaires.
Décisions particulières à chaque Bureau :
Bureau de Picpus. N’élever le couronnement qu’à la hauteur des cheminées.
Bureau de Reuilly. Supprimer un étage, couvrir les toits par un simple attique.
Bureau de Charenton. Supprimer un des pavillons, en donnant un étage de plus à celui qui restera. N’établir quant à présent qu’une seule guérite. Ne pas continuer la taille des colonnes du deuxième bureau et employer celles qui sont taillées pour achever le premier.
Bureau de Bercy. Attendre que les deux pavillons soient déjà construits, réduire le couronnement à la hauteur des cheminées, ne placer les armes du Roy que sur deux faces.
Bureau de La Râpée. Suspendre jusqu’à ce que M. Le Doux ait remis les observations qui lui ont été demandées sur les réductions et retranchements possibles *.
L’arrêt ci-dessus du Conseil d’État préconisait également l’ouverture d’une vaste enquête portant sur la situation exacte des constructions en cours. Pour que cette enquête pût se faire rigoureusement, le ministre donna l’ordre d’arrêter tous les travaux de l'enceinte, le 9 novembre 1787, ce qui permit aux commissaires du Roi de dresser le procès-verbal, daté du 28 avril 1788, duquel nous retenons ce qui concerne nos cinq bâtiments.
Le bureau de Picpus, susceptible de plusieurs simplifica-
IÔ
tions, fut l’objet d’un rapport particulier dans lequel les commissaires proposèrent de supprimer entièrement le couronnement, ainsi que les terrasses et perrons extérieurs. Ils annexèrent à ce rapport des plans indicatifs approuvés par l’Administration. Une note du procès-verbal de visite dit que, malgré ces suppressions, le bureau coûtera, pour être achevé, la somme de 75.000 livres.
En ce qui concerne le bureau de Reuilly, le ministre avait indiqué, comme solution, la démolition et la reconstruction sous une forme plus simple. Les commissaires firent connaître que la dépense d’achèvement de la barrière commencée s’élèverait à 71.660 livres et que la reconstruction d’un petit poste d’observation en maçonnerie coûterait 18.000 livres, ce qui occasionnerait une économie de 53. 660 livres.
Le bureau de Charentonfut l'objet de plusieurs simplifications de la part des commissaires, qui estimèrent pourtant son achèvement à la somme de 25o. 000 livres.
L’achèvement du bureau de Bercy, malgré la suppression des couronnements des deux bâtiments dont il se composait, devait coûter néanmoins 100.000 livres.
Le bureau de La Râpée fut également signalé comme trop dispendieux, sa construction devant s’élever à la somme de 280.000 livres. Le ministredemandaauxcommissaires d’étudier un projet de démolition et de reconstruction. Ceux-ci répondirent que la dépense d’achèvement s’élèverait à 126.376 livres et que la démolition et la reconstruction dans une forme plus simple, coûteraient, en employant les matériaux subsistants, la somme de 76.420 livres, d’où un bénéfice de 49.956 livres1 .
En 1789, ces cinq bureaux ne sont point achevés. Un état
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de situation des travaux, du mois de janvier 1790, qui rend compte des dégâts commis dans l’incendie des barrières, le 11 juillet 1789, s’exprime ainsi à propos des pavillons de Picpus, Reuilly, Charenton, Bercy, La Râpée :
Les cinq Bureaux qui se suivent, étant bien moins avancés dans leur construction que les précédents, n’ont point été endommagés.
Le même état de situation indique encore :
Ces bureaux ne sont pas finis, mais sont élevés et couverts, il n'y a que les intérieurs et les accessoires à terminer, en attendant, des arrangements provisionnels mettent en état d’y faire le service l.
Il nous faut maintenant grouper, pour chacune des cinq barrières de l’agglomération de Bercy, les quelques renseignements que nous avons recueillis les concernant.
Nous commencerons par celle de La Râpée.
L’état de situation daté du mois de janvier 1790, dont il a été question plus haut, fait connaître que les travaux de ce 55e et dernier bureau de Paris ont été suspendus pour plusieurs motifs. En attendant, ajoute ce document, qu’il soit ou détruit ou continué, d’anciens bâtiments voisins servent de bureau et de logements aux employés.
Si le sort de cette barrière, l’une des plus monumentales parmi celles que conçut Le Doux, n’était pas encore détîni en 1790, il le fut en 1791, année pendant laquelle sa démolition lut adjugée au sieur Poisson :
Municipalité de Paris. Département des travaux publics. Ateliers publics.
MM. les Administrateurs du Département ont l’honneur d’indiquer ci-après à MM. du Comité de la Section du Palais Royal, les noms des adjudicataires des nouveaux travaux qui vont s’ouvrir, afin qu’ils puissent s’adresser à eux pour les ouvriers qu’ils seroient dans le cas de recommander. Savoir : Pour la gare à Issy. M. Allard à Issy; pour la démolition de la Porte Saint-Bernard, M. Deumier,
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rue Neuve des Mathurins; pour le canal de Passy, M. Rique à Vaugirard; pour la démolition de la barrière de La Râpée, M. Poisson, rue de la Tixeranderie.
Nota. La démolition de la Porte Saint-Bernard ne commencera que le 17.
Au Département, le 2 juillet 1791.
Signé : Champion. Le Roulx De la Ville l 2.
Voici une lettre plus explicite encore concernant cette démolition :
Municipalité de Paris. Département des Travaux publics, Paris, le 9 novembre 1791.
M. Delessart, Ministre de l’Intérieur.
« Nous avons joint à la lettre que nous avons eu l’honneur de vous écrire le 16 juillet dernier, relativement à la paye des ouvriers de Sainte-Geneviève, une expédition du décret du 16 juin précédent qui nous avoit été adressé par le Comité de Mendicité. Nous apprenons à l’instant que dans ce même décret imprimé, on a omis de parler de la démolition de la barrière de La Râpée, et comme nous n’en avons fait faire l’adjudication que d’après l’expédition manuscrite que nous avions reçue, et dans laquelle cette démolition étoit ordonnée, il est important pour nous de pouvoir exhiber le titre original d'après lequel nous avons agi : Nous vous prions en conséquence, Monsieur, de vouloir bien avoir la complaisance de faire faire la recherche de cçtte expédition, et de vouloir bien nous la renvoyer le plutôt possible. Elle nous est nécessaire en ce moment pour terminer une contestation qui s’est élevée au sujet de cette démolition.
L’un des officiers municipaux de Paris, administrateur au Département des travaux publics.
Signé : Le Roulx Delaville ’.
La démolition n’est pas encore terminée au mois de mars 1792, ainsi que semble l’indiquer la pièce suivante :
Commisaires, etc. Faites payer, conformément à la loi, du 16 juin 1791, au S. Baron, Receveur du district de Paris, la somme d’un million, pour être employée à la démolition de la Porte Saint-Bernard, de la Geôle et Barrière de La Râpée, à la réparation des quays et nouveaux ouvrages de construction du pont de Louis XVI, à la garre au-dessous du pont de Charenton et au nouveau canal de Passy.
Fait à Paris le 18 mars 1792 3.
1. Bibliothèque Nationale. Manuscrit français. Nouvelles acquisitions, n* 2666, loi. 335.
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Longtemps encore les matériaux de cette démolition obstruèrent la voie publique et gênèrent les mouvements du port. Le 11 nivôse an III (3i décembre 1794) le citoyen Petit, architecte des Domaines Nationaux, écrit au citoyen Balduc, qu’il s’est transporté à la barrière de La Râpée et a remarqué que les pierres provenant de l’ancienne construction : bases, fûts, chapiteaux, sont toujours déposées sur la berge et gênent la navigation. Il lui demande de les faire enlever dans le plus court délai et avant l’arrivée des grosses eaux L
Il résulte d’une lettre de Lucas, visiteur des locations des maisons de la Nation, postérieure à Thermidor an II, qu’il y avait à la barrière de La Râpée une autre maison provenant des ci-devants Fermiers Généraux, où logeaient les commis de cette barrière, et différente du nouveau pavillon qu’on y avoit fait construire lequel fut totalement démoli au commencement de la Révolution.
Cette maison, en vertu de l’arrêté ci-après, fut affectée de nouveau à une barrière par le Comité de Salut public :
Du 16 thermidor an II (3 août 1794) de la République une et indivisible.
Sur le rapport de la Commission du Commerce, le Comité de salut public arrête :
Art. Ier. — La maison occupée cy-devant par les employés à la perception des droits d’entrée, située à La Râpée, sera mise à la disposition de la Commission du Commerce, pour l’établissement des bureaux des Commis chargés de constater l’arrivage du bois et charbons pour l’approvisionnement de Paris.
Art. 2. — La Commission du Commerce prendra les mesures les plus promptes pour l’exécution du présent arrêté en se concertant avec la Commission des revenus nationaux.
Les représentants du peuple, membres du Comité des Domaines Nationaux, sont invités à visiter ce local et à s’assurer si rien ne s’oppose à sa nouvelle destination.
Signé : Lindet, Carnot, Thuriot 1 2.
Archives de la Seine. Domaine, carton 566, dossier
La maison, qui remplaça vraisemblablement la rotonde démolie de Le Doux, est ainsi qualifiée par le citoyen Lucas, qui la place sur le port de Ici barrière de La Râpée n° 22 :
La maison de La Râpée dont est question, est celle qu’occupaient les employés de la ferme générale, au-devant de laquelle est une petite esplanade bordée d’un parapet au bas duquel était attaché la patache. La maison est occupée au rez-dechaussée par un marchand de vin ou limonadier qui tient un billard.
Elle avait été acquise du citoyen Morel par les Fermiers généraux, à usage de barrière. Le 1 1 février 1792, Petit, architecte des Domaines Nationaux, écrivait à son sujet :
J’ai visité, Monsieur, le bâtiment qui formait la barrière neuve de la Râpée que le Sieur Barreau se propose de louer. Ce bâtiment consiste en un corps de logis de huit croisées de face, simple en profondeur... élevé de deux étages carrés au-dessus du rez-de-chaussée, cave et grenier, deux escaliers-
Par barrière neuve , il entendait sans doute dire la nouvelle barrière de La Râpée, remplaçait celle qui avait été démolie en 1791 1 2 ?
La collection Destailleurs possède un dessin lavé au bistre, mesurant 21, 5 X 11, 5, attribué à Maréchal et représentant la barrière de La Râpée. C’est un document fort intéressant concernant cette construction, en somme peu connue, puisqu’elle fut démolie alors que son édification n’était pas terminée, en 1791. L'image montre la rotonde unique presque achevée, et les péristyles flanquant la colonnade circulaire. Les colonnes sont d’ordre dorique et unies; les perrons y accédant sont inachevés et des matériaux encombrent les alentours. Ce dessin n’est pas daté \
On connaît encore une petite gravure ovale, de la suite des-
1. Voir deux communications sur la barrière de La Râpée, par l’auteur, dans les Procès-verbaux de la Commission du \'icux Paris, des 28 mars et 25 avril 1901.
2. Bibliothèque Nationale. Estampes. Collection Destailleurs. Paris, t. 1, p. 83.
sinée et gravée par Gaitte, mesurant 7x6. Elle montre la rotonde entourée de colonnes et comportant quatre péristyles en avant-corps, aux quatre pôles du cercle. Chaque péristyle à fronton triangulaire est percé d’une haute porte à sommet arrondi flanquée de deux colonnes. Un perron règne devant chaque porte.
Nous citerons encore:
L’eau-forte de Trimolet (dessinateur-graveur 1812-1843) mesurant 18 x 9,5, Paris, imprimerie Delàtre. Elle ne comporte ni bâtiments ni pavillons, mais seulement une grille dont l’ouverture centrale est flanquée de deux guérites poulies employés. A travers cette grille on aperçoit la Seine comme fond de paysage.
Le Musée Carnavalet possède aussi un dessin à la plume, sur papier teinté jaune, mesurant 18 x 10, et signé : Charbonneau. Il représente la grille en fer et les guérites, traitées dans le genre de l’eau-forte de Trimolet.
Nous indiquerons enfin la petite aqua-tinte de l’atlas de Saint-Victor, 7 x 5, montrant la barrière du bord de l’eau qui a remplacé la rotonde de Le Doux.
Passons à la barrière de Bercy.
On trouve dans les Archives de la Préfecture de Police, à la date du 16 novembre 1790, des procès-verbaux pour rébellion contre les chasseurs soldés de la cinquième division de la Garde Nationale parisienne. Il s’agissait d’un cabriolet lancé à grande allure et qui ne voulait pas se laisser visiter. Quatre chasseurs s étant jetés à la tête du cheval, les voyageurs tentèrent d’opposer une vive résistance en essayant de désarmer les soldats. D’où rixe, coups de crosse, coups de fouet et arrestation des récalcitrants conduits à l’Hôtel de Ville.
Après explication, les conducteurs du cabriolet, Laurent
Laîné, négociant et soldatcitoyen du district de Saint-Magloire, et Benoit Fortin, domestique, furent renvoyés devant les Juges qui devaient en connaître \
Les deux pavillons de cette barrière, souvent dénommée des Poules , sans que nous en ayons trouvé la raison, avaient été, après leur désaffectation, loués aux citoyens Dallery, Le Blanc et Sabatier en vue d’y établir « une machine à feu pour moudre les grains » dont l’entreprise ne réussit pas. Ils furent ensuite remis en adjudication et loués au citoyen Terwagne, par bail delà Municipalité, du ieraoût 1792, à dater du ier juillet précédent, au prix de 3oo livres. La location était faite de leur totalité, sauf la réserve d’un local pour corps de garde et d'un autre destiné aux commis préposés momentanément à l’arrivage des farines.
Ces derniers cessèrent leurs fonctions en Thermidor an IV, et le corps de garde fut supprimé en l’an VI. Les deux pavillons étaient alors occupés par cinq ou six locataires payant fort mal leurs loyers, ce qui détermina le chef du bureau des locations à proposer au directeur des Domaines de les mettre en adjudication totale sur folle-enchère. Ce fonctionnaire dénomme les deux pavillons sous le vocable de « barrière des Poules 1 2 » .
En 1812, dit de La Tynna, cette barrière était ornée de deux bâtiments ayant chacun deux péristyles et douze colonnes 3.
Nous retenons en outre d’un auteur local que, en 1860, l’un des deux pavillons était utilisé comme justice de Paix du XI P arrondissement de Paris, nouvellement créé 4.
1. Archives de la Préfecture de Police. Sections de Paris. Procès-verbaux des Commissaires de Police. (Fidélité.)
2. Archives de la Seine. Domaine, carton 52, dossier jq57 et carton 566, dossier 2080.
Dictionnaire des rues de Paris, p
Un plan de cette circonscription, édité sous le second Empire, confirme ce fait et montre le pavillon Nord mentionné comme Justice de Paix, et le pavillon Sud occupé par un poste de police.
Au point de vue iconographique, nous avons relevé les planches suivantes :
Dans l’atlas des 48 gouaches de Palaiseau, daté de 1819, dont les dimensions sont : 3i X 22, la barrière de Bercy «st formée de deux pavillons se faisant face des deux côtés du chemin. Les pignons qui se regardent sont ornés de colonnes doriques soutenant un fronton triangulaire qui souligne le toit de la construction. La façade postérieure de chacun d’eux est également décorée de colonnes semblables. Les deux autres façades sont plates et trois fenêtres s’y ouvrent *.
Voici encore une gravure en aqua-tinte, de 39x29,5, dessinée par Palaiseau et gravée par Debucourt. (Imprimerie Guérin, chez Reslut.) Le dessin se présente d’une tout autre façon que dans la première planche du même dessinateur : la perspective de la rue de Bercy se voit ici au milieu des deux pavillons. Son texte est: Vues de Paris, Barrière de Bercy.
Nous signalerons également la petite aqua-tinte de l’atlas de Saint-Victor, 6x4, 5 ; la gravure ovale de la suite dessinée et gravée par Gaitte, 7x6; et la gravure au trait de Palaiseau, 1819, mesurant 3iX2i,5.
La barrière de Charenton, souvent dénommée de Rambouillet, étant donnée sa situation sur une route de grand passage, eut toujours plus d’importance que ses voisines.
Un procès-verbal du 9 mai 1789 nous apprend que l’on y
Bibliothèque Saint-Fargeau. in-f.' i
Nota : La même Bibliothèque possède un autre atlas in-40 contenant 44 vues des bariières, gravées en plusieurs états, avec un texte manuscrit, par Nougaret, — cote 10577.
arrêta, à cette date, cent soixante exemplaires d’une brochure intitulée : Réclamation et protestation des chapitres, communautés régulières des deux sexes , commandataires et bénéficiers simples du baillage de Troyes. Ces ouvrages prohibés étaient traînés dans une petite charrette par le sieur Nicolas Breton, aubergiste à la Grande Pinte de Bercy.
Le 23 mars précédent, à la même barrière de Rambouillet, un ballot d’imprimés: Réclamation du Tiers-État aux États- Généraux, avait également été saisi sur le sieur Velu, Commissionnaire, qui essayait de l’introduire subrepticement1 2.
C’est la porte de Paris la plus fréquentée par les fraudeurs, en raison du grand mouvement de circulation qui s’y produit tous les jours. Aussi bien, la municipalité parisienne est-elle obligée d'y renforcer les postes et d’y faire exercer une surveillance constante.
La lettre ci-après de Bailly, maire de Paris, adressée le i5 février 1791 à M. de Gouvion, Major général de la Garde Nationale parisienne, fait ressortir clairement cet état de choses :
Il m’est envoyé à l'instant, Monsieur, un rapport dressé par les employés des fermes de la barrière de Charenton en date du jour d’hier 14 février. D’après son témoignage il semble constaté que les contrebandiers s’y sont présentés en si grand nombre qu’il n’a point été possible de les empêcher de faire passer tout ce qu’ils ont voulu entrer, et que de plus les commis qui ont été très maltraités, ont couru le risque d’y perdre la vie; ils ont été obligés de se sauver sur les toits des maisons. Les chasseurs du poste n’étaient pas assez forts pour repousser cette multitude; ils n’ont pû que s’efforcer à modérer par leur conduite prudente l’acharnement des contrebandiers et il paraît que les chasseurs eux-mêmes auraient fini par être insultés, s’ils n’avaient pas été renforcés par le poste de la barrière de La Râpée. Le Bureau de Charenton est une des entrées de Paris par lesquelles il se fait le plus de contrebande. Je vous prie de vouloir bien avoir l’attention de garnir ce poste d’un nombre de chasseurs suffisant pour le faire respecter
1. Répertoire de l'Histoire de Paris pendant la Révolution , par A. Tuetey. t. Il, n“» 36o5 et 36o8.
2. Bibliothèque Nationale. Manuscrit français, n° 11697, f° 233 v°.
On sait que les chasseurs dont il est question dans ce document constituaient un corps spécial recruté pour le service des barrières, auquel on avait donné le nom de légion des chasseurs de barrière , ou chasseurs nationaux. L’un des deux pavillons de la place de la Nation a conservé, au-dessus d’une porte, l’inscription : corps de garde des chasseurs nationaux.
Nous reproduisons ici une lettre du 2 novembre 1790, écrite par M. de La Fayette à Bailly, maire de Paris, qui donne sur ce corps d’intéressants renseignements :
Le corps des chasseurs attachés au service des barrières étant épars dans toute la circonférence a besoin d’un ensemble pour le service et la discipline qui ne pourra exister tant que huit capitaines séparés et sans aucune relation commanderont chacun leur compagnie. Suivant les principes particuliers, les secours réciproques des postes des diverses compagnies ne pourront être fournies avec promptitude tant qu’il faudra pour les obtenir, s’adresser aux divers chefs de Divi sion auxquelles les compagnies sont attachées ; et l’on ne peut remédier à ces inconvénients qui nuisent à la perception des droits et qui favorisent les fraudeurs et détruisent le Dut qu’on s’est proposé qu’en donnant à tout le corps un commandement particulier qui, recevant de l’État-Major des ordres généraux, se chargera des détails de l’exécution et imprimera, du centre à la circonférence, le mouvement à toute cette troupe d’une manière uniforme, simple et rapide. Je vous propose donc, Monsieur, de créer la place de commandant des chasseurs de Barrière; je crois essentiel et nécessaire pour le bien du service, de la confier à un militaire d’un patriotisme, d’une probité et d’une intelligence éprouvés l.
C’est par la barrière de Charenton qu’ont été ramenés à Paris les restes de Voltaire.
Ils y furent reçus par une députation de l’ Assemblée Nationale, désignée dans la séance du samedi 9 juillet 1791. Le Président Charles Lameth avait donné lecture de la lettre suivante des Administrateurs composant le Directoire du Département de Paris :
Monsieur le Président,
Chargés par l’Assemblée Nationale du soin honorable de veiller à l’exécution du
1. Bibliothèque Nationale. Manuscrit français, n° 11697, f*95.
décret (3o mai), par lequel elle a décerné à Voltaire les honneurs réservés aux grands hommes, nous nous empressons de vous annoncer que ses restes arriveront dimanche prochain sur le terrain de la Bastille et que leur transport auprès de ceux de Mirabeau, dans le dépôt provisoire de l’église Sainte Geneviève, aura lieu lundi. Nous ne doutons pas que l’Assemblée Nationale ne soit dans l’intention d’honorer d’une députation cette cérémonie ordonnée par elle. Nous vous prions de vouloir bien prendre ses ordres à cet égard.
Nous sommes, etc.
Signé : les administrateurs du directoire du Département de Paris.
A la suite de cette lecture, plusieurs membres ayant réclamé l’ordre du jour, M. Christin demanda la mise aux voix de la députation tandis que M. de Lanjuinais proposait d’y envoyer l’Assemblée tout entière.
Cette dernière fixa à quinze membres le nombre de la députation, qui fut composée de MM. Chamorceau, Boissv, Christin, Mathieu Montmorency, Régnault de Nancy, Mongins- Roquefort, Vadier, Rabaut, Garat cadet, Folleville, d'Eymart, Creusé-Latouche, Barrère, Darnaudat et Gossin.1
Rendant compte de cette réception, le Moniteur du mercredi 1 3 juillet 1791 s’exprimait ainsi:
Variétés. De Paris. Dimanche, 10 de ce mois, M. le Procureur-Syndic du Département, et une députation du corps Municipal se sont rendus, savoir : le procureur-syndic aux limites du Département, et la députation de la Municipalité, à la Barrière de Charenton, pour recevoir le corps de Voltaire. Un char de forme antique portait le sarcophage dans lequel était contenu le cercueil. Des branches de laurier et de chêne entrelacées de roses, de myrthes et de fleurs des champs, entouraient et ombrageaient le char sur lequel étaient deux inscriptions ; l’une : Si l'homme est né libre il doit se gouverner ; l’autre : Si l’homme a des tyrans il les doit détrôner.
Plusieurs députations, tant de la Garde nationale que des Sociétés patriotiques, formaient un cortège nombreux, et ont conduit le corps sur les ruines de la Bastille.
Il est plus que probable que la jeune municipalité de Bercy, en fonctions depuis le mois d’octobre 1790, assistait en corps
Archives Parlementaires. T. XXVIII, p
au passage des restes de l’illustre philosophe, qui venaient de traverser tout le territoire de la nouvelle commune.
Le Journal de Paris, du n juillet 1791, relatait également ce grand fait de la façon suivante :
Une Députation de la Municipalité a été recevoir hier le corps de Voltaire à la barrière de Charenton, et non à celle de Saint-Martin, ainsi que nous l’avions annoncé par erreur. Différentes municipalités et de nombreux détachements de Gardes Nationales qui avoient suivi le corps l’ont accompagné à la place où étoit la Bastille, qu’on avoit couverte de bosquets d’arbres verts disposés avec art. Au milieu s’élevoient des débris de pierres de ce célèbre château sur les quels on lisoit : Reçois dans ce lieu où t' enchaîna le despotisme, Voltaire, les honneurs que te rends la Patrie. Ceux qui y ont placé le corps de Voltaire, ont tenu longtemps le cercueil élevé pour le faire voir au public, qui a témoigné sa satisfaction par des applaudissemens.
Une lettre, insérée au même Journal de Paris , dans le n° du i3 juillet 1791, parlait ainsi du char :
Au-dessus du sarcophage qui, à chacun de ses quatre côtés, avoit un grand candélabre, paraissoit Voltaire étendu sur un lit recouvert de draperies, qui lais— soient voir les formes du corps, le visage et les bras nuds, n’ayant point l’empreinte de la mort, mais de cette vieillesse saine qu’il conserva jusqu’au jour de son immortalité. Au-dessus de sa tête la Renommée suspendoit une couronne. Ce magnifique char de triomphe s’élevoit jusqu’à la hauteur du second étage des maisons, et dans sa marche ébranloit au loin les rues avec un bruit semblable à celui de quelque phénomène de la Nature.
D’après le Courrier , de Gorsas, M. Pastoret, Procureur Général et Député de Paris, se trouvait à cinq heures du soir devant le cortège, au milieu d’une escorte de Gardes nationaux de Charenton.
Ce fut alors que M. Charron, à qui avait été confié le soin de ramener les restes de l’illustre écrivain, prononça le discours suivant :
M. le Procureur Général, le triomphe de Voltaire est commencé depuis que ses restes précieux ont été inaugurés à Romilly. J’en ai pris possession pour la Nation au nom du Directoire de Paris, sur une terre habitée par d’«xcellents citoyens, qui gémissoient de l’exil du grand homme, et jouissent des honneurs
qui lui sont rendus. Je devrois des éloges à tous les citoyens, si tous n’avoient pas trouvé leur récompense dans les soins honorables dont ils se sont chargés. Interprète du département de Paris, partout j’ai porté l’assurance de son attachement à la Constitution et de sa sincère fraternité. Interprète auprès de vous des départements et des municipalités, je dois vous dire que le cercueil de Voltaire est l’autel de la fédération sur lequel ils ont juré de défendre la Constitution, de mourir pour la loi, et de vous prouver sans cesse leur fraternel attachement. Il m’est bien doux de vous rendre, Monsieur, le dépositaire de ces consolantes vérités. Il m’est bien glorieux d’être associé un instant à la gloire qui vous attend, en rendant au nom de Paris vos premiers hommages à Voltaire. Son triomphe s’embellit par votre présence, et son ombre, sans doute, applaudit comme nous devoir auprès de son cercueil le magistrat philosophe qui, après avoir servi l’humanité par des ouvrages dont la postérité s'applaudira, consacre tous ses momens au bonheur public et à la conservation de la liberté.
Au dire du Courrier , M. Pastoret voulut répondre, mais l’émotion l’en empêcha, et il se mit à pleurer. On pleurait beaucoup à cette époque.
Et Gorsas ajoute :
Jusqu’alors la marche avoit été imposante sans qu’on eut observé une tenue de rigueur; mais on approchoit de Paris, et il étoit essentiel qu’on y arrivât dans le plus grand ordre. MM. Charron et Pastoret étoient en tête; venoit ensuite le char, qui s’avançoit au milieu d’une double haie de soldats citoyens, ayant tous des branches de laurier ou de chêne à leurs fusils et à leurs chapeaux. Derrière le char étoit le maire de Romilly et les députations des différentes villes. Des cavaliers fermoient la marche. Tel étoit l’ordre dans lequel le maire et la municipalité de Paris trouvèrent le cortège, auquel s’étoit joint un gros détachement de la cavalerie parisienne. M. Pastoret et le commissaire descendirent pour les recevoir et prendre langue. On défila le long du faubourg Saint-Antoine, où tout Paris s’étoit porté i.
En 1792, le quatrième jour de la Liberté, le premier de l’Egalité, vers 9 heures du soir, le nommé Louis-Jean-Baptiste Dubot, prêtre du diocèse de Paris, habitué à Grandpuits, âgé de 48 ans, fut arrêté à cette porte comme n’ayant point de passeport. Conduit devant le Commissaire de Police de la
1 Le Courrier des LXXXIII départernens, par Gorsas, 1791. T. XXVI, n°” 12 et 1 3, p. 1 83.
Section des Quinze- Vingts, la première question qu’on lui posa fut de savoir s’il avait prêté le serment Constitutionnel :
« A répondu, dit le procès-verbal, qu’il l’avait prêté avec restriction. » Il ajouta qu’il se rendait à Paris pour y loger chez M. Humbert, huissier au Grand Conseil, rue Saint-Martin, près celle de Venise.
Le malheur voulut que le voiturier qui conduisait les meubles de Jean-Baptiste Dubot, annonça que l’adresse à laquelle il devait les livrer était celle de M. Lefèvre, maison de M. Duval, dentiste, rue et place Royale Saint-Antoine, à Paris. Devant cette contradiction, le Commissaire de police déclara qu’il y avait fraude et fit conduire le prêtre et ses meubles à la Municipalité1 .
Nous avons dit que la barrière de Charenton portait également le nom de Rambouillet. Nous trouvons dans la pièce suivante, datée de 1793, quelle se serait aussi appelée : Barrière de la Grande Pinte , du nom du quartier de Bercy situé en bordure de la rue de Charenton. Il s’agit, dans ce document, de l’arrestation de quatre députés de Marseille voulant quitter Paris :
Commune de Paris. Le deux juin 1793. L’an second de la République une et indivisible.
Frères et concitoyens.
Il vient d’estre amené à l’Administration de police quatre citoyens qui se dize Député de Marseile arretté à La Barrière de La Grande Pinte partant avec les seulle passeport qu’il leurs ont été délivré à Marseille pour venir à Paris ils ont fait vizer les dits passeports par la Section de 92. Ils se nomment : Antoine Gilly, Pierre Martin, Joseph Falconieri et André Combal. Et comme tout ce qui part actuellement furtivement paroit suspect surtout ces citoyens qui parte sans attendre le résultat de leur mission étant seul à mon poste je n’ay pas cru devoir rien décider sans en referer par devers vous et vous invitte fraternellement a
1. Archives de la Préfecture de Police. Sections de Paris, P. V. des Commissaires de Police, Quinze-Vingts.
tracer la conduite que je dois tenir et ce que je doit faire. Je suis fraternellement. Votre Concitoyen.
Signé: Jobert, Administrateur de police.
Cy-joints les quatre passe-port des susdits.
Par une autre missive du même jour, Jobert demandait au Comité de Salut public l’autorisation de visiter les papiers des Députés, et de s’assurer si leur voiture ne contenait rien de suspect. Ils avaient été arrêtés à la barrière en sortant de Paris.
Le Comité de Surveillance et de Sûreté générale refusa de les laisser partir et les fit conduire à la mairie pour interrogatoire.
Les quatre passeports sont joints au dossier et portent les visas de toutes les localités dans lesquelles ils passèrent. Les observations du Commissaire de police de la Section de 92 disent que, pendant leur court séjour à Paris, Falconieri logea rue de Richelieu, chez le citoyen Deschamp, pâtissier; Combal et Martin, rue Neuve Saint-Marc, chez la citoyenne Chénier. Il n’existe pas d’indication pour Gilly 1 .
La barrière de Charenton fut dénommée barrière de Marengo lorsque le premier Consul rentra à Paris par cette porte, le 3 juillet 1800, après la grande bataille qu’il gagna le 14 juin précédent, sur les Autrichiens2 .
Elle perdit très certainement ce vocable à la Restauration de 1 8 1 5 .
Un historien moderne des barrières de Paris, M. Alfred Delvau, assure également que le vendredi i5 avril 1814, à 10 heures du matin, l’Empereur d’Autriche faisait son entrée à Paris par cette porte « qui avait vu le retour de Napoléon
1. Archives Nationales. Papiers du Comité de Surveillance du Salut Public. B B3 72.
2. Dictionnaire des rues de Paris, par de La Tynna, 1812, p. 279.
après Marengo ». Le souverain autrichien y aurait été reçu par l’empereur de Russie, le roi de Prusse, S. A. R. Monsieur, le grand duc Constantin, le prince Royal de Suède, le prince de Schwarzenberg, tous caracolant au milieu de leurs états-majors 1 .
Si cet auteur avait consulté le Moniteur du samedi 16 avril 1814, il y aurait lu que l'empereur d’Autriche était entré à Paris, ce jour-là, à 10 heures du matin, par la Barrière du Trône , au milieu de salves d’artillerie, et que l’empereur Alexandre, le roi de Prusse, Monsieur, entourés de la Garde nationale à cheval, le reçurent au boulevard du Temple.
La gouache de Palaiseau montre les deux pavillons dont se composait la barrière de Charenton, non terminés. Celui qui est complètement visible est un cube de pierre sans toiture, muni, dans sa façade regardant la route, d’un haut portail au sommet cintré, flanqué de deux colonnes doriques. Devant l’un des côtés de ce cube, sont plantées six massives colonnes du même ordre ne soutenant encore aucune architecture. L’autre pavillon, dont on ne voit que trois colonnes répétant les précédentes, possède un fronton triangulaire qui silhouettera le toit du monument, dès qu’il sera terminé.
Nous signalerons encore, de cette barrière, les estampes suivantes :
Une grande planche en aqua-tinte, 46x87, dessinée par Palaiseau, gravée par Debucourt, différant par de nombreuses variantes de la planche précédente. Cette gravure fait partie d’une suite intitulée : Vues de Paris, imprimée chez Guérin, vendue chez Reslut.
1. Histoire anecdotique des barrières de Paris, par Alfred Delvau, i 865, p. 2o3.
Une lithographie, 47x32, par Ad. Bouchet, dessinée par J. Molinos, architecte de la ville et imprimée par Langlume. Les deux pavillons, contrairement à ceux de Palaiseau, sont terminés et montrent leurs six colonnes doriques cannelées et la frise surmontée du fronton triangulaire. Cette planche, qui ne manque pas de caractère, représente un peu trop poétisés les deux pavillons, qui y ont une allure de temples antiques.
Au Musée Carnavalet, une gravure au trait, 21 x 14, montre une barrière de Charenton, de Le Doux, qui est une interprétation de la planche de Palaiseau, avec les pavillons non achevés ou en cours de démolition. Cette estampe appartient à une suite dont elle porte le n° 2.
Le même Musée possède un dessin à la mine de plomb, 23 X i5, signé Trimolet, qui représente la barrière avec ses grilles en fer, ses guérites et ses deux pavillons. C’est la même donnée, et peut-être l’esquisse de l’eau-forte qui suit, exécutée par cet artiste.
Une gravure à l’eau forte, mesurant 18 X g, 5, également signée Trimolet, montre les deux pavillons paraissant terminés, contrairement à ceux de Palaiseau. Une grille les réunit et au milieu de la grille sont deux guérites pour les employés.
On peut encore citer : la petite aqua-tinte de l’atlas de Saint-Victor, 6 X 4,5 ; la gravure ovale de la suite dessinée et gravée par Gaitte, 7x6; une petite gravure sans date ni nom d’auteur, dans un cercle, 7 X 7; la gravure au trait, de Palaiseau, 1819, 3 1 , 5 x 21, 5.
La barrière de Reuilly était, d’après de la Tynna, en 1812, une jolie rotonde.
Voici ce qu’en disait, en 1857, un petit guide du temps :
La barrière de Reuilly est précédée à l’intérieur d’une assez grande étendue de terrains vagues où l’on commence cependant à bâtir avec l’espoir, peut-être mal
fondé, qu’une partie de la population déplacée par les embarcadères des chemins de fer se jettera de ce côté. Cette barrière est décorée d’une rotonde assez élégante et dont la forme contraste avec les deux bâtiments de la barrière de Charenton, qui ont chacun deux péristyles de six colonnes.
La barrière de Reuilly est peu fréquentée, même les dimanches; elle est constamment une des moins vivantes. Il faudrait être abandonné de Dieu et des hommes pour aller chercher les distractions dans ce triste recoin de la petite banlieue. Il n’y a là que l’ennui à recueillir. La chaumière de Bacchus, et deux ou trois autres cabarets, ne voient que rarement des chalands, encore faut-il qu’ils se soient égarés ou qu’ils aient de puissants motifs de ne boire, comme on dit, qu’avec leur suisse1.
La gouache de Palaiseau nous la représente comme une rotonde unique, entourée d’une colonnade dont la frise se découpe en ouvertures cintrées retombant sur chaque colonne. Au-dessus d’une corniche à denticules, s’élève une sorte de couvercle qui est le toit du bâtiment, situé dans l’intérieur de la colonnade circulaire.
L’eau-forte de Trimoiet, montre une partie de la rotonde avec sa colonnade, la grille vient s’attacher à cette rotonde et au mur qui se voit à gauche et qui est très caractérisé en tant que mur d’enceinte.
Nous citerons encore la gravure au trait, de Palaiseau, 3i,5x 2i,5 ; la petite aqua-tinte de l’atlas de Saint-Victor, 6 X 4^5 et la gravure ovale, de Gaitte, 7x6.
La barrière de Picpus n’a pour ainsi dire pas d’histoire. Nous savons, cependant, qu’en nivôse an 111 le bâtiment a besoin de nombreuses réparations qui sont mises en adjudication le 22 Pluviôse suivant2 .
Elle se présente, dit de la Tynna en 1812, sous la forme d’un bâtiment avec quatre péristyles et un attique.
Le petit guide de 1857, auquel nous avons déjà emprunté
1. Histoire de Paris, ses barrières et ses faubourgs, par B.-B. Paris, 1857. in-12, p. 38.
Archives de la Seine. Domaine. Carton 566, dossier
la description de la barrière de Reuilly, donne de celle-ci et de ses environs, le croquis pittoresque ci-après :
La barrière de Picpus est pareillement déserte (que celle de Reuilly) ; à peine, y trouve-t-on quelques baraques barbouillées de rouge et meublées tant intérieurement qu’extérieurement de quelques tables, ais mal joints, constamment salis par le vin à 4 sous dont s’abreuvent les quelques menuisiers ou imprimeurs sur étoffe, qui, par amour pour le jeu de Siam, se laissent attirer dans cet obscur recoin par l’espoir sournois de dépister leur femme. Le véritable ouvrier, celui qui a les mœurs modernes, évite de s’introduire dans ces taudis, haltes habituelles de ces rôdeurs de barrières qui sont sans cesse à la recherche des attardés et des isolés, pris ou non pris de vin L
Alfred Delvau la vit encore en 1 865, puisqu’il la qualifie: « un bâtiment composé de quatre péristyles sans style et d’un attique de mauvais goût ». Ce sont, d’ailleurs, les seuls mots qu’il consacre à ce monument, n’entretenant ses lecteurs que du quartier Picpus 1 2.
Dans la gouache de Palaiseau, elle se présente sous la forme d’un pavillon unique, dont chacune des quatre faces est décorée d’un avant-corps à fronton triangulaire soutenu par quatre colonnes doriques.
Le cabinet des Estampes de la Bibliothèque Nationale contient une suite de planches concernant cette barrière, dessinées et lavées à la main, de dimensions variant entre 38 x 2 5 et 56 x 27. Ce sont: i° un plan au trait des environs de la barrière; 20 le plan des caves ; 3° le plan du premier étage ; 40 une coupe; 5" une vue de l’élévation de l’une des quatre faces du bâtiment. Cette dernière est une belle planche lavée montrant les quatre colonnes doriques unies du péristyle, surmontées d’un fronton triangulaire s’appliquant sur une façade plus large et plus haute.
1. Histoire de Paris, ses barrières et ses faubourgs , par B. -B. Paris 1857. in-12, p. 3g.
2. Histoire anecdotique des barrières de Paris, par Alfred Delvau. i865, p. ig5.
On y voit aussi la petite aqua-tinte de l’atlas de Saint-Victor, mesurant 6 X4,5 ; et la gravure au trait de Palaiseau, 1819, d’une dimension de 3 1 ,5 x 21, 5 *.
Au musée Carnavalet, se trouve également une gravure au trait de cette barrière, mesurant 21 X H, qui semble être une interprétation de la planche de Palaiseau. Cette pièce appartient à une suite dont elle porte le n° 4.
Pour compléter tout ce que nous venons de dire concernant l’iconographie des cinq barrières séparant Paris de la commune Bercy, que l’on trouvera encore dans la collection Destailleurs nous mentionnons en outre une série d’aquarelles exécutée par Palaiseau, vers 1819, mesurant 3 1 , 5 X 22, et relative aux pavillons des anciens bureaux de Le Doux. En ce qui concerne les architectures des bâtiments, l’artiste est resté, et cela se conçoit, dans le sentiment exact de la vérité des lignes : il ne pouvait pas, en effet, faire autre chose que son modèle. Mais l’on ne saurait en dire autant des paysages qu’il a représentés certainement trop pittoresques et trop rustiques, situant certains de ces pavillons dans des perspectives de chemins creux, de roches moussues, suivant les conventions du paysage héroïque. Presque toujours, également, il a négligé de montrer le mur d’enceinte qui devait à la vérité le gêner beaucoup, et qui eût retiré aux bâtiments l’allure de temples grecs aussi chère au dessinateur qu’à l’architecte.
On verra dans cette suite, les barrières de Bercy, de Reuilly, de Picpus et de Charenton. Pour cette dernière, les deux pavillons ne sont pas achevés (ou sont déjà en démolition?) L’un n’a pas de toit, l’autre montre six colbnnes non rattachées
1. Bibliothèque Nationale, Estampes. Topographie de la France, Seine, Paris, 12e arrondissement, 46e quartier. Va 3oo.
au bâtiment par la corniche. La barrière La Râpée n’y ligure pas, étant déjà démolie à la date ou Palaiseau exécuta ses aquarelles, en 1819.
La critique que l’on peut faire de ces jolies images, est qu’elles sont certainement trop jolies, et que surtout, leur ambiance, c’est-à-dire le paysage qui en fait le fond, ne présente guère le caractère de campagne pelée et rachitique qu’avait déjà la banlieue parisienne, dans le premier quart du dix-neuvième siècle \
Nous ajouterons, en outre, que la même collection renferme une autre série de dessins lavés au bistre, mesurant 21 x 11, signés Misbach et datés de 1797 et 1798. On y trouve les barrières de Bercy, de Picpus, et de Reuilly. Le dessin des monuments y est traité avec beaucoup de vérité et d’exactitude, ce qui n’a pas empêché l’artiste de donner à ses paysages une allure de rusticité toute de convention \
Il n’est pas sans utilité d’ajouter que le Musée Carnavalet possède une suite semblable du même artiste, mais dans des dimensions plus petites : (11 x6), où nous relevons les barrières de Picpus, Charenton, Reuilly et Bercy, soit une de plus: celle de Charenton.
Nous voici arrivés à la lin de l’historique qu’il nous a paru intéressant de consacrer aux cinq barrières séparant la capitale de la petite localité de Bercy. Nous en aurons terminé avec elles après la relation de leur fermeture, en 1791.
On connaît le délire qui s’empara de la population parisienne lorsdu vote de la loi du 19 février 1791 décrétant, qu’à partir du Ier mai suivant, tout droit d’entrée était supprimé.
1. Bibliothèque Nationale. Estampes. Collection Destailleurs, Paris. T. I. pp. 34, 35, 36, 37.
2. Bibliothèque Nationale. Estampes. Collection Destailleurs. Environs de Paris. T. I. pp. 18, 20, 2 1 .
Ce fut un jour de fête publique, avec salves d’artillerie, illuminations, musique et plantation d’arbres de liberté.
Une petite plaquette de quatre pages, dans laquelle sont célébrés les bienfaits procurés au commerce et à l’industrie de Paris par la destruction des barrières, donne le détail de la fête en indiquant que la musique de la Garde nationale fut conviée à apporter comme contribution à la joie publique, l’harmonie de ses instruments.
Voici l’extrait concernant les barrières qui nous occupent:
Un détachement de la musique de la Garde Nationale sera rendu à six heures et demie précises du matin, sur la place Royale, où se trouveront des détachemens, tant d’infanterie que des tambours de la 3e et 5e divisions. Égaux à ceux ci-dessus, ces détachemens réunis se rendront à la barrière de La Râpée, pour de là suivre la nouvelle enceinte en dehors jusqu’à la barrière St-Denis, la musique jouant, et les tambours battant alternativement; arrivés à la barrière St-Denis; ces détachemens rentreront dans leur division respective L
Des détachements semblables firent ainsi le tour de Paris: i° de la barrière de Versailles à celle de Saint-Denis; de La Râpée à Saint-Denis; de la barrière de la Gare jusqu’à la barrière du bord de l’Eau près de l’Ecole militaire.
A la fin de la plaquette citée, on lit cette recommandation :
MM. les chefs de Divisions feront renforcer demain à midi la garde des barrières situées dans l’arrondissement de leur division. Ce service extraordinaire continuera jusqu’à lundi à midy. Il aura deux objets, le premier de veiller à ce qu’il ne se forme pas d’engorgement aux barrières par le grand nombre de voitures qui entreront; le second est de voiler à la conservation des bâtimens et murs de clôture, qui étant une propriété nationale, exigent une surveillance particulière.
Une autre publication de ce genre, donne les indications
i. Grande réjouissance de la Cessation des entrées dans la capitale. Détail de la marche des troupes. Extrait de l'ordre donné par M. de Lafayette, le 29 avril 1 7g 1 . Guilhemat, imprimerie de la Liberté, rue Serpente 23. S. d. (Bibl. Saint-Fargeau, n* 8597.)
suivantes concernant la fermeture des barrières, le Ier mai 1791 :
Un coup de canon tiré à minuit précis, à l’entrée de chaque barrière, annoncera à tous les citoyens de Paris la jouissance d’un droit sacré que le despotisme et l’avarice des Rois leur avait enlevé et à l’instant même toutes les portes s’ouvri* ront. Quel intéressant spectacle s’offrira alors à nos regards ! quelle joie ; quels transports 1 tout ce qui caractérise un triomphe se retrace de tous côtés : quelle victoire, en effet, égala jamais celle que le peuple remporte en cet heureux jour sur ses plus cruels ennemis *.
On sait avec quelle joie intéressée était attendu le fameux coup de canon. Toutes les routes aboutissant à Paris étaient encombrées de voitures guettant le signal prêtes à introduire dans la capitale d’énormes quantités de marchandises sans payer de droits. Les eaux de la rivière de Seine disparaissaient sous la flotte nombreuse des bateaux chargés de vin, attendaient le même signal.
A la Barrière du Trône, disait une petite feuille distribuée dans les rues, la gaîté y a régné toute la nuit; sitôt le coup de canon tiré, on s’est emparé des Bureaux où on a dansé pendant que 3qi charriots chargés de vins sont entrés...
Tout ce qui est entré à Paris, dans le cours de cette nuit, eût payé précédemment d’entrée suivant le tarif : 3.578.264 livres sur quoi les Fermiers-Généraux auraient eu de gain net, 2 millions 97 mille 450 livres 1 2.
Et comme en France, et surtout à Paris, il ne saurait y avoir d’événement grave qui ne soit mis en couplets, on chansonna à gorge déployée l’anéantissement des Fermiers-Généraux, des commis et des barrières:
Rions un peu de ces commis,
Dont on va briser la Barrière,
C’ÉTOIT LE PLUS GRAND ENNEMI
Qui désoloit la France entière:
1. Grand détail de toutes les réjouissances et cérémonies qui auront lieu demain rr mai à l'occasion de l'ouverture des Barrières et de la Liberté des Entrées. Grande illumination... etc. Roquette. 5 pages de l’Imprimerie de Tremblay, rue Basse-Porte Saint-Denis, sans date. (Bibliothèque Saint-Fargeau, n° 8597.)
2. Détail général de tout ce qui s'est passé cette nuit à toutes les barrières de Paris... Deux pages, s. 1. n. d. (Bibl. Saint-Fargeau, 11945, n* 7.)
Les Bourgeois et les paysans Vont chasser tous ces fainéans,
Et tous les Français sont contens De voir terminer leur carrière *.
Au moment de la suppression des droits d’entrée, la barrière de La Râpée fut particulièrement mouvementée en raison du grand nombre d’ouvriers employés, à la construction, d’abord, et ensuite à la démolition de la rotonde de Le Doux. Nous détachons le passage suivant d’une lettre adressée par Thiboust, Procureur de la commune de Bercy, et contresignée par le Maire Renat, aux Administrateurs du Directoire du District de Bourg-la-Reine, le io juin 1791:
La récente et mémorable suppression des barrières a nécessité par précaution, et nous pouvons dire que nous avons été les seuls des environs de Paris qui en ayent fait usage, a nécessité, dis-je, la vigilence et le secours de notre Garde Nationale, qui toujours animée de zèle et d’activité, s’est portée aux cinq barrières qui donnent entrée à Paris sur notre municipalité, spécialement celle du bord de l’eau à La Râpée, qui a exigé une garde double et continuelle de jour et de nuit, pendant quatre jours, aux dépens de notre infatigable et généreux maire, pour établir et maintenir le bon ordre entre tous les ouvriers concurrens, qui affluoient de toute part pour les travaux qui regorgeoient en ce lieu, et dans ces jours dignes d’être tracés à la postérité la plus éloignée. A quoy nous avons réussi avec satisfactions et applaudissemens de tous les prétendans. C’étoit la circonstance et le besoin d’avoir des armes et des munitions dont nous n'avions aucune, qui n’ont été suppléés qu’aux frais des particuliers volontaires. Nous en renouvelons, Messieurs, très instamment la demande comme étant de la plus grande nécessité et digne d’être prise dans la plus haute considération 1 2.
CHAPITRE IX
L’AGGLOMÉRATION DE BERCY APPARTIENT AU FAUBOURG SAINT-AN- TOINE. — SANS MUNICIPALITÉ, APRES LA CONSTRUCTION DU MUR DES FERMIERS-GÉNÉRAUX. — LES HABITANTS DEMANDENT A FOR- MER UNE COMMUNE DISTINCTE. — CONFLANS REVENDIQUE LES TERRITOIRES. — DÉNOMBREMENT DES HABITANTS DE L’AGGLO- MÉRATION. — L’ENQUÊTE DES COMMISSAIRES DU ROI. — FORMA- TION D’UNE COMMUNE PROVISOIRE EN 1790. — DIFFICULTÉ D AD- MINISTRER. — EXTENSION DE LA COMMUNE EN 1 79 1 . — LA MAI- RIE.
Avant la Révolution, ce que mous appelons l’agglomération de Bercy, c’est-à-dire : la Grande-Pinte, le Ponceau , la Vallée de Fécamp , La Râpée , la Grange aux Merciers, le Petil- Bercy , faisait partie, au point de vue administratif et édilitaire, de la Généralité de Paris, et appartenait au quartier du faubourg Saint-Antoine. Une pétition des habitants de ces régions, du 28 août 1790 1 , nous apprend qu’antérieurement au 27 juin de cette année, ils étaient citoyens actifs du district parisien des Enfants-Trouvés, et portés sur le rôle des impositions de Paris, tant pour les vingtièmes que pour la capita-
BARRIÈRE DE LA RÂPÉE, de l’enceinte des Fermiers Général! D’après le dessin au bistre attribué à Maréchal, exécuté vers 1791.
tion. Tous étaient enrôlés dans la milice nationale du bataillon des Enfants-Trouvés.
L’établissement de l’enceinte des Fermiers-Généraux devait faire cesser cet état de choses, en fixant à la capitale une limite d’octroi constituée par un mur séparant Paris de sa banlieue. Le premier acte consacrant cette séparation fut le décret du 6 juin 1790 portant :
Tout le territoire que renferme la ligne de l’enceinte des murs de Paris sera soumis aux droits d'entrée dans cette ville; et réciproquement le territoire qui était antérieurement soumis à ces droits et qui se trouve placé hors de l’enceinte sera soumis au régime des impositions ou perceptions établies dans la banlieue dont il fera désormais partie.
C’était déjà, au point de vue de la fiscalité, le rejet de ce territoire hors du giron de la capitale.
La loi du 21 mai-27juin 1790 sur l’organisation de la Municipalité de Paris, devait parachever la séparation définitive en disant, titre premier article 3 :
La Commune ou la Municipalité de Paris sera renfermée dans l’enceinte des nouveaux murs; mais les boulevards que l’on construit en dehors de ces murs seront soumis à l’Administration Municipale.
Cette mesure ne fut pas, on le pense bien, sans apporter des perturbations à l’exercice des droits civiques des habitants de la région ainsi retranchée. Elle en apporta d’autant plus, qu’avec la belle insouciance administrative d’alors, on ne semblait pas s’ètre préoccupé du sort politique de ces derniers.
Dans la lettre qui suit, adressée à l’Assemblée Nationale par les membres de la section parisienne des Quinze-Vingts, on verra l’embarras de ces administrateurs pour régler la situation légale des citoyens logés extra-micros :
Messieurs, il s’élève une difficulté sur l’étendue de notre Section :
L’art. III du Titre I du décret de l’assemblée nationale porte : La commune
ou la Municipalité de Paris sera renfermée dans l'enceinte des nouveaux murs.
La partie de la rue de Charenton connue sous le nom de La Grande Pinte est entièrement hors des murs, et cependant le décret pour la nouvelle division de Paris comprend littéralement la Grande Pinte dans l’étendue de notre Section.
Nous vous prions, Messieurs, de nous faire connaître si nous devons admettre dans notre section les citoyens domiciliés à la Grande Pinte, comme ils le demandent, ou les rejetter.
Nous sommes, avec le plus profond respect, Messieurs, vos très humbles et très obéissants serviteurs, Signé : Bechet, V. Président, Gillet, Secrétaire, Thion.
Paris, Section des Quinze-Vingts, le 2 juillet 1790 1.
Nous devons dire pourtant que cette incorporation à la section des Quinze-Vingts des régions extra-muros, ne dut jamais avoir un caractère très officiel et qu’elle fut plutôt le résultat d’une tolérance administrative, puisque nous trouvons ces régions situées en dehors des limites tracées par Verniquet, pour la dite section, qu’il dénomme des Enfants-Trouvés.
33“ Section. Les Enfants-Trouvés.
Circonscrite à partir de la place de la Bastille au coin de celle du faubourg Saint-Antoine, suivant la dite rue jusqu’à la barrière du Trône, continuant le long de la nouvelle enceinte jusqu’à la barrière de La Râpée, le quai de La Râpée, la rue Contrescarpe, jusqu’à celle du faubourg Saint-Antoine : Contenant les rues : de la Planchette, des Terres-fortes, Grande de Bercy, Moreau ou des Filles Anglaises, des Chantiers, Traversière, Saint-Nicolas, de Charenton, de Cotte, Trouvés (sic) Le Noir, d’Aligre, de Beauveau, des Charbonniers, de Rambouillet, Petite de Reuilly, Grande de Reuilly, Montgalet, de Picpus, Culs de sacs : Saint-Claude, de Siguery, le Marché Saint-Antoine, les i5-20 et Picpus *.
On sait que l’architecte Verniquet avait été chargé par le Comité de Constitution de l’Assemblée Nationale, de présenter les projets d’une nouvelle division de Paris en 48 sections. Il prit pour bases essentielles de son travail :
i° Le nombre total des citoyens actifs de la Capitale et leur répartition la
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2. Archives Nationales. D IV1* i3. 25o-252, manuscrit intitulé: Verniquet, Division de la Ville de Paris en 48 sections.
plus égale possible dans les nouvelles sections, eu égard aux élections; aux charges et service public civil et militaire. 2° Le nombre des citoyens actuellement enrôlés. 3° L’étendue et la population de quelques quartiers en citoyens non actifs ou indigents. 40 La surveillance qu’exigeront plusieurs sections relativement aux ports, halles, marchés, etc. 5° Enfin la formation des 48 sections en poligones les moins irréguliers possibles en leur donnant des côtés ou limites d’une reconnaissance et d’un service facile tels que les quays, boulevards et principales rues L
Nous signalerons également que M. Lucien Faucou, dans son plan des 60 Districts, dressé en 1887, ne comprend pas les régions de l’agglomération de Bercy dans le 52° District, qui est celui des Enfants-Trouvés, 14e quartier de Paris, dit de l’ Hôtel de Ville; mais qu’il les laisse en dehors du mur d’enceinte, ou tout au moins en dehors cie la teinte adoptée pour ce district.
En ce qui concerne son plan des 48 sections, dressé à la même époque, nous ne saurions dire quelles limites il donne à celle des Quinze-Vingts, à l’Est, puisque la teinte employée pour la désigner est la même que celle adoptée pour les parties extra-muros. Nous remarquons seulement qu’il la numérote : 26" section, alors que Verniquet la classe sous le n° 33.
Voici donc, quoi qu’il en soit, d’importants territoires n’appartenant à aucune municipalité, de par la loi du 21 mai- 27 juin 1790.
Immédiatement, la commune de Confians songe à s’en emparer.
Dès le 7 août 1790, le maire de cette commune, M. Masson, dans une longue lettre que l’on trouvera à nos pièces justificatives, demandait à Fréteau de Saint-Just, président de l’Assemblée Constituante, de présenter et de faire décréter la motion suivante :
Les citoyens qui habitent le terrain hors les murs de la nouvelle enceinte de
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Paris, depuis la barrière de la Râpée au bord de la rivière de Seine, jusqu'à la barrière de Picpus, sont réunis de droit à la Municipalité de Conflans et Charenton le Pont; ils seront distraits de la paroisse Sainte-Marguerite du faubourg Saint-Antoine, et dépendront désormais de la paroisse Saint-Pierre de Conflans.
Il ne peut arriver, disait le pétitionnaire, que les habitants de La Râpée, du Petit Bercy, du Ponceau, de la Grande Pinte de la Vallée de Fécamp, ne soient d'aucune municipalité et demeurent privés des droits qui appartiennent aux citoyens actifs. La commune de Conflans serait heureuse de les recevoir dans son sein, ce qui constituerait une municipalité de 3.ooo âmes, groupées autour d’une église paroissiale située au centre du Pays.
il est plus intéressant, ajoutait M. Masson, de fortifier les municipalités que de les diviser ; les charges locales en deviennent moins onéreuses, et les communications plus faciles et plus immédiates h
De leur côté, les citoyens convoités par la Commune de Conflans, désirant rester indépendants et administrer euxmêmes leurs propres affaires, adressèrent, le 28 août 1790, une longue pétition à l’Assemblée Nationale Constituante, sollicitant d’elle l’autorisation de se constituer en corps de citoyens actifs, et de former une municipalité chargée de faire le rôle des impositions et de nommer les juges municipaux, civils et criminels, de paix et de commerce. Ils demandaient aussi l’érection en paroisse de la chapelle de la rue de Bercy, la création d’une garde nationale, et enfin l’autorisation, pour la future municipalité, de jouir de tous les droits et prérogatives conférés aux autres municipalités du royaume.
Ils repoussaient, d'autre part, leur incorporation à la commune de Conflans, qui était éloignée d’eux de plus de cinq
quarts de lieue et avec laquelle ils n’avaient aucun rapport. Ils arguaient également que la municipalité de Conflans était trop distante de leurs territoires pour connaître la valeur de leurs propriétés et pour pouvoir, de ce fait, répartir justement les impositions. Aucune suite satisfaisante, en raison de cet éloignement, ne pourrait non plus être donnée à la solution des faits de police, civils ou criminels, et les secours de la religion dans les moments pressants ne pourraient être apportés en temps utile.
L’initiative de cette pétition avait été prise par les principaux habitants de la région: Cartet, Blot, Duflocq, Paillard, Thiboust, Renat, dont nous retrouverons les noms et les personnes à la tête des principaux postes de la commune de Bercy, dès quelle sera constituée r.
L’affaire vint à la tribune de l’Assemblée Nationale Constituante, dans la séance du 3 septembre, le matin, sous la présidence de M. de Jessé. En voici le compte rendu :
M. Demeunier. Rapporteur du Comité de Constitution. Plusieurs hameaux des environs de Paris qui faisaient autrefois partie de la Municipalité, en sont maintenant séparés par votre décret disant que l’enceinte des murs de Paris servira de borne à sa Municipalité. Le Comité de Constitution vous propose de les réunir pour en former une Municipalité provisoire. Il est vrai que les Municipalités sont déjà trop multipliées et, à ce sujet, le Comité compte vous proposer bientôt de les réduire à une par canton ; mais, en attendant, on ne peut laisser une espèce d’indépendance à ces villages. Nous vous proposons donc de rendre un décret pour que les citoyens actifs de la Grande Pinte de Bercy, du Ponceau, de la Râpée, du Petit-Bercy, de la rue de Bercy, qui faisaient autrefois partie de la Municipalité de Paris, forment une Municipalité provisoire qui se rassemblerait à la Grande Pinte de Bercy, pour procéder aux élections, répartir leurs impositions, etc.
M. Frêteau. Je connais le sieur Santerre, demeurant à la Grande Pinte; il est officier Municipal de Charenton; rien n’empêche qu’il soit élu dans cette Muni-
cipalité et cependant, il ne peut être membre de deux Municipalités à la fois 1. Plusieurs citoyens de ces lieux ont concouru à d’autres élections ; il y a donc inconvénient à adopter la proposition du Comité.
Plusieurs membres demandent l’ajournement à demain.
L’ajournement est prononcé 2.
Ce sursis, opposé à leur désir le plus cher, provoqua une nouvelle réunion des habitants sansmunicipalité, et les obligea à rédiger une motion plus pressante qu’ils adressèrent immédiatement à l’Assemblée Nationale :
Les citoyens de la Grande Pinte, du Petit Bercy, du Ponceau, de la Grange aux Merciers, et de la partie de La Râpée qui se trouve hors des murs de Paris, ont présenté, dans le mois d’Août dernier, un mémoire à l’Assemblée Nationale, pour demander à être autorisés à se réunir en Municipalité : leur demande a été ajournée. Ces habitans se trouvent forcés à se présenter de nouveau à l’Assemblée Nationale et de lui exposer que par le décret du [27] juin dernier, il a été décidé qu’ils ne feraient plus partie de la Municipalité de Paris, sans les autoriser à former une Municipalité, ce qui prive tous les habitans de ce canton de l’exercice des droits de citoyens et expose leurs propriétés à être assaillies par des brigands et leur repos à être sans cesse troublé, parce qu'il n’existe au milieu d’eux aucun corps qui puisse exercer la police, où aucune force réprimante.
Ces cantons dont la population est d’environ quatorze cens individus, parmi lesquels se trouve un grand nombre de citoyens actifs, peuvent former une Municipalité particulière et obtenir la permission d’ériger une paroisse; ils ont une église dotée d’un revenu honnête donné par un citoyen de ce canton.
On ne peut réunir ces cantons à la Municipalité de Charenton, qui en est éloignée de plus d’une lieue, ainsi qu’il est démontré dans le mémoire déjà présenté à l’Assemblée.
Ces habitans attendent avec confiance et soumission le Décret de l’Assemblée Nationale qui leur rendra la jouissance des droits de citoyens et qu'ils ne seront pas longtemps les seuls français qui soient privés des bienfaits dont cette assemblée fait jouir toute la nation.
Signé : Blot, Goudard, Renat, Puquenot, Defiocq, Castre, Paillard, Coulon, Le Grand 3.
1. Une note écrite au crayon, en marge de la pétition du 28 août 1790, dont il a été question plus haut, porte ces mots : « M. Santerre Mlr< brasseur à la Grande Pinte, rue qui conduit à la rivière. »
Cette rue qui conduit à la rivière, était la rue Grange aux Merciers. 11 y avait donc une brasserie Santerre à la Grande Pinte, à côté du Cabaret. Peut-être était-ce le même établissement ?
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L’intérêt de cette adresse provient de ce fait qu’on lui a annexé un tableau fort instructif, donnant le dénombrement des habitants des régions dénommées : le Petit Bercy, la Grande Pinte, la Vallée de Fécamp, le Ponceau, la Grange aux Merciers et la partie de La Râpée située hors des murs. 11 est établi par rues, et il indique pour chacun des numéros, c’est-à-dire dans chaque maison, le nombre des hommes, des femmes, des garçons, des filles et des domestiques.
Disons que peu de maisons ont des serviteurs et que, peut-être, ceux qui sont comptés sont sans doute des valets de culture, la région étant surtout maraîchère.
La première rue du tableau est la rue de Charenton. Elle commence au n° 76, ce qui veut dire certainement que les 75 premiers numéros sont restés sur le territoire de Paris, à l’intérieur des nouveaux murs, sauf le n° 53 qui est porté sur le tableau. Elle comporte donc un numérotage hors les murs savoir: n° 53 et, du n° 76 au n° 114, ce qui fait 40 maisons, dans lesquelles logent 225 hommes, 208 femmes, 98 garçons, 92 filles et 14 domestiques.
Viennent ensuite :
La rue du Ponceau el Vallée de Fécamp , portant les nos 1 à 20, avec un 1 5 bis soit 21 maisons, dans lesquelles 011 trouve : 29 hommes, 32 femmes, 27 garçons, 26 filles, 3 domestiques.
La rue du Chemins Vert : portant les n03 1 à 7, soit 7 maisons, dans lesquelles on compte : 23 hommes, 22 femmes, 4 garçons, 4 filles, pas de domestique.
La rue du Pont Vert : numérotée de 1 à 12, soit 12 maisons, avec 23 hommes, 23 femmes, 21 garçons, 21 filles, 1 domestique.
La rue Grange aux Merciers, numérotée de 1 à 6, soit
6 maisons, avec 12 hommes, 18 femmes, 3 garçons, 2 filles, pas de domestique.
Partie des Marais, entre les rues de Charenton et Petit Bercy. (Il s’agit sans doute de plusieurs habitations de jardiniers éparses dans les terres) ; on y compte sept numéros de maisons, avec 14 hommes, i3 femmes, 1 garçon, 2 filles, pas de domestique.
La rue de la Planchette, numérotée de 1 à 6, soit 6 maisons, avec 10 hommes, 8 femmes, 3 garçons, 6 filles, 5 domestiques.
La rue du Petit Bercy, dont le commencement se trouve dans Paris comme celle de Charenton, et dont les numéros hors les murs vont de 25 à 55, soit 3i maisons. Y logent 88 hommes, 98 femmes, 46 garçons, 33 filles, 42 domestiques.
Partie de La Râpée. Il s’agit de la partie du quai de La Râpée dont le commencement était également dans l’intérieur des murs. Cette partie est numérotée de 28 à 33, soit 6 maisons, avec 22 hommes, 19 femmes, 4 garçons, 5 filles, 8 domestiques.
En résumé ce dénombrement fait ressortir 446 hommes, 441 femmes, 207 garçons, 191 filles, 7 3 domestiques, soit 1 .358 individus, logés dans 1 36 maisons \
Ce sont bien là les 1.400 âmes, ou environ, indiquées dans les diverses pétitions qui demandent la formation d’une commune distincte. Ces huit ou neuf rues, ces 1 36 maisons, ces 1 .358 personnes, formeront demain la municipalité de Bercy.
Pendant que les habitants des régions qui nous intéressent s’occupaient à pétitionner pour arriver à la réalisation
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de leurs vœux, une enquête avait été organisée par M. Guignard, Ministre et Secrétaire d’Etat, et par M. Lambert, Contrôleur général des Finances, tendant à la répartition entre les municipalités voisines des territoires détachés de Paris par la loi du 21 mai-27 juin 17901 .
Quatre Commissaires du Roi avaient été désignés à ce sujet : Jacques-Denis Antoine, Architecte du Roi, membre de l’Académie Royale d’Architecture ; Jean-Baptiste-Jacques de Beaurain, géographe du Roi; Jean-André Ancest, administrateur pour le Roi, de l’ancien enclos des Quinze-Vingts ; De La Rué, Contrôleur général des entrées de la Ville de Paris.
Nous n’avons pas à suivre ces graves personnages dans leur tournée périphérique, nous retiendrons seulement les termes de leurs procès-verbaux concernant les visites faites par eux dans la région de Bercy, et aussi dans les communes de Conflans-Charenton et de Saint-Mandé, pendant les journées des 20, 23 et 24 septembre 1790. De ces procèsverbaux il résulte que, après s'être rendus sur les lieux, et avoir conféré avec les représentants des localités en cause, tous tombèrent d’accord sur la formule suivante : Au cas où l’Assemblée Nationale n’accorderait pas aux habitants des territoires limités par le chemin de Picpus à Saint- Maur, au Nord-Est, la rivière, au Sud-Ouest, la Commune de Conllans à l’Est, le Boulevard de la Nouvelle enceinte, à l’Ouest, l’autorisation de former une municipalité séparée, les dits territoires devraient être réunis à Conllans. Il s’agissait dans ces limites, et on l’aura reconnu sans peine, des régions de La Râpée, du Petit Bercy, du Ponceau, de la
1. Voir à ce sujet : le Conseil général de la Seine , par M. H. Lanfant. Paris; Furne, p. 53.
Grande Pinte, de la Vallée de Fécamp et de la Grange aux Merciers.
A l’appui de leurs procès-verbaux, les Commissaires du Roi reproduisirent un plan intitulé : « Propriétés particulières qui étoient cy-devant du territoire de Paris et qui doivent être réunies à la municipalité de Conflans ». Les propriétés dont il s’agit, au lieu de s’incorporer à Conflans, étant devenues la municipalité de Bercy, ainsi qu’on le verra plus loin, l’intérêt du plan en question ne saurait échapper.
On trouvera à nos pièces justificatives les Procès-verbaux des Commissaires du Roi auxquels nous venons de faire allusion1 .
Cependant, voici que l’Assemblée Nationale Constituante, qui avait, dans sa séance du 3 septembre 1790, ajourné le vote sur la création de la Commune de Bercy, remet l’affaire à son ordre du jour.
Dans la séance du mardi 19 octobre suivant, le matin, sous la Présidence de M. Merlin, M. Demeunier, au nom du Comité de Contentieux, propose le décret suivant qui est adopté :
Les décrets sur l'organisation de la Municipalité de Paris ayant borné l'étendue de son territoire à l’enceinte actuelle de ces murs, l’Assemblée Nationale, après a voir en tendu le rapport de son Comité de Constitution, décrète ce qui suit:
Les maisons et terrains bornés d'un côté par la rive droite de la Seine et s'étendant jusqu’au chemin de Picpusà Saint-Maur, formeront provisoirement le territoire d’une Municipalité particulière.
En conséquence, les citoyens actifs de la Grande Pinte, qui ne dépendent pas delà Municipalité de Conflans, ceux du Ponceau, de la Vallée de Fécamp, de la Grange aux Merciers, du Petit-Bercy, de la rue de Bercy hors les murs, se rassembleront dans la chapelle du Petit-Bercy pour y faire les élections Municipales, à la charge de se conformer à ce qui a déjà été réglé pour les impositions de l’année courante.
Déclare que les propriétaires et habitants de terrains et maisons situés dans les différents points de cet arrondissement, dépendent, tant pour l’exercice de leurs droits de citoyens, que pour leur contribution aux impôts, des différentes Municipalités entre lesquelles ils se trouvent partagés, et dont la juridiction s’étendra jusqu’à la distance réservée de quinze toises pour l’isolement des nouveaux murs h
On ne trouve pas trace d’une discussion sur cette affaire, qui fut votée sans observations ni débats 1 2.
Cette date du 19 octobre 1790 est d’importance dans l’historique que nous écrivons, puisqu'elle est celle de la fondation de la Commune de Bercy, à laquelle on avait songé à donner tout d’abord le vocable de Commune de la Grande Pinte de Bercy.
La décision de Y Assemblée Nationale, en dépit de l’adverbe provisoirement , pouvant prêter à équivoque et sur lequel nous reviendrons, fut accueillie avec enthousiasme par les intéressés, qui y répondirent par une adresse chaleureuse de remerciements, toute pleine de promesses de fidélité envers la Nation, la Loi et le Roi:
Adresse très respectueuse présentée à l’Assemblée Nationale par la commune de la Grande Pinte de Bercy. (Octobre 1790.)
Hommage, respect, gratitude, soumission et dévouement.
La Commune de la Grande Pinte de Bercy, pénétrée de la plus vive reconnaissance de la faveur à elle accordée par l’Assemblée Nationale, par son décret du dix-neuf octobre présent mois a pensé que le premier de ses devoirs, et le premier usage qu’elle avoit à faire de la faculté qui luy a été donnée de s'assembler et de se constituer en Municipalité, étoient d’offrir à l’Assemblée Nationale son juste tribut d’hommage et de respect et de gratitude.
Elle a, en conséquence, dans sa première assemblée, tenue le dimanche vingtquatre octobre, délibéré par acclamation générale que six de ses commissaires
1. Archives Parlementaires. T. 19, p. 689 et Archives Nationales, c. 45, n“ 418 (minute).
2. La nouvelle commune fut incorporée au district de Bourg-la-Reine. Lors de la suppression de ce district, en vertu de la constitution de l’an III, Bercy fit partie du canton de Saint-Maur, puis de Charenton. En l’an IX il appartenait à l’arrondissement de Sceaux, canton de Charenton-le-Pont.
seroient députés à l’Assemblée Nationale pour la supplier d’agréer les expressions de sa respectueuse reconnaissance, ses témoignages d’admiration pour ses travaux, l’assurance de son entière soumission à tous ses décrets, sa ferme et entière résolution de les observer rigoureusement et en tous points de même que de maintenir de tout son pouvoir la constitution du royaume, d’estre fidèle à la Nation, à la loy et au Roy, et de remplir avec zèle et courage touttes les fonctions civiles et politiques qui lui seront confiées; La Commune de la Grande Pinte de Bercy regardera comme l’Aurore du plus beau jour, le moment où l’Assemblée Nationale daignera recevoir l'expression de tous ses sentiments.
Signé : Boullanger, président, Renat, commissaire, Blot, secrétaire, Thiboust, commissaire, Cuvillier, commissaire, Duflocq, commissaire, Cartet, commissaire, Paillard, commissaire1.
Nous avons dit, dans le chapitre consacré à la paroisse, que la commune nouvelle s était fait imprimer du papier administratif portant: Municipalité du Petit Bercy , du Ponceau de la chaussée de Charenton, de la Vallée de Fécamp, et de la Râpée.
Ces divisions étaient en effet, celles, de l’agglomération transformée en municipalité : Le Petit Bercy , comprenant les maisons situées entre les rues de Charenton, de Bercy, et le ru de Montreuil, non loin du château ; la Vallée de Fécamp , les habitations groupées au-dessous du carrefour de la Croix Rouge, vers Picpus et Reuilly ; La Râpée, celles situées au bord de la Seine, et le Ponceau de la chaussée de Charenton, les maisons qui environnaient le petit pont jeté sur le ru de Montreuil, dans la traversée de ladite chaussée.
Nous ne pouvons mieux faire pour identifier ce dernier point que de reproduire l’extrait ci-après d’une lettre adressée le ii décembre 1790 par Thiboust, Procureur de la Commune de Bercy, à M. de Hauteclaire, délégué général en la province de l’I le de France :
Monsieur, M. le Procureur de la Commune nous ayant fait son rapport dans
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notre dernière assemblée, que le Ponceau de la chaussée de Charenton, entre la BarrièreNeuve et la Grande Pinte est dans un état de dépérissement très dangereux pour la sûreté publique, ayant une excavation d’un côté où il peut arriver des accidents, même en plein jour. Le Conseil Général de la dite Municipalité, sur la réquisition du Procureur de la Commune, m’a chargé de vous en faire part à l’effet d’en faire faire la visite, et de prendre en considération leur demande dont la justice est la baze et le besoin.
Le Procureur de la commune, signé : Thiboust.
Et plus bas, le signataire ajoutait sur cette même copie :
Nous n’avons vu aucun effet sur cette demande dont le besoin et les périls augmentent; la belle saison se passe et cet espèce de détroit n’étant point réparé sur une route aussi passante, la rendra impratiquable cet hiver au défaut d’y être pourvu. J’en réitère avec justice la demande.
Le i5 août 1791, le Procureur de la Commune, signé: Thiboust1.
On a pu constater que le décret du 19 octobre 1790 délimitait d’une façon assez vague la nouvelle commune créée, et surtout qu’il ne la délimitait que provisoirement , ce qui voulait dire, sans doute, que la décision, insuffisamment étudiée quant aux territoires, devrait être examinée de nouveau.
Ces limitations, assez mal définies, en effet, ne devaient pas manquer, très rapidement, d’apporter toutes sortes de perturbations, fiscales et autres.
Dans une représentation faite le iq février 1791 au Bureau du Département de Paris, la nouvelle administration expliquait son embarras au sujet des impositions qui, devant frapper quelques maisons du quartier de la Râpée, étaient revendiquées également par la commune de Confians. Elle ne manquait pas non plus d’indiquer son désir de voir enfin fixer des limites définitives :
La Municipalité de Bercy, conformément aux ordres qu’elle a reçus pour faire la confection du rôle des impositions directes des biens fonds de sa commune,
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se trouve embarrassée par une difficulté qui se présente dans l’une de ses sections connue sous le nom de La Râpée.
Cette section étoit cy-devant sur les paroisses de Sainte Marguerite et de Confians, sans aucune séparation apparente, étant renfermée au levant par les murs et bâtiments de la rue Grange aux Merciers jusque sur le bord de la rivière. Au nord par la rue de Bercy jusqu’au nouveau boulevard. Au couchant par le dit boulevard en dehors des nouveaux murs, ces deux parties sont entièrement sur la Municipalité de Bercy; et au midy par la rive droite de la Seine, laquelle rive de la Seine est la seule ligne de démarcation naturelle qu’elle puisse avoir et qui leur a été effectivement assignée par le décret de l’Assemblée Nationale du 19 octobre !790, sanctionné par le Roi le 23 du dit mois. Il est conçu en ces termes :« Les maisons et terrains bornés d'un côté par larive droite de la Seine et s'étendant jusqu'au chemin de Picpus à Saint-Maur, formeront provisoirement le territoire d'une Municipalité particulière. »
C'est donc en conséquence de ce décret que malgré les prétentions de la Municipalité de Conflans, nous avons cru devoir renfermer dans cette section, deux ou trois maisons et petits pavillons du bord de l’eau qui se disent être de Conflans, mais dont le peu de terrain qui en dépend est confondu avec la presque totalité de celuy de Bercy.
Il y auroit tout lieu de se méprendre dans la distinction que l’on seroit obligé de faire, n’ayant aucune marque précise qui les distingue. Il est nécessaire et indispensable d’en fixer inviolablement les limites. La Commune de Bercy demande d’être autorisée, par une prompte décision sur ce qu’elle doit faire à cet égard pour accélérer ce dont elle est chargée, nonobstant toute réclamation. Le Procureur de la Commune, signé Thiboust1.
Voici encore un autre fait, véritable conflit d'attributions, qui mit aux prises les municipalités de Bercy et de Conflans, et dont l’épilogue faillit tourner au tragique.
Le 26 avril 1791, un chariot chargé de caisses et de bagages appartenant à M. de Grosbois, faisait route de Paris vers Charenton. Arrivé à la Grande Pinte, à quelques pas, mais au delà de la ligne de démarcation qui sépare la municipalité de Bercy de celle de Conflans, il est obligé de s’arrêter par suite de la rupture d'un essieu. Devant ces caisses hermétiquement closes, devant ces malles sanglées de cuir, la foule s’attroupe, s’inquiète, chuchote, murmure et finit
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par s’écrier que la voiture contient des armes et des effets suspects et qu’il faut la décharger et la visiter. Se sachant à proximité de la commune de Bercy, le conducteur fait requérir les officiers municipaux qui arrivent bientôt sur les lieux, mais n’osent instrumenter, ne se sentant pas sur leur territoire. Ils se contentent seulement de lire à haute voix la lettre de voiture indiquant que les caisses sont simplement pleines de meubles et de batterie de cuisine. La population, de plus en plus nombreuse, n’en veut pourtant rien croire etcontinued’exiger la visite, sur quoi les officiers municipaux, seuls représentants d’une autorité quelconque, sont contraints de ceindre leur écharpe pour s’y opposer.
A'cet instant arrive M.de Grosboisqui suivait ses bagages en voiture. On parlemente avec les plus exaltés des citoyens, surtout avec les Municipaux, qui, en causant et sans y prendre garde, avaient franchi la fameuse ligne de démarcation. Les choses, cependant, se seraient arrangées, sans l’intervention inopinée de M. Santerre, officier municipal de Confîans, qui, apostrophant ses collègues de Bercy, leur reproche d’exercer à tort sur une commune qui n’était pas la leur. 11 ajouta qu'il était d’ailleurs pleinement renseigné sur le contenu des caisses, ayant vu de ses propres yeux plusieurs poignards à manche de corne de cerf. C’était, bien entendu, remettre le feu aux poudres. Ce qui décida M. de Grosbois à ouvrir ses colis sur la grande route pendant que les Municipaux de Bercy se retiraient, et qu’arrivaient enfin ceux de Conflans. La lettre de voiture était exacte et la visite ne produisit rien. On en profita pour faire réparer la voiture chez Trinquart, à Ici Chasse Royale, alors que les administrateurs de Conllans discutaient sur la prétendue violation de leurs droits.
La relation de ces faits fut adressée au Directoire du
District de Bourg-la-Reine, en une longue pétition signée des membres de la municipalité de Bercy, et se terminant par les lignes suivantes :
Vous serez à même, Messieurs, de juger par tout ce cy de quelle importance il seroit de réunir la portion de la Grande Pinte de Bercy, qui dépend de Conflans, à la Municipalité de Bercy, cette portion de la Grande Pinte est à une trop grande distance de Conflans pour pouvoir en avoir de prompts secours ; les circonstances les nécessitent pourtant trop souvent, les querelles qui arrivent journellement dans les cabarets et guinguettes qui composent la majeure partie des maisons de la grande Pinte, exigent que l'ordre y soit rétabli promptement. Les habitants de la Grande Pinte s’adressent sans cesse à la garde de Bercy pour venir rétablir la paix et arrêter les perturbateurs du repos public; la garde de Bercy ne peut prendre sur elle d’exercer aucune fonction sans y être autorisée et l’on prévoit quels abus et quels dangers peuvent résulter de cette inaction. Nous vous demandons, Messieurs, de prendre tout ce cy en considération et de nous tracer la marche que nous devons tenir en pareille occasion.
Signé : Renat, maire; Ligé; Mainguet; Boullanger; Legrand, Secrétaire greffier; Thiboust, Procureur de la Commune 1.
Comme suite à ces incidents, une correspondance aigredouce s’échangea entre les deux municipalités rivales: «Ne recommencez plus pareille intrusion, écrivaient les Municipaux de Conflans, autrement nous nous verrions à regret forcés de recourir à notre propre force... »
L’origine de ce conflit, on l’a vu, était, au dire des pétitionnaires, une délimitation mal comprise des territoires de la Grande Pinte, qu’il eût été beaucoup plus naturel, selon eux, de réunir à la commune de Bercy.
La délibération de la municipalité de Conflans-Charenton, du 25 janvier 1790, de son côté, disait que les habitants de Bercy et de la Grande Pinte de Bercy , faisaient partie de leur commune et avaient contribué à son organisation. Il s’agissait, sous ce nom de Bercy , du château et de ses dépendances, et sous celui de la Grande Pinte , de l’agglomération
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située au carrefour de la rue Grange aux Merciers et de la rue de Charenton. Un habitant de la Grande Pinte, Théodore Santerre, raffineur, fut même désigné comme officier Municipal de cette localité1 .
Dans une lettre du i5 août 1791, le maire de Bercy, M. Renat, faisait également connaître l’état d’incertitude dans lequel se trouvaient les membres de sa municipalité au sujet des limites de la commune, incertitude qui ne permettait pas d’établir les rôles pour l’assiette et la répartition des contributions foncières :
Le Conseil général de notre commune, écrit-il, a été convoqué le jour d’hier à l’effet d’aviser aux moyens les plus prompts et les plus efficaces pour opérer; mais nous nous trouvons dans la nécessité de suspendre nos travaux par l’incertitude où nous sommes de l’étendue réelle de notre territoire.
On a vu, dans la partie de cet ouvrage traitant de la création de la Paroisse de Bercy, que la question de la délimitation nouvelle et de l’extension de la commune était liée à cette création. C’est sur ce double sujet que le Directoire du District de Bourg-la-Reine rédigea, pour le Directoire du Département, son rapport, ou procès-verbal, du 3o août 1791, avec prière d’en transmettre les conclusions à l’Assemblée Nationale:
De ce rapport, disait le maire de Bercy, dépend la circonscription de la Paroisse. Dans cette circonscription pourra être comprise la portion de la Grande Pinte qui, elle-même, réclame sa jonction à notre Municipalité et à la paroisse que nous demandons.
Et il ajoutait en ce qui concerne l’adjonction d’une autre partie :
Nous avons présenté le 14 février dernier au Bureau provisoire du département de Paris, à l’hôtel Soubise, un mémoire tendant à la réunion à notre Municipalité de certains terrains situés sur le bord de l’eau dépendant, quantà présent, de celle
1. Monographie des Communes. (Charenton-le-Pont), par Fernand Bournon, p. 16.
de Conflans, quoique enclavés dans le territoire de notre Municipalité, section de La Râpée, et même compris en dedans la ligne de démarcation tracée par le décret de l’Assemblée Nationale qui nous a constitué en Municipalité.
Le travail de répartition des rôles, disait M. Renat en terminant, ne pourra être fait tant que la portion de la Grande Pinte et le terrain du bord de l’eau ne seront pas compris dans la commune de Bercy1.
Le Procès-Verbal du District de Bourg-la-Reine, du 3o août 1791, que l’on trouvera à nos pièces justificatives, était d’ailleurs catégorique à ce sujet, et préconisait d’une façon formelle l’extension des limites de la Commune par l’adjonction du château et du parc de Bercy, de la Grande Pinte, et de toute la partie située au bord de l'eau.
En voici, au surplus, la conclusion:
Tout vu et considéré, les sieurs Préaux, Bargue et le Procureur-Syndic entendus, le Directoire est d’avis :
i° Que le territoire de la commune de Bercy, doit être circonscrit conformément au plan annexé aux pièces, c’est-à-dire à partir depuis la barrière de La Râpée, jusqu’à celle de Picpus, laissant à gauche les murs et les i5 toises extérieures de la Ville de Paris; de la barrière de Picpus en remontant par une ligne presque droite, jusqu’à l’avenue qui répond à l’entrée principale du château de Bercy, laissant à gauche le territoire de Saint-Mandé, et prenant à droite une portion de terre qui tient d’un bout au territoire actuel de Bercy, d’autre bout à la dite avenue, d’un côté au territoire de Conflans, et d’autre côté au sentier qui formeroit de ce côté, la ligne de démarcation, la dite pièce étant du territoire du dit Saint- Mandé, à partir de l’angle de la dite pièce jusqu’à la porte principale du château de Bercy, prenant à droite tout ce qui dépend actuellement de Conflans ; à partir de la dite porte principale, et continuant la route qui conduit à Charenton, et côtoyant les murs du parc de Bercy, jusqu’à la rivière, prenant tout le dit parc et même la portion du potager de Conflans qui en a été détachée; enfin à partir de la rivière et la côtoyant pour regagner la barrière de la Râpée.
20 Que pour le service spirituel de cette vaste circonscription, qui comprendrait tant pour le civil que pour le spirituel, tout le château de Bercy jusqu’à la rue de la Grange aux Merciers, et l’autre côté de la route qui fait partie de la Grande Pinte dépendante de Conflans, le tout marqué en noir sur ce plan ; il est indispensable d’ériger en paroisse la chapelle desservie jusqu’à ce jour par les prêtres de la doc-
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trine chrétienne et d’assurer ainsy complètement et pour toujours l’exécution intentions expresses des fondateurs L
C’est certainement à la suite de ce procès-verbal, et après son adoption par le Directoire du département de Paris, que les rédacteurs de la pétition du 8 novembre 1791, relatée à l’occasion de la création de la paroisse, purent encore écrire les lignes suivantes .
La commune de Bercy... a une circonscription territoriale provisoire si mal entendue, qu’elle est exposée à chaque instant à des conflits de juridiction avec les municipalités qui l’avoisinent.
Déjà le Directoire du District et celui du département ont prononcé sur une circonscription plus naturelle.
Un petit plan manuscrit du plus haut intérêt montre les limites provisoires de la Commune de Bercy, telles quelles résultent du décret du 19 octobre 1790 et les limites projetées pour son extension, en 1791. Ce plan est ainsi mentionné dans le Procès-Verbal du District de Bourg-la-Reine, du 3o août 1791 :
Adresse de la même commune de Bercy au Directoire, signée Renat, maire; Thiboust, Procureur de la Commune et Le Grand, Secrétaire-Greffier, par laquelle ils renouvellent leurs sollicitations pour l’établissement d’une paroisse, et à laquelle est joint un plan en masse du territoire actuel de la Municipalité de Bercy, divisé en six sections, et de celuy qu’il conviendrait d’y joindre pour opérer une circonscription plus égale, plus commode aux habitans et moins embarrassante pour les deux municipalités voisines.
D’après ce plan, les six sections du Bercy de 1790 étaient les suivantes :
ire Section. A. Du Petit-Bercy et de La Râpée , bornée par la Seine ; le mur d’enceinte, entre les portes de La Râpée et de Bercy ; la rue de Bercy, de la porte de Bercy à la rue Grange aux Merciers; partie de la rue Grange aux Merciers.
i. Voir pièce justificative, n° 21.
2e Section. B. Des Marais , bornée par le mur d’enceinte, de la porte de Bercy à la porte de Charenton ; partie de la rue de Charenton ; une ligne régnant entre la rue de Charenton et celle de Bercy; partie de la rue de Bercy.
3e Section. C. Chapelle (de la chapelle de la Doctrine), bornée par une ligne régnant de la rue de Charenton à la rue de Bercy ; partie de la rue de Bercy ; partie de la Grange aux Merciers ; partie de la rue de Charenton.
4e Section. D. Vallée de Fècamp , bornée par une partie de la rue de Charenton ; une ligne régnant entre la rue de Charenton et l’ancien chemin de Charenton; partie de l’ancien chemin de Charenton ; une ligne brisée régnant entre l’ancien chemin de Charenton et la rue de Charenton.
5e Section. E. Moulin (du moulin placé près de la porte de Reuilly), bornée par le mur d’enceinte situé entre la porte de Charenton et celle de Reuilly; partie de l'ancien chemin de Charenton ; une ligne régnant entre ce chemin et la rue de Charenton ; partie de la rue de Charenton.
6e Section. F. Croix Rouge (de la Croix placée au carrefour du chemin de Reuilly et du chemin de Picpus), bornée par le mur d’enceinte situé entre les portes de Reuilly et de Picpus , partie du chemin de Picpus ; partie du chemin de Reuilly; une ligne régnant du chemin de Reuilly à l’ancien chemin de Charenton ; partie de l’ancien chemin de Charenton.
Le plan dont il s’agit, qui est peut-être le seul document du temps montrant les limites de Bercy en 1790 et en 1791, est intitulé : « Canton de Vincennes. Plan en masse de la municipalité de Bercy, divisé en 6 sections teint en rouge ; partie de Saint-Mandé teint en jaune ; partie de celle de Conllans-Charcnton, teint en noir. » On y voit la ligne de démar-
cation projetée, représentée par un pointillé rouge faisant rentrer dans la petite commune de 1790 d’importants territoires de Conflans-Charenton. Cette ligne délimitative suit toute la grande avenue du château de Bercy, depuis la commune de Saint-Mandé jusqu’à la rue de Charenton, en face de l’entrée principale du dit château ; de ce point elle longe la route de Charenton vers l’Est jusqu’à l’extrémité du parc, qu’elle contourne pour arriver à la rivière.
Le projet d’extension comprenait donc tous les territoires compris: i° entre la grande avenue du château, la rue de Charenton et les anciennes limites du 19 octobre 1790, agglomérant ainsi la Grande Pinte, une partie de la Vallée de Fécamp et des territoires de la Croix-Rouge; 20 tous les domaines compris entre la rue Grange aux Merciers et Confians, et entre la rue de Charenton et la Seine, c’est-à-dire la totalité du Parc et Château de Bercy1.
Ce sont les nouvelles limites de la commune de Bercy indiquées dans ce plan, que l’Assemblée législative adopta dans sa séance du 10 décembre 1791, à l’occasion de l’extension des bornes de la paroisse. Car il n’y eut pas, à proprement parler, de décision intéressant directement l’agrandissement de la commune, mais un décret instituant une paroisse à Bercy et lui donnant comme limites celles qui étaient réclamées pour l’extension de la localité, et que le District de Bourg-la-Reine avait indiquées dans son plan circonscriptif.
Les partisans de l’ordre pourront sans doute trouver que cette modification du territoire d’une commune s’était faite avec quelque désinvolture ; mais on n’y regardait pas de si près en ces époques d’enthousiasme révolutionnaire. La question sou-
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levée par le provisoirement , visé dans la décision du 19 octobre 1790, se trouvant ainsi solutionnée par un codicille législatif, on ne s’inquiéta pas autrement de la forme.
Voici, d’ailleurs, le texte du décret en question, que nous avons déjà reproduit à l’occasion de la paroisse :
Art. 1er. — Lachapelle de la commune de Bercy est érigée en Eglise paroissiale sous le titre de Saint Edme.
Art. 2. — Les limites de la dite paroisse de Bercy sont celles qui sont circonscrites dans le procès-verbal du Directoire du district de Bourg-la-Reine, du 3o août 1791, qui demeurera ainsi que le plan circonscriptif de la dite paroisse, annexé à la minute du présent décret.
Il convient d’ajouter qu’une pétition datée de 1859 — tout en contenant une erreur de plume : 7790 pour 779/ — rédigée à l’occasion de l’annexion de 1860, interprétait comme nous ce décret du 10 décembre 1791 et le considérait bien comme ayant consacré l’augmentation du territoire de la Commune :
Bercy, qui n’était autrefois qu'une faible annexe de la Paroisse Ste-Marguerite de Paris, fut érigée en Commune par deux décrets de l’Assemblée Nationale en date des 19 octobre et 10 décembre 1790. Il n’y existait alors que quelques rares maisons élevées sur les bords de la Seine qui, aux moindres crues, envahissait le sol L
Le document suivant, trouvé dans les notes de M. Fernand Bournon, en est également une preuve convaincante, réserve faite de l’erreur de date commise par les signataires, en ce qui concerne l’incorporation de la Grande Pinte et du château de Bercy à la Commune de ce nom, qui est de 1791 et non de 1790 :
Nous, maires des Communes (de Charenton le Pont et de Bercy), certifions à tous qu’il appartiendra que le lieu ou demeure depuis longtans le citoyen Joui, marchand boucher et percepteur des impositions ordinaires et vingtièmes de la
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ditte commune de Charenton pour l’année 1790, se nomme la Grande Pinte, lequel a dépendu de la ditte commune de Charenton jusques et y compris le dit an 1790, et que depuis cette époque il dépend de celle de Bercy qui a pris le dit nom de Bercy à cause du chateau de ce nom, qui dépendoit cy-devant du dit Charenton.
Certifions, en outre, que tout ce qui compose la dite Commune de Bercy, à l’exception du lieu dit la Grande Pinte et du dit chateau de Bercy, étoit non taillable comme dépendant de la ci-devant paroisse de Sainte Marguerite de Paris.
En foi de quoi nous avons signé le présent certificat pour servir et valoir au citoyen Joui ce que de raison.
Fait à Bercy, ce trois brumaire an neuf de la République. Signé : Duflocq, maire de Bercy, Cahouet, maire de Charenton le Pont. ( Archives de la Seine. D. M. 7. i .)
On peut donc résumer de la manière suivante la situation administrative de cette localité avant, pendant et après la Révolution :
Antérieurement à 1790, la partie de l’agglomération de Bercy, située entre le mur des Fermiers-Généraux et la rue Grange aux Merciers, appartenait à la Généralité de Paris et se trouvait comprise dans le quartier du Faubourg Saint-Antoine. A partir de la rue Grange aux Merciers, y compris la Grande Pinte et le château de Bercy inclus, l’autre fraction dépendait de Charenton.
Quand furent créés dans le département de Paris les trois districts : de Paris , de Saint-Denis et de Bourg-la-Reine , en vertu des décrets des i3 et 19 janvier 1790, complétés par celui du 10 février de cette année, la première partie de cette agglomération resta dans le district de Paris, tandis que la seconde entrait dans celui de Bourg-la-Reine 1 .
Dans l’Assemblée de la députation de Paris, du 5 fé-
1. Voir la carte du département de Paris en 1790, d’après le procès-verbal de délimitation du 28 janvier de cette même année, laquelle carte est divisée en 16 cantons, et annexée au volume de M. Lanfant: le Conseil général de la Seine. Paris, Combet, in-8°.
vrier 1790, les districts de Saint-Denis et de Bourg-la-Reine furent divisés chacun en huit cantons. Le Procès-Verbal de cette séance indique que le Grand et le Petit Bercy furent classés dans le 2e Canton de Bourg-la-Reine, dit Canton de Vincennes; et la Grande Pinte, y compris le château, dans le 3e Canton, dit canton de Charenton-le-Pont1 .
Au commencement de l’année 1794, et après la formation définitive de la Commune de Bercy, cette localité fut classée dans le 2e Canton du district de Bourg-la-Reine, c’est-à-dire dans le Canton de Vincennes.
En l’an VIII, par suite de la loi du 28 pluviôse (17 février 1800), la commune de Bercy rentra dans l’arrondissement de Sceaux, qui remplaça alors l’organisme administratif auparavant dénommé : district de Bourg-la-Reine. A la suite de cette mesure, le siège du nouvel arrondissement passa de Bourg-la-Reine à Sceaux, de même que le district de Saint- Denis devint l’arrondissement de Saint-Denis.
L’arrêté des Consuls du 25 fructidor an IX (12 septembre 1801) en maintenant les deux arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, réduisit à huit le nombre des Cantons du Département. Il en résulta que la Commune de Bercy passa dans celui de Charenton, appartenant toujours à l’arrondissement de Sceaux.
Cette division subsista jusqu’en 1898, année pendant laquelle, en vertu de la loi des 12-14 avril, le nombre des cantons des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis fut augmenté. Mais, en 1893, il y avait longtemps que la
1. Le fac-similé de ce document est reproduit dans le livre de M. Lanfant, pp. 76 et 77. Nous devons signaler qu’il y a contradiction entre ce procès-verbal et la carte de délimitation du 28 janvier 1790 dont nous parlons dans la note ci-dessus. Cette carte conserve, en effet, dans le district de Paris, la première partie de l’agglomération de Bercy, et classe dans le canton de Vincennes la Grande Pinte et le château de Bercy.
commune de Bercy n’existait plus, puisqu’elle était incorporée à Paris et à Charenton depuis 33 ans.
Nous n’avons rien trouvé sur l’emplacement de la première maison commune de Bercy. La proclamation de la Constitution de 1791, faite le 25 septembre de cette année et reproduite dans nos pièces annexes, nous apprend seulement quelle se trouvait sur une place publique, non loin de l’église, c’est-à-dire de l’ancienne chapelle de la Doctrine chrétienne, située, comme on sait, rue de Bercy, proche la rue Grange aux Merciers.
D’autre part, on peut voir dans notre pièce justificative n° 16, du 8 février 1791, qu’un emplacement fut demandé pour cette édification sur les terrains adjacents à la chapelle de la Doctrine chrétienne, demande qui resta d’ailleurs sans résultat.
Dans la délibération du Conseil Municipal du 10 octobre 1822, relative à l’acquisition d’un terrain de deux arpents pour la construction d’une nouvelle église, est insérée également une clause stipulant qu’une place y sera réservée pour l’édification ultérieure d’une Mairie. Le terrain dont il s’agissait, nous l’avons dit plus haut, était situé au lieu dit « les Fonds Verts », qui est l’emplacement de l’église actuelle1.
Cette dernière seule fut édifiée, la commune n’ayant pas trouvé les ressources nécessaires à la construction d’une Mairie. En 1 832, elle était installée en location dans une maison appartenant au sieur Duchemin; et la commune était si pauvre qu’une délibération du 10 mai 1841 devenait nécessaire pour parfaire le paiement de la somme de 936 francs restant due des loyers antérieurs à cette année i832. La délibération omet,
1. Archives de la Seine. Registre n* i des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
malheureusement, d'indiquer l’emplacement de la maison du sieur Duchemin 1 .
L’année suivante, à partir du ier janvier 1 833, M. Soulages, propriétaire, louait à la commune, pour l’installation de sa Mairie, une maison lui appartenant, pour une durée de six années et au prix de 5oo francs l’an. En raison de la cherté des loyers dans Bercy, M. Soulages, à l’expiration de cette période, portait le prix de la redevance à la somme de onze cent francs et ne voulait pas consentir une durée de plus de trois ans. Dans cette maison étaient installés les bureaux, la chambre du Conseil, le corps de garde, les logements du Secrétaire et du concierge. La délibération relative au nouveau bail, qui ne donne pas non plus l’indication de l’emplacement, contient la phrase ci-après, constatant toujours l’impossibilité d’édifier :
Considérant que les ressources de la commune ne lui permettent pas encore de faire construire une maison commune 2...
La maison commune dont il s’agit était exactement située rue Soulages, au coin gauche de cette rue et de celle de Bercy : a le drapeau flottait sur la porte d’entrée, rue Soulages, et c’était le même numéro 3i sur les deux rues ».
La rue Soulages, allant du quai de Bercy à la rue de ce nom, avait été ouverte sur des terrains acquis en 182.3 par M. Soulages, négociant en vin3. Cette voie, qui existe encore aujourd’hui, a été complètement englobée dans l’entrepôt, ainsique la partie de la rue de Bercy à laquelle elle aboutissait.
1. Archives de la Seine. Registre n° 2 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
2. Archives de la Seine. Registre n° 1 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
3. Article de M. Gaston Bédhet, dans le n° de janvier 1906 du Bulletin de la Société de Prévoyance du Commerce des vins et spiritueux.
En 1841, par une délibération du 1e1' décembre, le Conseil prenait enfin la décision ferme de construire une maison commune sur le terrain lui appartenant, acquis en 1822, situé à l’angle gauche de la place de l’église et de la rue de Bercy. Ce terrain mesurait 21 m. 56 en façade sur la place, et i5 m. 3o sur la rue. Il offrait une surface suffisante pour l’édification de la Mairie proprement dite et de ses dépendances.
Dans le rapport qu’il présentait à ce sujet, le maire faisait valoir que la commune, comptant alors 8.000 âmes, ne pouvait tolérer plus longtemps que le siège de sa Municipalité fût encore dans une maison louée et, d’ailleurs reconnue insuffisante pour ses services. Ce fut après la lecture de ce rapport que le Conseil adopta la délibération indiquée plus haut :
Est d’avis, à l’ananimité, iu qu’il soit construit d’après les plans de M. Canissié, sous la direction et sous l’inspection immédiate de M. Naissant, architecte des communes, un bâtiment pour y recevoir les divers services de l’Administration municipale, de la police locale, de la garde nationale, et les logements nécessaires au Commissaire de Police, aux secrétaires et au concierge de la mairie...
Le devis de la dépense s’élevait à la somme de 101 .287 francs, payable par termes fixés dans la délibération 1 .
Le Moniteur, dans son numéro du 14 janvier 1844, annonce que les travaux ne commenceront qu’au printemps. Le préfet de la Seine, comte de Rambuteau, en effet, n’en posa la première pierre que le 29 avril de cette année, et il fallut, en mai i8q5, la construction n’étant pas terminée, demander une prolongation du bail de l’ancienne Mairie à son propriétaire, qui était alors M. Gagneraux2.
2. Archives de la Seine. Registre n° 2 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
Le môme Moniteur a laissé de la cérémonie en question une intéressante relation que nous reproduisons ci-après :
M. le comte de Rambuteau, Préfet de la Seine, a été hier poser la première pierre d'une mairie, d’une école et d’une salle d’asile dans la commune de
Il y a cinquante ans à peine Bercy n’était qu’un hameau composé de quelques chétives maisons sur le bord de la Seine. C’est maintenant une puissante commune, une de ces nombreuses villes qui se pressent aux flancs de Paris.
Bercy, qui en 1 832, n’avait encore que 4.500 habitants, en compte aujourd’hui près de 10.000. Son immense commerce va toujours croissant, et toute la rive de la Seine, depuis la barrière jusqu’au parc de M. de Nicolaï, n’est plus qu’un magnifique quai sur lequel chaque année se construisent de nouveaux magasins. Toutes les rues de l’intérieur sont vastes et aérées, et leur éclairage ne le cède en rien à celui de la capitale. C’est au centre de la commune, près de l’église, que l’on élève les bâtiments dont M. de Rambuteau était appelé à poser la première pierre.
La mairie sera grande, spacieuse et appropriée aux nouveaux besoins de la population, les écoles et la salle d’asile pourront contenir de 3 à 400 enfants. Le tout se trouve placé tant sur la grande rue de Bercy que sur une belle place plantée d’arbres qui conduit à l’église.
La garde nationale était sous les armes, brillante et nombreuse; le meilleur éloge qu’on en puisse faire, c’est qu’on aurait pu la prendre pour un bataillon d’une de nos belles légions de Paris.
Le maire, M. Libert, membre du Conseil général de la Seine, à la tête de son conseil municipal, a reçu M. le Préfet, et, dans un discours rempli d’intérêt, il a résumé l’histoire de la commune de Bercy depuis 1789 jusqu’à nos jours, montrant tous les progrès qui ont été faits et rendant un juste tribut d’hommage à l’administration actuelle.
M. de Rambuteau a répondu en faisant l’éloge du maire et de la population de Bercy qui, comme celle tout entière du département de la Seine, ne cesse de prêter à l’administration un appui si ferme et si éclairé. Il a fait valoir le zèle et le courage de cette population dans les moments difficiles, son immense activité et son ardeur industrielle dans les temps de calme et de paix. La garde nationale a défilé ensuite devant M. le Préfet et la cérémonie s'est terminée par un magnifique banquet offert par le conseil municipal, et qui est venu encore témoigner par le bon goût et l’élégance de ses dispositions, du degré avancé de la civilisation sur tous les points dans la commune de Bercy. La fête s’est terminée par des toasts au roi et à la famille royale L
Lors de l’annexion du iôjuin i85q, la mairie du XII1' arron-
Le Moniteur, du 3o avril 184t
dissement fut installée dans l’ancienne mairie de la Commune de Bercy, place de la Nativité.
En raison de l’insuffisance de cet édifice, la ville de Paris loua pour trois, six ou neuf années, à partir du Ier avril 1870, en vertu d’un acte administratif du 29 juin suivant, un pavillon contigu appartenant à M. Morisson, et au prix de i.5oo francs par an. A quelques mois de là, et toujours en raison de l’insuffisance des locaux, la Ville était encore obligée de louer au même M. Morisson un autre pavillon voisin, au prix de 2.5oo francs par année, à partir du ier octobre 1870, location régularisée par un acte administratif du 3o décembre 1871. Ce groupement d’immeubles constitua donc la mairie du XI b' arrondissement jusqu’aux derniers jours de mai 1871, date à laquelle la mairie proprement dite, sans les pavillons, fut incendiée au cours des événements insurrectionnels.
La Municipalité fut alors transférée rue de Bercy, n° _p, dans une maison située vis-à-vis la place de la Nativité, qui avait été justement acquise par la Ville, des héritiers Claude Darnerin, par le contrat du 5 mai 1866 devant Mocquard, notaire, pour l’établissement de l’Entrepôt de Bercy.
Les divers services de la mairie étaient donc installés en deux endroits différents : i° dans la maison portant le n° q5 de la rue de Bercy, 20 dans les deux pavillons loués à M. Morisson.
Les périodes de ces deux locations avaient été réglées de façon à prendre fin lors de la prise de possession de la mairie nouvelle, construite en 1876, à l’angle de la rue de Charenton et de l’avenue Daumesnil, sur un emplacement provenant des expropriations faites en exécution du décret du -28 juillet
JO
1862 et suivant jugement du 6 août i863 pour le percement de l’avenue Daumesnil1 .
En ce qui concerne cette nouvelle mairie, il semble bien que l’idée première de l’Administration delà Ville de Paris, après les incendies de 1871, avait été de reconstruire sur place l’ancienne maison commune de Bercy sans songer à l’édification d’un bâtiment neuf. C’est du moins ce qui semble ressortir de la discussion ci-après du Conseil municipal, du 23 mars 1872 :
A propos des réparations dans les Mairies, M. Perrinelle, Conseiller du XIIe arrondissement, s’étonne qu’il soit question de réparations pour la Mairie du XIIe qui a été entièrement détruite par l’incendie de la Commune.
A quoi M. Alphand répondait :
M. le Directeur des Travaux explique qu'une portion du crédit demandé sera appliqué à l’appropriation des locaux où est installée provisoirement la Mairie ; quant à la reconstruction de l’édifice incendié, c’est une opération qui exigera 5 ou 6 ans.
Disons que, dans sa séance du 12 avril 1873, le Conseil Municipal de Paris votait l’édification d’une nouvelle mairie sur un autre point: avenue Daumesnil.
Le département des estampes de la Bibliothèque Nationale possède une photographie des ruines de la mairie, prise après l’incendie de 1871: le bâtiment est complètement détruit; il en reste une encoignure montrant qu’il se composait d’un rezde-chaussée et de deux étages. Le rez-de-chaussée, dont les murs sont ornés de refends et de bossages, est percé de fenêtres à sommets arrondis et d’un portail flanqué de deux colonnes supportant un balcon. Les fenêtres du premier sont carrées, l’étage est lui-même surmonté d’une frise à modillons
1. Noies sur l'Administration des Services Municipaux, parM. Pelletier, directeur à la Préfecture de la Seine, i vol, 1875, p. 29 et 1 vol., 1879, P- ‘3-
au-dessus de laquelle règne le deuxième étage. Il n’y a plus trace de combles dans l’image 1 .
Voici la liste des maires et adjoints qui administrèrent la commune de Bercy, de 1790 à 1860 :
De 1790 à 1800, Maire : Renat (Edm e), Adjoint: Mainguet.
De 1800 à 1814, Maire: Duflocq (Nicolas-Henry),
Adjoints : Royé, Gillet (Louis), Mainguet (Jean), Tricot ( C laude-N icolas- An toine) .
De 1814 à 1 8 1 5, Maire: de Chabons.
De 1 8 1 5 à 1817, Maire: Gallois (Louis), Adjoint: Largueze (Bernard-Etienne).
De 1817 à 1821, Maire : Gallois t^Louis).
De 1821 à i83o, Maire : Comte de Nicolay (Aymard- Chrétien2), Adjoint : Tricot (Claude-Nicolas-Antoine).
De i83o à i83c, Maire: Renet (François-Marie), Adjoints: Portier (Louis-Marie-Philibert), Soulages (Camille-Zacharie).
En 1 832 , Maire : Portier (Louis-Marie-Philibert), Adjoints: Soulages (Camille-Zacharie), Duchaussoy (Jean-Jules).
De i83c à 1857, Maire: Libert (Pierre-François-Marie), A d joints : D uchaussoy (Jean- J ules) , H ugot (C laude-F rançois) , Larroze (Pierre), Favrichon (Claude), Paris (Charles-Henri), Rosey (Antoine-Isaac), Ligeron (François-Denis), Duperié- Pellou (Philippe- Louis), Laveur (Antoine).
De i85y à 1859, Maire: Aquart (André), Adjoints : H ugot (Claude-François), Laveur (Antoine)3 .
1. Bibliothèque Nationale. Estampes. Topographie de la France, Seine, Paris. 12' arrondissement, 47’ quartier. Va 3oi.
2. Le 5 Juin 1837, M. de Nicolay fut élu membre du Conseil Municipal de Bercy, et installé dans la séance du 20 novembre suivant. Il prêta entre les mains de M. le maire Libert fils aîné, le serment ci-après : « Je jure fidélité au roi des Français, obéissance à la charte constitutionnelle et aux lois du Royaume. » (Archives de la Seine. Registre n° 1 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.)
3. Bercy , son histoire, son commerce , par A. Sabatier, 1875, p. 209. Et Almanachs Nationaux.
CHAPITRE X
A BERCY PENDANT LA RÉVOLUTION. — FORMATION DUNE MILICE. — LA CONTRIBUTION PATRIOTIQUE. — LA PROCLAMATION DE LA CONSTITUTION DE 1 79 1 . — DON PATRIOTIQUE EN 1792 A L’OCCASION DE LA GUERRE. — LA PATRIE EST EN DANGER. — LES ENRÔLEMENTS VOLONTAIRES. — LES DÉSERTEURS. — LA CHERTÉ DES SUBSISTANCES. — DÉPÔT DES CHEVAUX DE CAVA- LERIE. — LA MAISON DE SANTÉ DE PICQUENOT. — LA FÊTE DE LEPELLETIER DE SAINT-FARGEAU ET DE MARAT.
Comme suite naturelle au chapitre qui vient d’être consacré à la formation de la Municipalité de Bercy, point essentiel de ce volume, nous voudrions relater les quelques faits politiques et administratifs de l’époque révolutionnaire se rapportant à la nouvelle commune, et rencontrés au cours de nos recherches.
I/un des premiers actes des habitants fut de se constituer en milice ou corps de volontaires, tant pour la protection de leurs propriétés et de leurs personnes, que pour le maintien de l’ordre et l’exercice de la police. Les bonnes volontés, sans doute, ne manquaient pas à cette époque de délirant patriotisme, mais les armes, les munitions, les équi-
BARRIÈRE DE BERCY, de l’enceinte des Fermiers Généraux. D’après l’aquarelle de Palaiseau, exécutée vers 1819.
pements faisaient quelque peu défaut à cette population peu fortunée. Après avoir procédé à la formation d'un bataillon et à la nomination de tous les officiers, suivant la prescription des lois et décrets, la Municipalité s’adressa au Généra de La Fayette pour lui demander son affiliation aux autres bataillons placés sous ses ordres, ainsi que la fourniture des armes et des équipements militaires. Il fut convenu, à la suite d’une demande du 3i janvier 1791 , adressée au Maire de Paris, que les volontaires de Bercy précédemment enrôlés dans le bataillon des Enfants-Trouvés du faubourg Saint- Antoine, garderaient leurs fusils pour passer au bataillon de Bercy, et que la capitale en fournirait d’autres, destinés aux nouveaux volontaires qui en seraient dépourvus. La demande des pétitionnaires était d’autant plus fondée, disaient-ils :
Que la municipalité de Bercy, voisine de Paris et des barrières, ayant dans son enceinte plusieurs guinguettes très fréquentées, lesquelles sont la Grande Pinte, la Grange aux Merciers, et celle de Bercy, il peut arriver très fréquemment que pour maintenir l’ordre et la justice, la garde soit appelée, et qu’il est indispensable qu’elle soit armée pour être respectée L
Trois mois après, la pénurie des munitions se faisant de plus en plus sentir au bataillon de Bercy, la Municipalité se voyait contrainte de s’adresser à son district qui lui donnait enfin satisfaction :
Municipalité du Petit-Bercy. A Messieurs les Administrateurs et Procureur Syndic du District du Bourg-la-Reine.
Les Officiers Municipaux et commandant de la Garde Nationale du Petit Bercy et dépendances telles que La Râpée, La Vallée de Fécamp et partie de la Grande Pinte ou la chaussée de Charenton, ont l’honneur de représenter que, n’ayant aucune munition pour le service de la garde et la sûreté des propriétés, et le secours de la Patrie en cas de besoin, demandent qu’il lui soit accordé mille cartouches de munition dont ils offrent de rendre un compte exact au Directoire du district lorsqu’il le requerrera.
HERCT.
Signé : Renat, maire ; Thiboust, Procureur de la Commune ; Blot, Commandant du bataillon ; Coulon, major.
Le Directoire du District de Bourg-la-Reine est d'avis qu’il soit délivré cinq cents cartouches pour le service de la Garde Nationale à la charge par les officiers municipaux et officiers de la dite garde d’en surveiller I’employ,d’en rendre compte au Directoire sur sa réquisition. Fait au Bourg-la-Reine, en Directoire, le 19 avril ’79! *•
Dans un autre ordre d’idées, nous signalerons le léger incident survenu entre la Municipalité de Bercy et le District de Bourg-la-Reine, à propos du recouvrement de la Contribution patriotique.
On sait que le décret du 6 octobre 1789, dans son article 9, prescrivait à chaque municipalité de tenir un registre destiné à l’inscription des contributions. Les citoyens dont le revenu ne dépassait pas 400 livres n’étaient assujettis à aucune proportion et restaient libres de fixer eux-mêmes, selon leur volonté, le montant de leur contribution. Les ouvriers et journaliers sans propriété n’étaient pas non plus obligés d’y participer, mais l’Etat ne pouvait refuser l’offrande libre et volontaire de ces citoyens. Or, la Municipalité de Bercy avait été taxée de négligence par son district, au sujet de la communication tardive de l’état des particuliers ayant fait leur déclaration de cotisation, si bien qu’un rappel énergique fut adressé au citoyen Thiboust, Procureur-Syndic, qui y répondit, peut-être un peu nerveusement, mais en donnant quelques renseignements utiles à enregistrer:
J’ai reçu votre lettre du 1 1 du présent mois, renfermant des ordres que je res. pecte infiniment, et me ferez toujours un devoir d’exécuter de mon mieux, mais les soupçons, pour ne pas dire les inculpations de négligence de notre part, pour le recouvrement de la contribution patriotique, m’ont été sensibles ; je prends la respectueuse liberté de vous rappeler ce que j’ai déjà fait sur d’autres objets tendant au même but, et vous assure qu’il n’y a nullement de notre faute...
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Et le citoyen Thiboust fait connaître que, dépendants cidevant de Paris, les habitants de Bercy sujets à cette contribution, ont fait leurs déclarations dans les différents bureaux de cette ville. Il ajoute :
J’observe encore que la plus grande partie de nos concitoyens étant ouvriers et jardiniers, n’ont d’autres revenus que le modique fruit des sueurs et des fatigues qu’ils éprouvent tous les jours, et sont bien dans le cas d'exception.
Cette lettre, datée du 14 juin 1791, est écrite sur du papier portant la formule imprimée ci-après: Municipalité du Petit-Bercy, du Ponceau de la chaussée de Charenton, de la Vallée de Fécamp et de la Râpée n
Voici, dans la nouvelle commune de Bercy, une cérémonie imposante qui est celle de la proclamation de la Constitution de 779/, votée le 3 septembre, et faisant suite à la fameuse Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen , approuvée le 26 août. Cette proclamation dans toutes les communes de France, était faite en vertu du décret du i5 septembre 1791, ainsi conçu :
L Assemblée Nationale décrète que ses Commissaires, pour porter les décrets à la sanction, se retireront, à l’instant, par devers le Roi, pour prier Sa Majesté de donner des ordres pour que Dimanche prochain, dans la capitale, la constitution soit solennellement proclamée par les Officiers Municipaux, et pour qu’il soit fait des réjouissances publiques, pour célébrer son heureux achèvement.
Et que la même publication solennelle et les mêmes réjouissances aient lieu danstous les chefs-lieux de département, le dimanche qui suivra le jour où la Constitution sera parvenue officiellement aux administrations de département, et dans les autres municipalités, le jour qui sera fixé par un arrêté du Directoire du département 2.
Pour Bercy, la lecture dont il s’agit donna lieu, ainsi que nous le disons plus haut, à une cérémonie commencée par une messe solennelle, et continuée ensuite par un défilé des
Archives Nationales. T
2. Lois, décrets et ordonnances. Duvergier, 1824, t. III, p. 327.
membres de la Municipalité, escortés du bataillon de la Garde nationale. Sur la place publique de la Maison commune, sur celle de La Râpée, sur celle du haut du Ponceau près la nouvelle barrière, sur celle du haut delà Grande Pinte de Bercy, quatre lectures furent faites par le lieutenant de maire, en l’absence du premier magistrat, de l’acte constitutionnel, qui fut montré au peuple assemblé, au son des trompettes, au bruit des fanfares et des tambours \
Au mois de juin 1792, la petite commune semble déjà sur le chemin de la prospérité, le superflu de ses impôts se soldant par une somme de six cents livres. Ce sera ce superflu que, dans un beau geste, elle déposera sur la tribune de l’Assemblée Nationale comme don patriotique offert à l’occasion de la guerre. Dans la séance du 21 juin 1792, présidée parM. Lemontey, une députation de la Municipalité fut à cet effet admise à la barre et l’orateur donna lecture de l’adresse suivante :
Messieurs, simples habitants de la campagne, nous ne savons pas, comme les gens des villes par quels degrés il faut que le patriotisme passe pour être épuré ; mais nous sentons comme eux que nous aimons notre patrie. Nous apprenons que la guerre lui cause un surcroît de besoins, et nous vous apportons ce qu’il est en notre pouvoir de vous offrir pour la soulager un instant. Acceptez donc en son nom, Messieurs, les citoyens de Bercy vous en conjurent, cette somme de six cens livres : elle est modique, mais elle est le superflu de nos impôts. Oui, Messieurs, nous croyons tous qu’avant qu’un citoyen cherche à s’honorer en paraissant faire un don à sa patrie, il faut qu'il commence par acquitter sa dette principale envers elle; et le bonheur de la France serait bientôt à son comble, sises administrateurs pouvaient compter plutôt sur le paiement total et exact des impôts, que sur le revenu presque toujours éventuel de dons qui ne les égalisent jamais ; aussi chacun de nous, pénétré de ces deux vérités, a-t-il su mettre à part l’argent qui peut revenir au percepteur des impôts du canton.
Nous ne vous ferons pas perdre de temps en vous parlant de nous davantage; car nous ne savons pas faire de ces phrases régulières et sonores, dont la seconde n’est souvent que l’écho de la première, pour vous attester notre patriotisme et
notre amour pour la Constitution. Mais, Messieurs, rentrés dans nos foyers, nous continuerons de vous prouver que ces sentiments nous sont communs avec le reste des habitants de cet Empire, en obéissant aveuglément aux lois que vous nous dicterez, et en ne souffrant que personne les viole en notre présence.
Signé : Provencher, volontaire; Renat, adjudant en chef; Coulon, commandant en chef; Binet, lieutenant; Potel, capitaine de grenadiers; Morel, citoyen ; Bergeret ; Le Grand ; Cuvillier; etc.
Après cette lecture, qui souleva de vifs applaudissements, le président accorda à la députation les honneurs de la séance. L’Assemblée ordonna, en outre, la mention honorable de l’adresse, son impression, et l’envoi, aux 83 départements1.
Nous indiquerons encore, qu’une lettre de Thiboust, Procureur de la Commune, adressée au District de Bourg-la- Reine, le 16 août 1792, annonce la réception et la publication dans la localité, le dimanche 12 du présent mois à midi, du décret de l’Assemblée Nationale daté du 10 août, portant suspension du chef du pouvoir exécutif. Thiboust mentionne également que le nouveau serment ordonné aux ecclésiastiques et aux fonctionnaires publics a été prêté à la Commune dans une assemblée générale2.
Quand la patrie courut le danger de l'invasion étrangère, les enrôlements volontaires furent nombreux à Bercy, de jeunes citoyens prêts à voler aux frontières pour défendre l’intégrité du territoire. La pièce d’archives suivante nous en donne la liste complète, terminée par le cri d’allégresse de la Municipalité à la gloire de ses courageux enfants :
Municipalité du Petit Bercy, du Ponceau, de la chaussée de Charenton, de la Vallée de Fécamp et de la Râpée.
Liste des citoyens de la Commune de Bercy qui, animés du zèle patriotique et du civisme le plus louable se sont volontairement dévoués à la défense de la patrie en danger, et qui en conséquence ont fait sur les registres de la
1. Archives parlementaires , t. XLV, p. 443. La minute de cette lettre se trouve aux Archives Nationales. C. 1 52 (268-270).
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Municipalité leur soumission de voler aux frontières, d’aller combattre et de repousser l’ennemi et de mourir plutôt que de se rendre, duquel généreux dévouement est fait mention honorable sur les registres de la Municipalité. La présente liste envoyée à M. le Commandant général avec invitation de donner aux citoyens qui la composent les éloges et encouragements dus à leur affection pour la patrie.
Liste des noms : Louis Boulet, Etienne Perrier, J. G. Pinard, François Champy, Thomas Hilaire, Pierre Potel, François Des Ribles, Jean Chrétien) Augustin Fontaine, Louis Toussaint Ory, Pierre Bonvalot, Pierre Moniot, Jean Binche, Denis Moniot, Louis François, Jean René Louvet, Pierre Herveche, Charles Balant, Jean Bertrand, Bergeret fils, Jean Mathieu, François Dallet, L. F. Fontaine, Joseph Laroche, Jean Baptiste Moniot, Antoine Poidevin, Louis Marie Favorté, Louis Pierre Ducolet, Jean Baptiste Friquet, Louis Levacheux, Jacques Le Roy, Pierre Guainot, Jean Jacques Mainguet, Charles François, Jean Magé, Louis Nicolas Duchennois, Jacques Duport, Jean Vitry, Louis Jean Fosse, Nicolas Collet, Nicolas Béguin, Joseph Garby, Noël Louis, Philippe Drawitz, Mathurin Bourgoin, Christophe Peronet, Dufloc l’aîné, François Bonnet, Antoine Thory, Jean Baptiste Chauvin, L. F. E. Radouin, Jean La Peyre, Thomas Sirieul, Simon Paillard, Jean Dumont.
Nous, Maire et Officiers Municipaux de Bercy, glorieux d’avoir dans le sein de notre Commune un bon nombre de braves et généreux défenseurs de la liberté et de l’égalité, adressons avec enthousiasme ces braves volontaires à M. le Commandant général, et le prions de leur tracer la route qu’ils doivent tenir pour rejoindre l’armée, où ils ont juré d’aller combattre, vaincre, ou mourir.
Fait en assemblée générale du Conseil de la Commune, à Bercy, le 5 septembre 1792, l’an quatrième de la Liberté, le premier de l’Égalité. Signé : Renat, maire, Mainguet, Fourmère, Thiboust, Pr de la Commune, Boullanger, municipal, Legrand, secrétaire-greffier.
A M. le Commandant général de la Garde Parisienne L
[Cachet de cire rouge : Deux palmes surmontées d’une couronne, au milieu desquelles est écrit : La Nation, la Loi et le Roi. En exergue : Municipalité du Petit Bercy].
Le soir de cette journée du 5 septembre 1792, les volontaires de Bercy se présentèrent à la barre de l’Assemblée Nationale, présidée par M. Cambon, son Vice-Président, et demandèrent l'autorisation de défiler dans la salle, ce qui leur fut accordé.
La Compagnie se montra en bon ordre, au milieu des
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applaudissements et aux cris de vive l'Égalité , vive la Nation et jura de servir jusqu’à la mort la cause de la liberté.
Comme témoignage de gratitude, l’Assemblée décréta la mention honorable 1.
Mais voici que ce bel élan eut un lendemain.
En mars 1793, une levée de neuf hommes de marche était faite dans la commune, qui n’en put trouver que huit, ainsi que le constate le document ci-après :
Bourg l’Egalité, le 23 mars 1793 l’an 2e de la République. Les administrateurs commissaires du département de Paris, aux citoyens et officiers municipaux de Bercy.
Nous avons reconnu suffisant le nombre des huit hommes de marche fournis par votre commune. Votre civisme nous est un sûr garant que vous ferez tous vos efforts pour trouver un neuvième homme, comme aussi pour accélérer le départ, tant de votre contingent, que des volontaires revenus dans votre sein avec ou sans congé limité, suivant la réquisition que nous vous en avons faite par notre lettre du 20 du présent !...
L’injonction contenue dans ce billet, d’accélérer le départ des volontaires revenus avec ou sans congé, nous oblige de dire que le beau zèle du départ à la frontière, en 1792, paraissait bien tombé en 1793, du moins pour quelques-uns des jeunes gens de Bercy. Plusieurs étaient revenus dans la commune après désertion, refusant de prendre les armes et de regagner leur bataillon. Tous les moyens furent employés afin d’obtenir leur retour à l’armée, mais rien ne réussit et le district du Bourg-Egalité fut obligé de prendre des mesures sévères et de faire appel à la gendarmerie.
Nous reproduisons ci-après un arrêté concernant cette affaire, qui perdrait certainement à être analysé :
Vu par le Directoire du District du Bourg l'Egalité, les diligences faites tant par lui que par le Directoire du Département, pour déterminer à rejoindre les
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volontaires qui ont quitté leurs drapeaux, entr’autres, sa lettre du 6 mai dernier par laquelle le Directoire du District déclare que les voies de douceur et de conciliation sont épuisées et que si dans trois jours à compter de la publication de la dite lettre, les volontaires ne se mettent pas en devoir de rejoindre, elle est résolue à donner à la gendarmerie les ordres les plus sévères de les mettre en état d’arrestation pour les faire retourner de brigade en brigade à leurs bataillons.
Vu la réponse du Procureur de la Commune de Bercy, au nom de la Municipalité, en date du 12 du même mois de mai, par laquelle il marque qu’elle a fait venir le matin du même jour, les volontaires de sa commune, qu’en vain elle leur a cité la loi qui les oblige à partir, qu’en vain elle leur a lu et relu la lettre du dit jour 6, qu’elle avoit déjà publiée à son reçu; qu’en vain elle a épuisé toutes les voies de douceur et de conciliation qui étoient en son pouvoir; que leur réponse a été un refus formel d’obéir à la loi, motivé sur les raisons les plus insignifiantes et même insultantes plus ou moins envers l’administration et la Municipalité, qu’en conséquence elle prie le Directoire d’envoyer à la gendarmerie les ordres qu’il croira nécessaires.
Vu les décrets des i3 décembre 21 et 24 février, l'article 2 du décret du 8 mars aussi dernier, qui portent que, les sous-officiers, volontaires nationaux et soldats rejoindront leurs bataillons et régiments dans le plus court délai.
Et l’article 4 du décret du 28 mars portant que la Gendarmerie est mise en état de réquisition permanente pour former des patrouilles sur les routes et chemins qui conduisent aux armées, qu’elle arrêtera tout militaire qui reviendrait de l’armée sans congé, ou qui se détourneroit de la route qui lui a été donnée pour se rendre à l’armée, qu’elle le constituera prisonnier, le renverra de brigade en brigade à son bataillon pour que son procès lui soit fait.
L’Administration, considérant que la conduite des volontaires de la commune de Bercy est d’autant plus répréhensible, que non seulement ils ont refusé d’exécuter la loi, mais qu’encore leur refus a été motivé avec les raisons les plus insignifiantes et même insultantes plus ou moins envers l’administration du District et la Municipalité.
Le suppléant au Procureur Syndic entendu :
Le Directoire requiert au nom de la loi, les citoyens Gillet et Coûteux, lieutenans de la ire division de Gendarmerie Nationale, de se transporter avec les brigades de leur commandement, dans la commune de Bercy, pour y mettre en état d’arrestation les volontaires déserteurs ci-après nommés, savoir :
Jean Michel Vitry; Jean-Baptiste Fausse; Philippe Travis; Joseph Garbi ; Simon Paillard; Pierre Hervet; Nicolas Béguin; Pierre Potel ; François Deribles; Alexandre Relié; Nicolas Paul Duflocq; Pierre Ducollet; Pierre Guénon et Jean Chrétien.
Les citoyens Gillet et Coûteux sont requis d’amener au Directoire tous les dénommés ci-dessus, pour être signalés et prendre leur route pour Valenciennes, où ils seront conduits de brigade en brigade par la gendarmerie Nationale,
comme aussi de mettre en état d’arrestation et de conduire au Directoire, tous autres déserteurs qui leur seraient dénoncés.
La Municipalité et la garde Nationale de Bercy, sont pareillement requises au nom de ia loi et sous leur responsabilité, de prêter main forte et assistance aux citoyens Gillet et Coûteux, pour l’exécution du présent réquisitoire.
Il est recommandé à ces deux fonctionnaires d’user de beaucoup de prudence et de modération, et de se souvenir que c’est contre des frères égarés, que la loi les force de déployer sa rigueur.
Fait en Directoire, au Bourg l’Egalité, le i3 juin 1793, l’an 2' de la République i.
Parmi les noms des déserteurs ci-dessus, se trouve celui de François Deribles. Nous ne voudrions pas le laisser condamner sans apporter en sa faveur une circonstance atténuante trouvée dans la pièce suivante, de laquelle il résulte qu’il n’avait pas toujours été un soldat réfractaire:
Les citoyens Jean Jacques Minguet et François Deribles, volontaire de la Commune de Bercy, enrôlés au mois de Septembre 1792 dans le 6e bataillon de Paris, compagnie Darougeville, sont rentrés à Bercy, l’un pour blessures à l’épaule gauche; l’autre en permission. Comme ils m’ont témoigné, écrit le premier Syndic du district de Bourg Egalité à Le Roux, ordonnateur des guerres, le brûlant désir de rejoindre leurs frères d’armes du bataillon, je vous engage à leur faire fournir l’habillement et l’équipement qui leur est nécessaire ainsi que l’ordre de route pour rejoindre 2.
Voici encore une députation des citoyens de la commune de Bercy à la barre de l’Assemblée Nationale qui est, cette fois, la Convention. Nous sommes au 21 avril iyg3 et il s’agit de protester contre les difficultés de la vie et la hausse des prix des denrées alimentaires:
L'orateur de la députation exprime les alarmes de ses compatriotes et les siennes sur la cherté des subsistances; il réclame de promptes et décisives mesures pour arrêter les progrès du mal, et propose à la Convention de fixer le maximum du prix des denrées, que les cultivateurs et fermiers soient contraints à garnir les marchés, qu’il soit fait des recensements dans chaque commune, et dressé un état exact de tous les grains qu’il peut y avoir chez les différents pro-
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priétai res, fermiers ou marchands; que si les baux sont un obstacle aux mesures qu’il propose, la Convention les annule tous par un décret.
Le Président fait connaître aux pétitionnaires les décisions qui ont été prises et les engage à se rendre aux comités réunis d’agriculture et du Commerce, pour y faire part de leurs vues et de leurs moyens et entendre la discussion qui aura lieu sur ces importants objets.
La Convention leur accorde les honneurs de la Séance L
Peut-être est-ce à ces inquiétudes pour les difficultés de la vie, qu’il faudrait rattacher l’incident ci-après, arrivé moins d’un mois auparavant: Dans la séance du Comité de Défense Générale, section du Comité de Salut Public, du 28 mars 1793, à sept heures du soir, un membre annonce que des bruits circulent indiquant que de grands rassemblements se forment à Bercy, dont les suites pourraient devenir graves. Le Président du Directoire du Département, qui assiste à la séance, offre d’aller chercher des renseignements sur la nature et les effets de ces rassemblements. Le Comité lui accorde cette autorisation. Quelques instants après, le maire de Paris vient annoncer que la Ville est calme, et que l’ordre règne à Bercy où l’on craignait qu’il y eût du mouvement. Rien, d’ailleurs, au cours de la séance, n’indique le motif de ces troubles 2.
Une chose que l’on connaît assez peu, c’est que Bercy posséda pendant la Révolution un vaste dépôt de chevaux de guerre situé à l’endroit connu sous le nom des Bâtiments de la régie des fiacres. Aussi, fort souvent, trop souvent, au dire de l’irascible procureur Thiboust, le gouvernement s’adresse-t-il à la commune pour obtenir quelques attelages indispensables à ses besoins. La lettre ci-après du susceptible fonctionnaire, indique que ce dépôt était entre les mains d’une Compagnie paraissant assez peu disposée à
Archives Parlementaires , ir' Série, t. LXIII, p
2. Archives Nationales. AF* IF. 45, f* 69-70 et Aulard, Recueil des Actes du Comité de Salut Public , t. Il, pp. 554-555.
rendre service. La missive est datée du 14 mai 1793 et écrite sur du papier ayant cette formule imprimée : Municipalité de Bercy et dépendances. Elle ne porte pas de suscription :
De Bercy, ce 14 May 1793 l’an 20 de la République Française.
Citoyen, nous n’avons dans notre commune aucun chevaux de luxe mais seulement quelques pauvres voituriers ayant un cheval ou deux au plus qui leur sont d’une nécessité indispensable. Il existe comme vous le savez chez nous un Dépôt considérable de chevaux destinés à mener les trains de l’artillerie pour l’armée de la Moselle, appartenant à la Compagnie Winter. Nous nous y sommes transportés sur le champ et leur avons communiqué votre lettre.
Le fruit de notre démarche a été la promesse de vous envoyer à compter de demain mercredy, deux ou quatre chevaux, si vous le voulez, avec un chariot et un conducteur que nous vous adressons et qui seront permanens à votre volonté. Nous vous prouverons toujours qu’il est inutile de nous parler de responsabilité, et que notre patriotisme n’a pas besoin d’être aiguillonné par des espèces de menaces trop souvent répétées.
Le Procureur de la Commune, signé : Thiboust L
Disons, de cette compagnie, qu’elle eut, en 1792, maille à partir avec le Ministre Pache au sujet du marché passé par elle, le 23 janvier de cette année, pour la fourniture de 855q chevaux et de leurs équipages, destinés au service de l’artillerie.
Dans une longue lettre adressée par les citoyens Winter, le 2 avril 1793, au Président de la section du Bourg-Egalité, ceux-ci font, en outre, connaître qu’ils sont, de la part du gouvernement, victimes de toutes les vexations, dont le but est de faire rompre leur marché :
On a répandu avec affectation dans le faubourg St-Antoine, dans tous les endroits publics, que les employés dans les équipages des citoyens Winter, étaient entachés d’aristocratie, or, les citoyens Winter ont exigé de tous leurs employés des certificats de civisme.
Ce fut devant la municipalité de Bercy que la vérification se fit des certificats de ces équipages. Les officiers profitèrent
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même de l’opération pour se dépouiller de leurs épaulettes afin d’en destiner le prix à la nourriture des femmes et des enfants des citoyens de Bercy qui s’étaient dévoués à la défense delapatrie. Mais en dépit de ce bel acte de désintéressement, on continua quand même de crier à l’aristocratie, sous prétexte que ces employés portaient un habit gris, une veste et une culotte vertes !
Et les citoyens Winter et Cie terminaient leurs explications par ces lignes concernant leur entreprise :
Leur tort existe dans leur marché ; ils fournissent à la République des chevaux à vingt-cinq pour cent meilleur marché que les autres entrepreneurs : inde irae L
Rappelons, en terminant cet incident, que le sieur Winter était associé à l’ex-comédien Boursault pour l’exploitation du marché etdépôt des chevaux d’artillerie, installés dans la Régie des fiacres dont il a été question plus haut. L’acquisition qu’ils avaient faite de ce domaine empêcha même le gouvernement d’établir, en cet endroit, le dépôt des chevaux destiné aux équipages des vivres pour les cantonnements de Bercy et de Saint-Maur.
Une autre particularité encore assez peu connue de cette localité est l’existence, à cette époque, d’une maison de santé, celle du citoyen Picquenot, située rue de Bercy, n° 48, qui devint, comme beaucoup d’autres établissements de cette nature, une prison révolutionnaire de Paris. Le prix des pensions de malades, variant de 5oo à 900 livres, était payé soit par les familles, soit par le gouvernement, ou prélevé sur les revenus des internés. Sur une liste de personnes, hommes et femmes, enfermées dans cette maison pour cause de démence et d’imbécillité, et enregistrées sous la mention : interdits, liste don-
Archives Nationales. T. 1 4g
nant les entrées de 1778 à 1792, nous relevons un chanoine régulier de Sainte-Geneviève : M. Jean-Charles Mariet, entré le 2 septembre 1790 et dont la pension de 900 livres est acquittée par le gouvernement. Un autre pensionnaire se nomme Louis-Antoine Juvénal René de Chavigni. C’est un ancien mousquetaire gris, âgé de 38 ans, enfermé pour cause de démence en 1783, et dont la pension est de 5oo livres. On y trouve également une liste de sept pensionnaires libres , payant le même prix, et qui sont sans doute des malades venant chercher des soins volontairement. La dernière entrée de pensionnaires libres porte la mention suivante :
M. et dame Pasquet, ancien officier de M. d’Artois, asgé de 73 ans ou environ, natifs de Paris entrée le 8 mars 1792 la pension de 1400 livres payée par eux-mesmes, il doit sortir le mois prochain L
A propos de notre travail sur V Abbaye-aux-Bois, présenté à la Commission du Vieux Paris pendant l'année 1905, nous avions fait l'essai d’une liste aussi complète que possible de toutes les prisons et geôles parisiennes pendant la Révolution. Nous n’avions pas oublié la maison Picquenot.
En tant que maison d’arrêt, cependant, celle dont il s’agit ne devait pas encore fonctionner pour la commune de Bercy en 1792, puisque nous trouvons l’envoi d’un voleur de cette localité à la Conciergerie de Paris :
Municipalité de Bercy, Canton de Vincennes, district du Bourg-La-Reine. Nous officiers municipaux soussignés certifions avoir remis à M. Jean-Baptiste Buze, brigadier de la Gendarmerie Nationale de Bercy, le nommé Jean-Baptiste Sainville prévenu de vol de linge fait à La Râpée, pour être conduit en la prison de la Conciergerie, au palais à Paris. Avec les effets mentionnés au procès-verbal, pour être remis au greffe du quatrième tribunal. A Bercy, le dix février mil sept cent quatre vingt douze. Signé : Mainguet Vitry, lieutenant de maire, Thiboust, Procureur de la Commune L
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Nous terminerons ces quelques renseignements recueillis sur la commune de Bercy pendant la période révolutionnaire, en donnant connaissance d’une lettre d’invitation adressée aux membres du district de Bourg-la-Reine, les conviant à assister à une fête commémorant le souvenir de Lepelletier de Saint-Fargeau et de Marat:
Bercy, le 26 Frimaire an 2e (16 Décembre 1793). Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort.
Les Officiers Municipaux de Bercy et la Société populaire, aux citoyens administrateurs et procureur Syndic du District de l’Egalité.
Citoyens administrateurs.
Décadi prochain, trente frimaire, nous célébrons la mémoire de Lepelletier, Marat et de tous les grands hommes de tous les pays qui ont servi la cause de la Liberté.
Venez donc, frères, venez vous unir à nous pour célébrer cette fête. Venez diriger notre patriotisme. Que nous ayons le bonheur de posséder nos administrateurs.
Nos voix se mêleront ensemble pour chanter des hymnes à la liberté et au génie tutélaire de la République qui l'a enfanté.
Signé : Thiboust, Hugot, Secrétaire de la Municipalité et de la Société populaire.
Le rendez-vous est à dix heures du matin dans la salle de la Société populaire à Bercy l.
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CHAPITRE XI
LES RIVES ET LE PORT DE BERCY. — LE PORT AU PLÂTRE. - — LES BOIS FLOTTÉS. — LES ROULEURS ET CHARGEURS DE TONNEAUX. — LES JOUTES ET LES GUINGUETTES. — CONFLITS ENTRE LES MARINIERS DE LA RAPEE ET CEUX DES CARRIERES. — LE MOU- VEMENT DU PORT. — LES INONDATIONS.
Les rives verdoyantes de la Seine, au-devant de l’ancienne agglomération de Bercy, furent tour à tour les plus champêtres, les plus folâtres, les plus laborieuses des régions limitrophes de la capitale.
La partie dont nous avons topographiquement à nous occuper, n’allant que de l’ancien boulevard de La Râpée, aujourd’hui Boulevard de Bercy, à l’ancienne ruelle du Pont-aux- Meules, àConflans, devenue la rue de l’Arcade à Charenton, nous devrions exclure de notre étude la berge dénommée jadis le Port au Plâtre laquelle, d’après les limites fixées par Jaillot, était située : « depuis le bastion de l’Arsenal jusqu'à Saint-Bonnet ». Son va et vient, cependant, ayant été si souvent mêlé et même confondu avec le mouvement des ports de La Râpée et de Bercy, nous croyons ne pouvoir faire autrement que de rappeler ici les divers points importants de son his-
toire fluviale, laissant de côté tout ce qui intéresse plus particulièrement la partie comprise dans l’intérieur, comme le cimetière des protestants, par exemple.
La caractéristique du port au Plâtre était tout d'abord, et comme son nom l’indique, de recevoir sur ses berges le plâtre tiré des carrières de Charonne et de Montreuil, et destiné à être chargé sur des bateaux le transportant dans toutes les régions desservies parla Seine.
Les bois flottés constituaient aussi l’un de ses grands trafics. T ous les bois de chauffage venant de l’amont de la rivière se déchargeaient en cet endroit : port au Plâtre et port de La Râpée, et étaient disposés en piles qui s’élevaient souvent à des hauteurs de 40 à 5o pieds, s’écroulant de temps à autre, et écrasant les passants, promeneurs ou déchargeurs. L’ordonnance du Bureau de Ville, du 8 février i683, voulant atténuer ce danger permanent, portait défense d’élever les piles de bois à plus de 20 pieds de hauteur. Une réglementation sévère s’appliquait d’ailleurs à la vente de ces bois, qui devaient être rangés selon leur qualité, et empilés à une certaine distance, afin de laisser un passage entre chaque pile, et de permettre le contrôle par des officiers de la Ville. Les mêmes prescriptions étaient observées pour les bois neufs amenés parles bateaux1 .
Le débarquement des bois flottés était encore très important vers i85o. Par la plume de M. Edmond Texier, nous savons que :
Environ quatre mille cinq cents trains descendent annuellement la Seine; chacun de ces trains se compose de dix-huit coupons formant un décastère, ce qui fait quatre-vingt-un mille décastères, ou huit cent dix mille stères. Un stère égale une demi-voie, ou un mètre cube. La consommation en bois de Paris, est donc de quatre cent cinq mille voies, ou huit cent dix mille mètres cubes, que nous amène la rivière.
Traité delà Police, par Dela.mare, 1719, t. III, p
Presque tout ce bois accostait au port de Bercy et à celui de La Râpée, où un grand nombre d’ouvriers, nus jusqu’à la ceinture, débardeurs et déchireurs de bateaux, étaient occupés au dépeçage de ces radeaux. Rien n’était plus pénible que ce dur lab#ur dont vivait une population de malheureux demeurant presque toute la journée dans l’eau, par le froid, la pluie, le vent, la chaleur, et ravagée par les nombreuses affections qui peuvent naître d’un pareil métier.
Une gravure sur bois, annexée à l’article de Texier, est fort intéressante en ce sens qu’elle montre une perspective du port avec les chantiers de bois flotté, la barrière de La Râpée et ses grilles, en face du pont suspendu de Bercy \
Avec le plâtre et avec le bois, il existait aussi en cet endroit, dès le XVIIe siècle, un mouvement très important de déchargement des tonneaux de vin amenés de la Bourgogne et des régions vinicoles de France. Comme dans les autres ports de Paris, ce travail nécessitait la présence d’une population turbulente et tapageuse, que Louis XIV voulut réglementer par son ordonnance du mois de mai 1690, créant quarante jurés routeurs et chargeurs de tonneaux de vin et autres boissons. Cette réglementation avait surtout pour but de parer aux désordres qui se commettaient à cette occasion, et de restreindre le nombre des personnes sans aveu : « qui s’ingèrent de rouller à la sortie des batteaux et charger ensuite sur des charettes ou hacquets, tous les tonneaux dans lesquels se renferment les vins, eaux de vie, cidres, verjus, vinaigres, vins gâtez, huiles ou autres breuvages et liqueurs qui viennent par eau dans notre dite Ville ». Les jurés ainsi nommés avaient seuls le droit de faire rouler les tonneaux et
1. Le Tableau de Paris , par Edmond Texier, i 85 2 , in-fol., t. I, p. 160.
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les décharger des bateaux arrivant dans les ports de Paris, parmi lesquels était nommé le Port au Piastre 1 .
L’arrêt de mai 1703 supprima les 40 jurés et créa cent vingt (six-vingts) offices héréditaires de jurez déchargeurs roulleurs et chargeurs de tonneaux de vin dans les mêmes ports. Ces offices furent encore augmentés en 1707, et abolis complètement par édit de mai 1 7 1 5, lors de la suppression générale de tous les offices créés sur les ports.
Au commencement du XVIIIe siècle, le port de La Râpée fonctionnait également comme port de garage des bateaux amenant du vin à Paris. Les marchands en gros, en faisant entrer leurs liquides, ne payaient les droits aux Fermiers des entrées que pour vingt muids s’ils en avaient vingt et un, bénéficiant ainsi de la remise d’un muid.Les voituriers par eau étaient tenus de déclarer au bureau du port la quantité des vins amenés, les noms et demeures de ceux à qui ils appartenaient, le lieu du chargement, l’endroit où ils entendaient les mener et les expédier pour la vente. Les voituriers et bateliers devaient aussi montrer les congés des lieux du cru et leurs lettres de voiture, dont un double était laissé au commis de la Recette, qui visait l’autre et le rendait aux voituriers. La vente du vin en fût était interdite à La Râpée, les ports à ce destinés étant ceux de Saint-Paul, de la Tournelle et de Saint-Nicolas2.
Aussi bien, devant ce réseau de formalités inventé par la gabelle d’alors, déjà très analogue à celui qu’utilise l’octroi d’aujourd’hui, peut-on dire qu’il n’y a rien de nouveau sous le soleil.
Tout ce mouvement d’hommes du peuple, bien entendu.
1. Traité de la Police, par Delà., mare, 1719, t. III, p. 558.
Traité de la Police, par Delamare, 1719, t. III, p
avait été propice au développement des guinguettes et des lieux déplaisir. En 1787, au dire de Thiéry, le port de La Râpée était très fréquenté et très renommé pour les bonnes matelotes. La curieuse lettre ci-après montre que la région avait même une clientèle de luxe et qu’on y jouait gros jeu, après ingestion d’anguilles de Seine savamment accommodées :
7 avril 1788... J’ai appris hier à l’Opéra que plusieurs sujets de l’Opéra, de la Comédie française et de la Comédie italienne, auxquels étoient joints plusieurs particuliers, ont été, au nombre de 60 personnes, manger une matelote à La Râpée, dans le courant de la semaine de la Passion ; que cette matelotte a coûté 1.954 livres ; que l’on a joué très gros jeu ; que, le profit des cartes n’ayant produit que i.5oo livres, on a récidivé le samedi, veille de Pâques; que la perte, à la première séance, a été près de cent mil livres ; que le Sr Bazanges, associé du Sr Boemer, y a perdu, à ce que l’on assure, quinze mille livres. Je n’ai pas pu savoir ce qui s’est perdu à la seconde séance. Tout ceci me paraissoitun conte fait à plaisir, mais j’en ai eu la certitude par les sieurs La Salle et La Suze qui y étoient comme acteurs. Comme le Sr Lainez étoit de cette partie, je ne suis point étonné qu’il vous ait demandé une avance de 4.000 livres... Dauvergne l.
L’auteur Thiéry, cité plus haut, nous apprend également que les mariniers de cet endroit avaient obtenu la permission de donner en été le spectacle de la joute , avec accompagnement de la musique militaire et scènes de pantomime, le tout, terminé par un feu d’artilice. Le bac du passeur d’eau était alors situé au port de La Râpée2.
Alfred Delvau, en parlant des fritures et des matelotes, si renommées à La Râpée et à Bercy, cite les guinguettes des Marronniers, du grand Balcon et du Rocher de Cancale3 .
En ce qui concerne les joutes, on sait quelles continuèrent, pendant une grande partie du XIXe siècle, à divertir
1. Archives Nationales O'fiiq. Extrait d’une lettre de Dauvergne, directeur général de l’Opéra, adressée à Papillon de La Ferté, intendant des Menus. [Les sieurs Boemer et Bazanges (Bossanges) dont il est question dans cette lettre, étaient sans doute les célèbres orfèvres du Collier de la Reine].
2. Guide des amateurs et des étrangers à Paris, par Thiéry, 1787, t. I, p. 661.
3. Histoire anecdotique des Barrières de Paris, par Alfred Delvau, 1 865, p. 214.
les populations autant quelles le faisaient à la fin du XVIIIe.
C’est ainsi que le Moniteur du 17 septembre 1818 nous enseigne que :
Le même jour (dimanche) il y avait beaucoup de monde à Bercy pour voir les joutes qui ont eu lieu sur la Seine. Les jouteurs étaient au nombre de 1 8, séparés en deux cohortes qui se distinguaient, l’une par une écharpe bleue, l’autre par une rouge. C’est dans cette dernière que s’est trouvé le vainqueur.
Après avoir jeté dans l’eau ses adversaires, il a fait subir le même sort à ses rivaux, et a reçu les insignes de sa victoire au milieu des applaudissements.
Dans une grande affiche annonçant la fête annuelle et champêtre de Bercy, les 9, 10, 11 et i5 août 1840, on voit que la principale attraction annoncée était les joutes sur l'eau par les ouvriers du port de Bercy ; et les courses en chaloupes , par une société d' amateurs. Nous devons dire que la fête patronale comprenait encore des courses à pied, des mâts de cocagne, l’ascension d’un ballon lumineux, un feu d’artifice, et un bal champêtre sur la place de l’Eglise L
A cette même occasion de fête du pays, une foire importante se tenait à Bercy le dimanche précédant le 8 septembre, et durait trois jours.
Edouard Texier, que nous avons déjà cité, a, lui aussi, consacré une page pleine d’humour aux canotiers de Bercy et aux guinguettes si achalandées qu’ils fréquentaient vers i85o. Il a dépeint l’arrivée de Paris, des lîottilles de canots abordant aux environs du pont et sur les berges:
Bercy, la ville du vin et des cabarets. A chaque pas, des gens heureux qui ont fêté la vigne, à chaque maison une enseigne. Ici, ce sont des marronniers touffus qui abritent des tables chargées de brocs et de verres ; là, ce sont des berceaux mystérieux au fond desquels vous entendez le bruit des bouteilles qui se heurtent et des bouchons qui sautent. Chacune de ces maisons aux volets verts est un temple ouvert au culte des ivrognes.
Et l’auteur, après avoir décrit tous les types de canotier de la Seine dont Bercy est alors la capitale maritime, et qui en semaine, sont des marchands, des employés, des artistes, des commis et le dimanche, tous matelots à La Râpée, illustre son article de curieuses gravures sur bois. Deux images arrêtent plus particulièrement l’attention : la Flotte de Bercy , signée d’Aubigny, représentant le débarquement de canotiers et de canotières sur une berge peuplée de guinguettes ; et la Taverne des Canotiers , à Bercy , de Valentin, montrant l’intérieur d’un immense cabaret, situé, paraît-il, rue Soulages, regorgeant de buveurs et de mangeurs costumés en marins de fantaisie1.
C’est sans doute à l’un de ces cabarets que Marc Fournier fait allusion, dans une nouvelle humoristique datée de i8q5, et consacrée aux Canotiers de la Seine. 11 nous apprend, en effet, qu’aucun chef d équipé ou capitaine de canot ne passait jamais devant le cabaret du Renseignement, à Bercy, sans s’y arrêter et sans inscrire, sur une ardoise placée devant la porte, l’heure de son passage, l’état du vent, la route qu’il suivait. Indications que venaient consulter les camarades de canotage, au grand profit du gargotier qui n’était pas sans bénéficier de ces escales. De là le nom de l’établissement2.
Ajoutons que, tous les mercredis soir, durant l’été, partait de l’I le Saint-Louis un Bateau musique suivi d’une flottille d’embarcations illuminées, amenant sur les rives de Bercy de joyeux canotiers et canotières venant passer quelques heures agréables dans le pays du vin 3.
Si nous revenons un peu en arrière, nous voyons que, le jour
1. Le Tableau de Paris, par Edmond Texier, i 852, in-fol., t. I, p. 160.
2. Nouveau Tableau de Paris, par H. de Balzac et divers auteurs. Paris, Maresq.
3. Article de M. Gaston Bédhet, dans le numéro de mars-juin 1906 du Bulletin de la Société de Prévoyance du Commerce des vins et spiritueux.
même de la prise de la Bastille, le port de Bercy joua un certain rôle au point de vue de l’approvisionnement de la capitale, en raison d’un bateau de farine amarré à son quai et dont la venue paraissait être fébrilement escomptée :
Séance du mardi 14 juillet 1789 de l’Assemblée Générale des Électeurs de Paris, réunis à l’Hôtel de Ville.
Extrait du Procès-Verbal : que sur les sept heures du matin un particulier, se disant envoyé par M. le Procureur Général, est venu rendre compte de l’état des subsistances; que son rapport mérite la plus sérieuse attention, puisqu’il en résulte que la farine actuellement à Paris suffit à peine pour le nourrir jusqu’à vendredi prochain. Que le même particulier lui a demandé, de la part de M. le Procureur Général, les moyens de faire arriver un bateau de farine arrêté à Bercy. Qu’il a donné à M. Deleutre, électeur, les ordres et les instructions nécessaires pour faire arriver ce bateau, et qu’il l’a chargé en même temps de veiller, avec quelques électeurs, à toutes les précautions capables d’assurer l’approvisionnement de la Capitale1.
Cet approvisionnement de la capitale sera la cause, à deux années de là, d’un conflit entre les mariniers de La Râpée et ceux des Carrières, conflit résumé dans un Mémoire par lequel les premiers accusent les seconds d’empiéter, depuis quelque temps, sur leurs droits, en se chargeant de faire la descente des bateaux pour le ravitaillement de Paris. Ils prient, l’Assemblée, en conséquence, de mettre un terme aux prétentions des mariniers des Carrières, et par là de rétablir les réclamants dans un droit dont ils ont joui de temps immémorial.
Ce factum fut renvoyé au maire de Paris, qui en accusa réception et promit de le mettre sous les yeux de la Municipalité :
Paris, le 3i décembre 1791. — J’ai reçu, Monsieur, avec la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire, le mémoire par lequel les mariniers de La Rappée se plaignent de ce que ceux du port des Carrières ont anticipé sur leurs
1. Archives Nationales. C* 1 r fol. 242 ( Procès-verbal manuscrit des séances et délibérations de l’Assemblée générale des Electeurs de Paris, 1789).
droits et envahi leurs travaux. Je m’empresserai, Monsieur, de mettre cet objet sous les yeux de la Municipalité, conformément aux intentions du comité de Commerce.
Le Maire de Paris. Signé : Petion1.
Déjà, en 1820, le mouvement du port est considérable, à telles enseignes que, dans la séance du Conseil Municipal de Bercy du 3 mai de cette année, le maire, M. Gallois, démontre :
Qu’il lui est impossible d’ajouter à ses fonctions ordinaires de Maire, celle d’inspecter les ports, mettre de l’ordre dans les arrivages, le garage et déchargement d’environ 3.ooo bateaux qui viennent dans le courant de l’année stationner sur
les rives de cette Commune, s’il n’est secondé par un secrétaire intelligent.
Sur quoi le Conseil décida que, à l’aide des fonds extraordinaires, il serait alloué à un secrétaire, en sus des frais de Mairie, une somme de 3oo francs2 .
Voici, pour l’année 1840, comment se décomposait le trafic du quai de Bercy, avec les noms, nous ne dirons pas de baptême, mais professionnels, des bateaux ou trains qui y venaient accoster. Les chiffres indiquent le nombre annuel des arrivages :
Besognes, 126.
Marnois, 23y.
Lavandières , 26.
Chalands, 32.
Péniches , 20.
Flûtes, 2 33.
Toues de la Saône , 414.
Chénières et Roannaises, i5o.
1. Archives de la Seine. F12 1 5 1 5. Il est regrettable que le Mémoire dont il s’agit ne figure pas au dossier. Il eût probablement fait connaître un point intéressant concernant une vieille coutume de La Râpée, ce que les pétitionnaires appellent « un droit dont ils ont joui de temps immémorial ».
2. Archives de la Seine. Registre n° i des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
Auvergnates et Sainte-Ramberte , 35 o.
Barquettes , 124.
Margotats de T" classe, 117.
Margolats de 2e classe , 25o.
Margotats de 3e classe , 84.
Trains de bois à brûler à cinq branches , 6.
Trains de bois à brûler à quatre branches , i3o.
Trains de bois de sciage et charpente en éclusée , 58.
Trains de bois de sciage et charpente en coupons , i5o.
Trains de vins à quatre branches , 23.
Bateaux pour déchirer , 1 65.
La perception du droit de stationnement se faisait suivant la superficie occupée sur le port par les bateaux ou trains. Pour les bateaux, il était de 12 centimes et demi par mètre carré ; pour les trains, de 2 centimes. Le tableau ci-dessus, comportant le nombre de 2.695 embarcations, représentait, pour la commune, une taxe annuelle de 32.oiofr.3o.
Nous trouvons dans une délibération du 20 septembre 1842, que la dite perception, autorisée au profit de la commune par la loi du 18 juillet 1837, lui avait permis de faire procéder au pavage complet de son quai, de plusieurs de ses rues et de ses chemins vicinaux1 .
Le droit de stationnement dont il s’agit avait été fixé à nouveau par la délibération du 5 juillet i8q3, aux prix suivants: 12 centimes et demi par mètre de superficie pour les bateaux ; 2 centimes pour les trains de bois; 2 centimes pour les bateaux vides à déchirer, rien pour les bateaux obligés de se garer par suite d’avaries constatées2.
1. Archives de la Seine. Registre n° 2 des Délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
Nous ajouterons que, par l’arrêté du 8 juin 1 858, l’Administration de la Préfecture de la Seine s’était appropriée la partie des berges située entre la rivière et une ligne marquée par des bornes régnant un peu avant le pied du mur des habitations, et l’avait incorporée au domaine public. Tous les propriétaires des immeubles donnant sur le quai introduisirent une instance devant le Conseil d’Etat, le 9 mai 1 869, alléguant que ces terrains étaient leur propriété, puisqu’ils avaient, de temps immémorial, appartenu aux anciens possesseurs des maisons de plaisance de Bercy, dont les limites étaient fixées au bord de l’eau, possesseurs auxquels ils avaient succédé. Cette requête fut rejetée par le Conseil d'Etat au mois de juillet 1860 \
On peut voir, enfin, sur un plan édité sous le second Empire, deux bureaux d’octroi situés sur le port de Bercy, l’un en face de la rue particulière de Mâcon, l’autre devant la rue de l’Yonne. Un corps de garde y est aussi mentionné vis-à-vis la rue Gallois.
Nous ne voudrions pas en terminer avec les rives de Bercy sans rappeler les curieuses journées d’octobre 1848, pendant lesquelles on les vit peuplées d’une foule nombreuse et la rivière encombrée d’embarcations, venant assister au passage des bateaux emportant dans la haute Seine les émigrants qui allaient coloniser l’Algérie. Les départs se faisaient du Port-aux-Vins et del’ile Saint-Louis. Le 22 octobre, le quatrième convoi, composé de cinq grands bateaux remorqués par le Neptune , emportait 83q colons.
« Une foule immense couvrait les berges de la Seine, disait le journal la Semaine du mois d’octobre 1848, et les quais et
Archives de la Seine. Papiers Lazare, t. XIV
les ponts, depuis Notre-Dame jusqu’à Bercy, étaient envahis depuis sept heures du matin. »
La musique du 18e de ligne, placée à bord du Neptune , jouait des airs patriotiques, et de toutes parts la foule lui répondait par ses acclamations.
La « Commission de l’Algérie » et les autorités accompagnèrent la flottille jusqu’au Port-à-l’Anglais, après avoir traversé Bercy, pavoisé aux couleurs nationales. « M. Sibour, représentant du peuple », vicaire général, bientôt archevêque de Paris, les bénit au passage, entouré d'un nombreux clergé. Dans la foule, des hommes considérables du parti nouveau acclamaient les colons : c’étaient : Corbon, Dupin aîné, Considérant, Ceyras, Edgard Quinet, Lestapis, Trélat, Pierre Bonaparte, Pascal Duprat, Roger du Loiret, Fayolle, Didier, Adam, Martelet et bien d’autres.
L’iconographie des berges, quai et port de Bercy présente quelques pièces intéressantes que nous tenons à signaler, et que nous avons rencontrées dans divers fonds publics et privés. De la collection Destailleur nous citerons :
Un croquis à la mine de plomb, sans nom d’auteur ni date, mesurant 24,5 x 10, 5 et montrant le quai de Bercy, vue prise des berges de la Seine. On y voit deux pavillons à toits pointus flanquant une porte cochère de jardin. Ces constructions ne peuvent guère s’identifier, mais leur allure fait croire qu’elles sont des vestiges des anciennes maisons de plaisance de Bercy.
Dans la même page du même volume, est un dessin à la plume, sans nom ni date, mesurant 1 6,5 X 7, représentant également une berge de Bercy ou de La Râpée, avec quelques maisons sans caractéristique particulière, dessin qui paraît avoir été exécuté au dix-huitième siècle.
On trouve aussi dans ladite collection un dessin lavé à l’encre de Chine, attribué à Alb. Flamen, ayant comme dimensions 22,5 x 1 1 , et intitulé : « Veuë de Conflan et de Berssy du costé de la porte des Tournelles. » Ce sont les berges de la Seine avec quelques maisons non identifiables et, au fond, une église, qui est peut-être celle de Conüans1 .
On connaît la belle eau-forte signée de Ch. Michel, 1866, mesurant 74 X 37,5 et représentant le quai de Bercy, à cette époque. A gauche, sont figurées les piles de l’ancien pont suspendu, puis, tout le quai en perspective allant jusqu’au pont du chemin de fer sur lequel passe un train. La déclivité de la berge est remplie de tonneaux rangés en ordre ; de nombreux bateaux et des trains de bois sillonnent la rivière ou sont amarrés au quai. Le graveur a mis tant de scrupule à exécuter son œuvre, qu’il a reproduit jusqu’aux enseignes des nombreux cafés, restaurants, négociants, qui occupaient alors le quai. On y voit : le Café du Balcon , le Restaurant des Peupliers , la maison Ouvrier fils fabricant de comptoirs , le Restaurant des Marronniers , l'Hôtel des deux Perdrix , le Grand Café de Bercy , le Café Lyonnais , le Café Lehon , l'Entrepôt Soudée , le Café du Cercle , etc. Cette planche, qui a pour texte : Bercy, a été imprimée chez Delàtre, rue Saint-Jacques, 3o3. Ch. Michel, del. etsculp.
Une photographie de A. Denisse, 1869, montre également le quai de Bercy sans aucune construction, occupé seulement par de nombreux tonneauxrangés sur la berge. Desbateaux àvapeur et autres chargent et déchargent des futailles. C’est une vue qui peut intéresser l’histoire commerciale de Bercy 2.
1. Bibliothèque Nationale : Estampes. Collection Destailleur, Paris, t. 1, p. 1 6, et t. VI, p. 129.
2. Ces deux pièces appartiennent à la Bibliothèque Nationale : Estampes. — Topo-
3oo
En 1 88 1 , le 5 mai, la Ville de Paris fit l’acquisition d’un grand dessin de Charles Michel représentant le port de Bercy en 1869. Cette œuvre, exécutée au crayon noir, mesurant 2 m.65xo m. 42, fut pendant quelque temps exposée dans les locaux du Conseil Municipal, à l’Hôtel de Ville, et vint ensuite au Musée Carnavalet, où elle est encore aujourd’hui. Elle se compose de cinq fragments réunis en un seul et porte la signature de Charles Michel, 1868. C’est une vue du quai, avec toutes les maisons de commerce, les cafés, les restaurants, et les grands arbres qui leur servent de fond. Sur les pentes de la berge, sont alignés des tonneaux, que de nombreux bateaux amènent au port. Cette image est du plus grand intérêt documentaire et montre ce qu’était à cette époque le grand marché des vins. Lors de son acquisition par la Ville, M. Joblé-Duval, Conseiller municipal, en parlait en ces termes :
Déjà ce dessin a tout le mérite de nous retracer le passé d’un des points les plus historiques de Paris et dont il ne reste plus rien. Le souvenir du vieux Bercy avec tout son pittoresque revivra, grâce à lui, pour tous les vieux Parisiens et sera dans l'avenir un précieux document indispensable à tous les historiens qui écriront la vie et la transformation de notre grande cité l.
Les pièces les plus importantes qui se trouvent dans les cartons du Musée Carnavalet, sont les suivantes :
Dessin à la mine de plomb, 5e X 3q, sans nom d’auteur, intitulé : Vue prise de Bercy au Pont Napoléon , en septembre 1868. Ce sont les berges de la Seine, avec un abreuvoir, des blanchisseuses, des bateaux et le pont Napoléon.
Dessin à la mine de plomb, 41 X 18, signé : Pierre Ray,
graphie de la France. Seine, Paris, XII' arrondissement. Grand format (Va qqà) et petit format (Va 3oi).
1. Rapport de M. Jobbé-Duval au Conseil Municipal, n° 23 de 1881, et Procès-verbal d u 5 mai 1881.
intitulé : Bercy , amont , en 1872. Le dessinateur s’est inspiré du grand travail de Ch. Michel, et a montré un quai de Bercy dont toutes les maisons sont traitées séparément et auxquelles il ne semble pas manquer une fenêtre. C’est le grand centre commercial, avec ses tonneaux, ses voitures, ses bateaux et ses berges encombrées de marchandises. Un coin de perspective montre également le quai de la Gare.
Dessin à la plume, sur papier teinté rouge, 3i x 2 3, signé : Michel. Titre : Quai de Bercy en 1876. Les berges avec de lourds bateaux, maisons sans caractère, perspective de Paris dans le lointain.
Dessin à la sépia et mine de plomb, 26 X 19, signé Chauvet, 1878, intitulé : Un coin du quai de La Rapée-Bercy. Ce sont des petites maisons et échoppes entourées d’arbres et de palissades. On lit sur quelques enseignes ; Compagnie Lyonnaise d'annonces maritimes ; Tellier Constructeur d'embarcations ; Hôtel de la Haute-Marne ; P. Lenne. Comme tous les dessins de cet artiste, celui-ci est plein de charme et d’expression.
Dans la collection de M. Georges Hartmann nous trouvons encore, concernant les quais et berges de La Râpée et de Bercy : Une vued’optique, mesurant 24,5 X 10, 5, signée: Guéroult. D. F. intitulée: V eue du port de La Râpée sur la Seine audessus de Paris. Sur la berge s’aligne une suite de maisons sans grand caractère ni particularité.
Une gouache anonyme, mesurant 53xq2, d’un dessin enfantin mais très intéressant, représente le port de La Rapée- Bercy, avec le Bureau d'octroi , le Bureau des déclarations et enregistrements, celui des Patentes ; des maisons avec les enseignes: Loyauté , puis Léauté, et Armencey. On y voit, amarrée au quai, la patache des employés du fisc, des bateaux
chargés de tonneaux, et des lavandières travaillent sur la rive ; tous les personnages sont costumés à la mode de 1810 ou 1 8 1 5. Au bas, un cartouche flanqué de deux amours est disposé pour recevoir une légende qui est absente.
Une mine de plomb, 5i X 35 signée Trimolet, 1867, montre le quai de Bercy avec des futailles et des barrières au loin, de nombreux bateaux amarrés et le pont de Bercy en perspective.
Un dessin à la plume, encre de Chine et mine de plomb, 23 x 17, par Gautier, représente le quai de Bercy par un temps de pluie et en hiver. C’est l’encoignure d’un poste ou d’un bureau de surveillance.
Une aquarelle, 41 X 20, 5, signée Blatter, quai de La Râpée et pont de Bercy, reproduit une vue prise du quai de la Gare en 1889. Toutes les maisons du quai sont correctement représentées avec leurs caractères respectifs. Au fond, le pont de Bercy ; au premier plan sur la berge, des bains d’hommes à o fr. 3o, un bateau toueur forment un ensemble de couleurs chatoyantes et d’une belle venue.
Nous signalerons aussi les tableaux suivants du peintre Antoine Guillemet, qui paraît affectionner particulièrement ce coin de banlieue parisienne :
Une toile datée de 1874, représentant les berges de Bercy : de vieilles maisons bordent la Seine, qui roule ses eaux grises dans un paysage d’hiver et d’aspect désolé. Le quai est désert, ne laissant voir ni mouvement ni commerce. Ce tableau, qui appartient à la Ville, est exposé dans son Musée des Beaux-Arts.
Bercy en décembre , ayant figuré à l’Exposition universelle de 1 878, et souvent reproduit par la gravure et autres procédés. 11 doit appartenir au Musée du Luxembourg.
Le Vieux quai de Bercy , exposé au Salon de 1880, toujours dans la même note grise et froide, montrant un quai dénudé garni de quelques futailles, de barrières de bois et de grands arbres.
Le quai de Bercy à Charenton , daté de 1892, laissant voir dans une perspective brumeuse, le pont National, le Panthéon, la Tour Eiffel.
Nous connaissons encore, comme peinture à l’huile:
Un tableau de Lépine, La Seine à Bercy , très peu caractérisé.
Un tableau de Pedron, exposé au Salon de 1878: La Seine et le quai de Bercy , ne variant guère les données précédentes.
Dans la Seine et ses bords, par Charles Nodier. Paris, 1 836, se trouve une vignette 21 x i3, 5, de Marville et Foussereau, intitulée : Vue de Paris prise de Bercy. On y remarque une berge plantée de quelques arbres et couverte de bois flottés et de guérites pour la surveillance.
Voici encore une gravure à l’eau-forte, 17 X h, parue dans l'Art Moderne , dessinée et gravée par Focillon, imprimerie Bizolin. Titre: Le quai de Bercy. C’est une estampe quelconque, peu caractéristique de l’endroit représenté, sans grand souci de vérité et montrant dans le lointain une perspective de Paris.
Il nous faut aussi indiquer, comme appartenant encore à la collection Hartmann, deux gravures à l’eau-forte de Lantara, intitulées: Vue des environs de Bercy , t 3,5 x 8, montrant des maisons rustiques, des bords escarpés et des arbres.
On penSe bien que les berges de Bercy, à peine défendues contre les grandes crues de la rivière, furent de tout temps victimes des inondations. A plusieurs reprises, d'ailleurs, nous avons mentionné l’envahissement des eaux atteignant les
parties basses de la région. Un document intitulé: Plan du cours de la Seine dans la traversée de Paris , relatif aux observations faites par Philippe Buache, sur l'étendue et la hauteur de l'inondation du mois de décembre 1740, indique que tout le territoire de l’agglomération de Bercy se trouva sous les eaux, lors de cette terrible inondation. De la Seine au faubourg Saint-Antoine, couvrant les rues et les jardins, régnait une immense nappe d’eau rendant méconnaissable la topographie du pays. Le document, à la vérité, ne montre pas les environs du château de Bercy, mais il est certain que tout le parc fut inondé, et aussi les maisons de plaisance qui s’étendaient de la rivière à la rue de Bercy et jusqu’à la rue de Charenton 1 .
La crue de Frimaire et de Nivôse an X fut également très importante à Bercy, et certains détails nous en ont été transmis dans un rapport du temps, rédigé par le citoyen Bralle :
Le 19 Frimaire (10 décembre 1801) une trentaine de bateaux de charbons de terre furent engloutis à Charenton et deux thoues chargées de vin coulées à Bercy. Le 29 suivant, une barque portant des vins naufrageait également près de la ruelle de Bercy. Le 1 3 Nivôse (3 janvier 1802), deux boutiques à poissons étaient emportées par les eaux ; une partie de la barrière de La Râpée, ainsi que la petite patache de ce port, furent aussi entraînées par le courant. Deux bateaux garés à La Râpée, portant ensemble 3qo pièces de vin, étaient encore engloutis et perdus. Un de ces bateaux et une boutique à poissons, en dérivant, se précipitèrent sur la pompe de Notre-Dame et en fracassèrent le brise-glace.
Au moment où les eaux étaient parvenues à leur plus grande hauteur, dit ce
1. Ce plan a été reproduit dans le Procès-Verbal de la Commission du Vieux-Paris, du 2 juin 1 898.
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BARRIÈRE DE CHARENTON, de l’enceinte des Fermiers Généraux. D’après l’aquarelle de Palaiseau, exécutée vers 1819.
document, elles étaient de 2 m. 90 centimètres au-dessus du sol de la rue Grange aux Merciers, rue droite, au coin du mur de Bercy, et atteignaient l’angle de la rue de ce nom, qu’elles occupaient entièrement; puis, remontant à travers les jardins et marais, elles baignaient, à 200 mètres de distance de la barrière de Charenton, le pied du mur de soutènement de la chaussée, sur un mètre de hauteur; inondaient le boulevard extérieur jusqu’à 260 mètres de l’angle du pavillon de cette même barrière, et, contournant les murs de clôture des propriétés qui bordent la rue de Charenton, dans l'intérieur, elles couvraient le carrefour formé par cette rue et celle de Reuilly jusqu'à celui de la rue de Beauveau. Le sol de ce carrefour étant un peu plus élevé, ne leur permit de rentrer dans la rue de Charenton qu’à quelques mètres en-deça de la rue des Charbonniers, qui seule, dans cette partie, resta presque entièrement à sec. De ce point, en suivant les rues Traversière et Saint-Nicolas, elles parvinrent jusqu’à la grande rue du faubourg St-Antoine, dont elles mouillèrent quelques mètres superficiels des parties basses correspondant aux ruisseaux : quant à la rue de Charenton, elle fut couverte jusqu’un peu au-delà de celle Moreau, dans laquelle les eaux ne pénétrèrent que par la rue de Bercy, et sur une longueur de 60 mètres seulement. La rue des Terres fortes fut également à l’abri de l’inondation, mais les terrains qui la bordent de droite et de gauche, ainsi que ceux que traverse la rue Moreau, furent noyés à l’exception du ci-devant couvent des Anglaises l. »
A cette brochure est joint un plan de Paris montrant les limites atteintes par les eaux du lleuve et par les infiltrations souterraines. Pour Bercy et la région de Paris qui l'environne, le tableau est plus terrifiant encore que celui décrit par le citoyen Bralle. Presque tout le territoire de la commune est couvert par les eaux, qui régnent sans partage depuis la Seine jusqu’à la rue de Charenton et du parc du Château à la rue Moreau.
Dès 1818, en raison de l’extension prise parle commerce des vins sur les quais et les berges, la nécessité se fit sentir de protéger contre les crues de la rivière les terrains affectés au débarquement et au stationnement des tonneaux. L’ordonnance Royale rendue cette même année le 2.3 décembre pres-
1. Précis des faits et observations relatifs 'a l'inondation qui a eu lieu dans Paris en Frimaire et Nivôse de l'an X, par le citoyen Bralle, Ingénieur hydraulique en chef du Département de la Seine. Paris, Ventôse an XI (i8o3).
crivit, en effet, des travaux de défense payés par l’État, la Commune et les propriétaires \
On trouve également dans le registre des délibérations de l'année 1840, qu’une cloche avait été installée sur un piédestal, au milieu du quai de Bercy, et servait pour annoncer les grandes crues et les sinistres en Seine. Le remplacement de cette cloche par une plus grosse fut même demandé à cette époque, ainsi que son élévation à une plus grande hauteur, mais comme elle dépendait du service de la navigation, le Conseil Municipal de la commune refusa, par sa délibération du 3 août 1840, de participer à la dépense 2.
Nous trouvons encore qu’en 1847, la maison commune ellemême n était pas à l’abri des eaux et que la séance du Conseil Municipal du 17 février de cette année avait été remise au 24, les édiles n’ayant pu pénétrer dans la Mairie à cause de la crue. Il s’agissait déjà du nouvel édifice de la place de l’Église 3.
Voici les dates des grandes inondations connues, classées et mesurées qui, en sévissant sur la capitale, ne manquèrent pas de commencer par Bercy :
;r mars 1 658 hauteur à la Tournelle 8 m.8o
c5 décembre 1740 janvier 1 65 1 janvier 164g mars 171 1
3 janvier 1802
Archives de la Seine. Papier Lazare, t. XIV
2. Archives de la Seine. Registre n* 2 des délibérations du Conseil Municipal de
3. Archives de la Seine. Registre n* 3 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
14 novembre 1764 —
4 février 1799 janvier 1751 —
4 mars 1784 —
3 mars 1807
6 ni. 97 6 m. 70 6 m. 66 6 m . 66 1
Le Musée Carnavalet possède un dessin à la plume sur papier teinté de rouge, de 32 x 23,5, signé : Michel, 1876. Il représente une scène d’inondation à Bercy, et montre la cour d’un marchand de vins envahie par les eaux, dans laquelle flottent de nombreux tonneaux.
On connaît aussi le beau et curieux tableau de Luigi Loir: « Un coin de Bercy pendant l’inondation » exposé au salon de 1879 et qui fut acquis par la Ville au prix de 3. 000 francs. Sur le quai, pauvre et désolé, s’étale la rivière aux eaux grises et troubles. Les personnages sont des artistes et des littérateurs ; le tableau a été gravé par A. Lepère.
Nous rappellerons aussi que les inondations de Bercy, au commencement de l’année 1876, eurent les honneurs de l’imagerie d’Épinal. Un placard en couleurs de 3o x 40, intitulé: « Inondation de la Seine en mars 1876 » représente le quai de Bercy encombré de sinistrés chassés de leurs maisons. Les eaux montent, laissant flotter tonneaux, mobiliers et marchandises. Un maréchal de France, tout chamarré d’or, accompagné de sa femme, entouré d’une escorte d’officiers, vient apporter des subsides et des consolations. Un texte abondant explique le lieu de la catastrophe et le dénuement des habitants : « Les malheureux inondés ont eu de nombreuses visites. Le Maréchal de Mac-Mahon et Mme la Duchesse de
1. Mémoires sur les inondations de Paris, par E. Egault, Ingénieur des Ponts et Chaussée. Paris, 1814, in-4. (Il y a lieu de supposer que l’auteur a tenu compte, dans son échelle métrique, des hauteurs d'eau jadis marquées en toises.)
Magenta, dont la générosité est inépuisable, se sont transportés au milieu de ceux qui souffrirent du terrible fléau, distribuant des secours aux familles nécessiteuses. »
Dans une gravure sur bois, d’après un croquis de Signard, on voit également le Président de la République, M. Thiers, distribuant des secours aux inondés de Bercy en 1878.
Une grande eau-forte, mesurant 44 x 42,5, signée : Ch. Michel, 1888, montre encore une scène d’inondation à Bercy. Elle représente une rue couverte d’eau dans laquelle les habitants attendent des barques pour gagner un talus plus élevé. Lesmurs de cette rue portent de nombreuses enseignes de négociants en vins.
Voici également un dessin anonyme à la mine de plomb, [5,5x 10, qui représente une inondation dans la rue de Bercy: un omnibus chargé de voyageurs d’impériale et une charrette pleine de monde clapotent sur la chaussée avec de l’eau jusqu’aux essieux.
Ces trois dernières pièces appartiennent à la collection de M. Georges Hartmann, il serait, d’ailleurs, impossible de signaler toutes les images publiées par les journaux illustrés concernant les inondations de Bercy. Les périodiques de tous les genres n’ont pas manqué, depuis 5o ou 60 ans, d’en reproduire des scènes variées.
CHAPITRE XII
LES BACS DES PASSEURS D’EAU DE LA RAPEE ET DES CARRIÈRES. — LE PONT SUSPENDU DE BERCY. — SA RECONSTRUCTION EN PIERRE. — LE PONT NAPOLÉON ET LE PONT NATIONAL. — LE COMMERCE DES VINS ET LES ENTREPÔTS. — LE PONT DE TOLBIAC.
Jusqu’en 1 83 1 , les habitants de Bercy, riverains du côté droit de la Seine, ne connurent d'autre moyen de communication avec la rive gauche qu’un bac ou passeur d’eau, installé entre La Râpée et les abords de l’Hôpital Général, c’est-à-dire de La Salpêtrière.
Nous savons de ce bac, que, en 1764, la maîtrise des Eaux et Forêts de Paris, par son ordonnance du 26 novembre, fut obligée d’intervenir pour empêcher les contlits,et même les rixes, survenant tous les jours entre passeur et passagers, au sujet du tarif des droits de passage. Des contestations, en effet, se produisaient continuellement à l’occasion des prix que devaient payer les voyageurs à pied ou à cheval, les voitures chargées ou non chargées, les bestiaux de forte ou de petite taille, etc. Cette juridiction fixa donc un tarif prévoyant à peu près tous les cas, et ordonna que les prix seraient peints à l’huile sur une feuille de fer-blanc, clouée sur un poteau planté proche
3io
planté proche du bac, en lieu apparent et de chaque côté de la rivière. Ce tarif était le suivant:
Pour un homme de pied, en été, depuis le premier avril jusqu’au premier octobre, pourvu qu’ils soient au moins au nombre de cinq personnes, six deniers chacun.
Pour un homme de pied, en hyver, depuis le premier octobre jusqu’au premier avril, pourvu qu’ils soient au moins un nombre pareillement de cinq personnes, un sol chacun.
Pour un cavalier, un sol six deniers.
Pour un cheval ou autre bête chevaline, un sol.
Pour un carrosse à deux chevaux, outre les personnes, cinq sols.
Pour une charette chargée, attelée de 3 chevaux, quinze sols.
Pour une charette chargée, attelée de deux chevaux, dix sols.
Pour une charette à vuide, cinq sols.
Pour chaque bœuf ou vache, et conducteur, un sol.
Pour chaque porc ou chèvre, compris le conducteur, six deniers.
Pour chaque mouton, aussi compris le conducteur, trois deniers.
La même ordonnance faisait défense aux passagers de refuser le payement de leur passage, comme aux fermiers de percevoir des prix supérieurs à ceux qui étaient mentionnés sur la pancarte. En cas de contestations, les parties étaient tenues de se pourvoir devant la Maîtrise des Eaux et Forêts, à peine de nullité de procédure1 .
Un autre bac existait encore aux Carrières de Conflans, en faveur duquel intervint une sentence le 28 juin 1 y3/, prise par la même juridiction, et permettant à Charles-Henry de Malon, Chevalier, Seigneur de Bercy, Conflans, les Carrières, Châtellenie de Charenton, dépendances, et autres lieux, de faire planter le plus près possible de ce bac ou ponton, une pancarte portant le tarif des droits de passage suivants :
Pour un homme, six deniers; pour un carrosse à deux chevaux, dix sols; pour une charette chargée de quatre pièces de vin, ou marchandises équiva-
lentes, quinze sols; pour un cavalier, un sol six deniers; pour un homme à cheval chargé, deux sols ; pour une bête asine, chargée avec son conducteur, deux sols; pour une bête asine et le conducteur, un sol six deniers; pour une vache, avec le conducteur, un sol; pour un porc, six deniers; pour un mouton, trois deniers; pour une charette à vuide avec deux chevaux et le conducteur, quatre sols six deniers.
La même sentence faisait défense au fermier du bac de prendre et exiger d’autres droits que ceux ci-dessus, à peine de concussion, et à toutes personnes de passer sans payer les droits énoncés sur la pancarte \
Le bac de La Râpée existait encore en 1829. A cette époque, le Conseil Municipal se montrait si peu favorable à toute modification du statu quo que, dans sa séance du 6 juin, il rejetait le projet d’établissement d’un pont sur la Seine près la barrière de ce nom. Le plan avait été dressé par M. Jousselin, Ingénieur ordinaire, sous le contrôle de M. Eustache, Ingénieur en chef, et après approbation de M. Becqueny, Directeur général des Ponts. Le motif allégué dans ce refus était que la construction nuirait au commerce de Bercy 1 2.
Cet ostracisme devait, à la vérité, n’ètre que de peu de durée, puisque, deux ans après, un pont suspendu était construit en cet endroit même par MM. Bayard et Vergés, et que la première pierre en était posée par le Roi Louis-Philippe, le 28 juillet 1 83 1 , M. Renet François-Marie étant Maire, et Portier et Soulages, adjoints. Le 29 janvier 1 832 , le même souverain en faisait l’inauguration et le pont était livré immédiatement à la circulation.
L'ordonnance royale du 27 juillet 1 83 1 en avait accordé la
1. Sentences de la maîtrise des Eaux et Forts de Paris, du 2Ü juin 1737, Paris. Prault, 1765 (Collection Georges Hartmann).
2. Archives de la Seine. Registre n° 1 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
concession avec péage pour une durée de 28 ans et 9 mois, à partir du ier janvier 1 833. L’ouvrage se composait de trois travées offrant ensemble un débouché linéaire de 134 mètres, savoir: 45 mètres pour chacune des arches de rive, et 44 mètres pour celle du milieu. La largeur était de 8 mètres. Les chaînes de suspension et de retenue, au nombre de quatre sur chaque tête, étaient en barres de fer, ainsi que les tiges verticales qui les reliaient au tablier \
Le Moniteur du 3o janvier i832 raconte longuement la cérémonie d’inauguration : Louis-Philippe était accompagné des ducs d’Orléans et de Nemours, du comte d’Argout, Ministre du Commerce et des Travaux publics, et du Maréchal Gérard, il fut reçu à 1 heure et demie à la tête du pont, du côté de la Gare, par le comte de Bondy, Préfetde la Seine; M. Gisquet, Préfetde Police ; Bérard, Directeur général des Ponts et Chaussées ; Jollois, Ingénieur en chef du département, Vergés et Bayard de la Vingterie, Ingénieurs ; Gosse, maire d’Ivry ; Renet, ancien Maire de Bercy ; Portier, Maire actuel ; les maires des communes environnantes, et M. Aubineau-Caron, concessionnaire du pont.
Le premier discours prononcé fut celui du Maire d’Ivry. Quand le roi et sa suite furent du côté de Bercy, le Maire de cette commune prit à son tour la parole et assura au Roi que la population de la localité était amie de l’ordre et des lois et remplie de dévouement pour sa royale dynastie :
Ce n’est pas dans cette classe ouvrière, disait-il, qui ne vit que par le Commerce et le travail, que les ennemis du repos public trouveront jamais des auxiliaires ; on la verra toujours se rallier au trône national et aux institutions qui doivent assurer la prospérité de la France.
1. Notice historique sur les Ponts de Paris , par Feline Romany, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, 1 865, p. 5o.
Louis-Philippe affirma qu’il était heureux d’avoir pu concourir à l’établissement de ce pont, et que son espérance la plus chère était de voir féconder le commerce de la Commune et augmenter les avantages dont Bercy jouissait déjà.
M. Pellegrini, Ingénieur civil attaché à la construction du pont, prenant ensuite la parole au nom des concessionnaires et des parties intéressées, offrit séance tenante au roi d’en être le parrain :
La Commune de Bercy, dit-il, et la Commune d'Ivry se disputaient l’honneur d’attacher leur nom au nouveau pont ; que votre Majesté daigne les mettre d’accord, en consentant à lui donner son nom. C’est le premier pont qui ait été commencé et achevé sous son règne, et ce sera pour la première fois que des plaideurs seront également charmés de perdre leurs procès.
A quoi le Roi répondit, ajoute le Moniteur :
Oui, très-volontiers ! et que mon nom soit toujours parmi vous, quand je n’y serai pas.
Le produit de la recette du péage, durant 3 jours, fut consacré au soulagement des pauvres.
Par suite de liquidation de succession, le pont suspendu de Bercy fut mis en vente le 14 juillet i83q, en l’étude de M. Lairtullier, notaire. Il avait coûté un peu plus de 3oo.ooo francs et avait rendu, la première année, environ 3o.ooo francs. Son produit était, en i83q, de 70.000 francs par an et encore tous ses abords étaient loin d’être complétés : la route départementale, qui devait lui assurer le service des relations d’Orléans, d’Etampes et du Midi de la France avec le Nord-Est, n’était pas encore achevée. La mise à prix fut fixée à 3oo. 000 francs, valeur de la construction, et l’adjudication prononcée en faveur de M. Lignéville, au prix de 700.000 francs .
Disons que, dans une délibération du 17 février 1847, Prise
Le Moniteur des 14 et 17 juillet
par le Conseil Municipal de Bercy, il était déjà question des craintes que donnait la solidité du pont, en raison des charges énormes qu’il supportait. Lors de sa construction, en effet, on ne se doutait pas des fatigues considérables que lui occasionnerait l'intensité de la circulation, et son système n'offrait pas la résistance obtenue depuis, pour d’autres ouvrages de même nature. D’ailleurs, pendant le cours de cette année, un arrêté du Préfet de Police avait prescrit certaines précautions à cet effet.
Aussi bien, dans sa séance du 2 février 1848, le Conseil Municipal de Bercy était-il appelé à se prononcer sur sa reconstruction. Il décida qu’il serait réédifié d’après le type des ponts rigides, au moyen de fermes en fonte, et avec trois travées de mêmes dimensions que les précédentes : les oscillations considérables du tablier de l’ancien pont formant un obstacle permanent à la marche des voitures fortement chargées.
Cette reconstruction devait se faire aux frais, risques et périls de la Compagnie fermière, qui ne demandait, pour toute rétribution, que 20 ans de péage après les i3 ans de jouissance restant à courir. Les Communes de Bercy et d’Ivry furent appelées à se prononcer.
Une clause de la délibération de Bercy formulait :
Que cette reconstruction ne devrait pas commencer avant que, par la construction du pont en face de la rue Grange aux Merciers, la circulation ne soit établie entre les deux rives de la Seine.
Qu’il soit établi, mais en aval seulement du pont actuel, un passage provisoire pour voitures et piétons, afin que la circulation qui est devenue si considérable, ne soit pas arrêtée pendant la reconstrucfion demandée l.
Les plans du nouveau pont avaient été dressés par M. Vui-
1 . Archives de la Seine. Registre n* 3 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
gnier, Ingénieur, et les travaux devaient être exécutés parles entrepreneurs Jacquesson et Guyot, sous la conduite de M. Simonet, Président du Conseil d’Administration, quand les événements politiques d’alors vinrent tout arrêter \
Et l’antique pont suspendu continua encore pendant lontemps à inspirer des craintes pour sa solidité. C’est ainsi que le Moniteur du 5 août i85o signale le danger des oscillations continuelles qui se produisent au passage des voitures.
La Commune de Bercy n’en vit pas, d’ailleurs, la reconstruction, qui ne se fit qu'après l’annexion de 1859, en belle et bonne maçonnerie, infiniment préférable, au point de vue de l’art comme au point de vue de la solidité, à toutes les ferrailles les plus perfectionnées :
Napoléon...
Vu la délibération en date du 20 mars 1 863 par laquelle le Conseil Municipal de Paris prend l’engagement de concourir pour moitié à la dépense qu’entraîneront les travaux...
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Article premier. — Il sera procédé à la construction d’un pont en maçonnerie en remplacement du pont suspendu dit de Bercy, à Paris, conformément aux dispositions du projet ci-dessus visé dont le plan général demeurera annexé au présent décret.
La dépense, évaluée à 1 .800.000 francs, sera imputée pour moitié sur les fonds affectés dans la sixième section du budget, à la reconstruction des grands ponts, l’autre moitié restera à la charge de la Ville de Paris.
Art. 2. — L’Administration est autorisée à faire l’acquisition des terrains et bâtiments nécessaires à l’exécution de cette entreprise, en se conformant aux dispositions des titres 2 et suivants, de la loi du 3 mai 1841 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique...
Fait au Palais de Fontainebleau le 6 juillet 1 863 , signé : Napoléon.
Par l’Empereur, le Ministre de l’agriculture, du Commerce et des Travaux publics. Signé : Armand Behic2.
Officiellement, la durée de la concession du pont suspendu, avait pris fin le 3o septembre 1 86 1 .
1. Mes adieux à Bercy, par A. Sabatier (de Bercy), 1860, p. 24.
Archives de la Seine. Papiers Lazare, t. XIV
D’après /e Moniteur du i4mai 1 865, l’établissement des piles aurait présenté de sérieuses difficultés ; car Tonne rencontra pas le terrain solide à une profondeur moindre de 4 mètres à 4 m. 5o en contre-bas de Tétiage. Il a fallu les fonder sur un massif de béton coulé dans un caisson en charpente échoué à la profondeur voulue. Un socle en pierre de taille et un sous-socle en maçonnerie, superposés sur ce caisson, ont reçu les assises des piles, dont les tympans sont ornés dans leur milieu de couronnes en pierre de Saint-Ylie (Jura), dans lesquelles on a ménagé des jours pour éclairer les galeries qui traversent le pont sous les trottoirs et qui reçoivent les conduites d’eau et de gaz.
Voici encore, d’après un ouvrage spécial, quelques renseignements techniques concernant sa construction :
11 a été établi exactement au même emplacement que l’ancien pont suspendu, et mesure 1 5g mètres de longueur, avec cinq arches en maçonnerie, de forme elliptique, ayant chacune 28 ou 29 mètres d’ouverture. Sa largeur est de 20 mètres.
Il est flanqué de murs de quai régnant sur les deux rives, d’une longueur d’environ 80 mètres. Ceux d’amont sont entièrement neufs, alors que les autres n’ont été que remaniés et surélevés.
Les travaux confiés à M. Garnuchot, adjudicataire, ont été commencés au mois d’août 1 863 et terminés le i5 août 1864, jour où eut lieu l'inauguration. La dépense totale, partagée par moitié entre l’État et la Ville, s’est élevée au chiffre de i.3oo.ooo francs, y compris les travaux de voirie exécutés à l’occasion de sa construction. Et l'ouvrage ajoute :
Les têtes sont couronnées par une corniche à modillons surmontée de parapets à jour composés de panneaux en fonte reposant sur un socle en pierre et séparés par des dés également en pierre *.
1. Notice historique sur les ponts de Paris, par Féline Romany, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, 1 865, p. 90.
Il convient de dire que la Nomenclature officielle des voies publiques , en 1898, lui reconnaît 170 mètres de longueur et 20 mètres de largeur.
Nous indiquerons également que, lors de la construction de la ligne n°6du chemin de fer métropolitain, de la place d’Italie à la Nation, le tracé emprunta le passage sur le pont de Bercy, surélevé à cette occasion en iqo5 et 1906, d'une série d’arcades aériennes qui lui donne un peu l’aspect du viaduc d’Auteuil.
Dans une gravure de 1846, mesurant 23,5 X i5, intitulée: Vue de Paris, prise du pont de Bercy , et : Veduta di Parigi , Presa dalla sponda delta porto di Bercy , on voit le pont suspendu, la grille et la barrière de La Râpée avec le magasin à fourrage.
Cette gravure est très fine et très intéressante1.
Dans le Petis atlas pittoresque des 48 quartiers de la Ville de Paris , par Perrot, Ingénieur, i835,se trouve une vue du pont de Bercy, dit de La Râpée. C’est une jolie gravure iix5, signée: Aies, del., et sculp. montrant le mouvement de la Seine avec ses bateaux, chantiers, la barrière et le mur d’enceinte2 .
Il existe aussi une petite lithographie 12, 5 x 6, signée Potirion, montrant le pont suspendu avec ses quatre piles dont deux sont dans l’eau 3.
Le graveur Trimolet a exécuté une eau-forte intitulée : Le pont de Bercy , mesurant 28 X 16 qui représente une berge dénudée et sans maisons, avec le pont en perspective; le tout sans aucune caractéristique de l’endroit reproduit. 11 doit aussi
Bibliothèque Nationale. Cartes et plans. Ge FF
3. Bibliothèque Nationale , Estampes. Topographie de la France. Seine, Paris, XII* arrondissement Va 3oi.
exister une seconde eau-forte de ce graveur, ayant les mêmes dimensions et le même titre, mais montrant Bercy et le grenier à fourrage, vue prise de l’autre côté delà Seine, avec, au fond, le pont de pierre etquelques bateaux amarrés.
En 1 836, au dire du Moniteur du 26 août, il fut question de construire un autre pont en fer à Bercy, au bout de la rue Grange aux Merciers, pour permettre de rejoindre la gare d’Ivry sur l’autre rive.
Dans sa délibération du 17 février 1846, le Conseil Municipal demandait également la construction d’un pont suspendu dans l’axe de la dite rue, destiné àrelier entre elles la route départementale, n° 47 et la route Royale, n° 19. Ce projet, d’ailleurs, n’était pas nouveau puisqu’il avait été ajourné depuis le 2 août 1842 en raison de la création d’un chemin de fer de ceinture autour de Paris, devant réunir toutes les gares entre elles. Une Commission d’enquête, nommée à cet effet, ayant décidé qu'il n’y avait pas lieu de déclarer ce chemin de fer d’utilité publique, la Commune de Bercy, par sa délibération du 17 février 1846, reprenait pour son compte personnel le projet de pont suspendu, dégagé de la question du chemin de fer.
Dans une autre délibération du 14 mai 1846, le même Conseil Municipal faisait avancer la question en décidant que la concession serait accordée à M. Jules Guyot, inventeur d’un nouveau système de pont fixe, dit à voûte rigide, lequel, avec MM. Jacquesson, négociant à Châlons-sur-Marne, et Joly, entrepreneur de serrurerie à Argenteuil, se chargeait de tous les frais moyennant une concession de péage à déterminer.
11 était dit, pourtant, que la construction de ce second pont ne serait résolue que subsidiairement à la question du passage du chemin de fer au-dessus de la Seine. C’est ainsique fut signé, le 18 octobre 1847, un traité entre la commune de Bercy
3iq
et la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon, en vertu duquel cette dernière s’engageait à édifier un viaduc dans l'axe de la rue Grange aux Merciers. Par sa délibération du 5 février 1848, le Conseil Municipal, en raison du mauvais état du Pont de Bercy, susceptible de tomber en ruine, un jour ou l'autre , demandait que les formalités fussent abrégées pour la construction du viaduc en question1.
A l’occasion de la construction du chemin de fer circulaire destiné à relier les gares de marchandises des divers chemins de fer qui entourent la capitale, la Commission municipale de Bercy, dans sa séance du 18 février 1862, émit le vœu, sur la proposition de son maire, M. Libert,que l’autorité supérieure voulut bien étudier l’établissement, sur le pont projeté de ce chemin de fer, d’une voie libre pour le passage des voitures et des piétons, avec accès sur la route militaire.
Ce projet fut étudié par le Ministère des Travaux publics, qui fit connaître que le pont double coûterait environ quatre ou cinq cent mille francs plus cher que le viaduc prévu. 11 proposa donc, pour couvrir Indépensé, d’y faire participer les deux communes de Bercy etd’Ivryet, en outre, d’affermer un droit de péage en faisant verser une contribution au concessionnaire. Dans sa séancedu 19 juin 1862, la Commission municipale de la commune acceptait le projet aux conditions suivantes:
Souscription de 25. 000 francs, tant à l’aide des fonds communaux que des dons volontaires de propriétaires riverains.
Emprunt, au nom de l’État, d’une somme de 200.000 francs pour le remboursement de laquelle il sera fait concession au prêteur, pendant le temps qui sera déterminé parl’adjudication,
1. Archives de la Seine. Registre n° 3 des délibérations du Conseil Municipal de
du péage à établir pour le passage sur la partie du pont consacrée au roulage des voitures par terre et aux piétons.
Le tarif, était fixé à o fr. 02 par personne ; o fr. 10 par cheval et cavalier ; o fr. 20 par voiture, etc. b
La commune d’Ivry contribua à la dépense dans les mêmes proportions que celle de Bercy. Au mois de juillet 1 85 2, les souscriptions particulières avaient déjà produit la somme de 1 3.ooo francs, fournie par les notables habitants et commerçants parmi lesquels, en tète de liste, venait, pour 3. 000 francs, M. le comte de Nicolay, propriétaire du parc et château de Bercy. Les autres souscriptions variaient entre i.5oo et 5o francs.
Voici le texte d’une affiche portant la mise à l’enquête, et datée du 26 décembre i852 :
Préfecture de la Seine. Chemin de fer de Ceinture. Enquête sur le projet d’établissement d’un Pont-Route qui serait accolé au viaduc de Bercy, et sur lequel serait perçu un péage.
Avis. — Le public est prévenu qu’en exécution de l’article 3 de la loi du 3 mai 1841, et conformément à l’ordonnance royale du 18 février i83q, des exemplaires du projet dont il s’agit sont déposés à la Préfecture du département de la Seine, Bureau des Ponts et Chaussées (Hôtel de Ville), ainsi qu’à la Sous-Préfecture de Sceaux, et que les registres resteront ouverts pendant vingt jours dans chacune de ces localités à partir du 28 décembre courant, pour recevoir les observations auxquelles ce projet pourra donner lieu. En conséquence, toutes les personnes que l'exécution du dit projet peut intéresser sont invitées à en prendre connaissance et à consigner les observations sur les registres d’enquête jusqu’au 17 janvier prochain inclusivement, époque à laquelle ces registres seront clos.
Paris le 20 décembre 1 852 . Le Préfet de la Seine, signé : Berger. Par le Préfet, le Secrétaire Général de la Préfecture, signé : Ch. Merruau 1 2.
Les travaux furent confiés à M. Couche, Ingénieur des mines, et à M. Petit, Ingénieur ; l’ouvrage est en pierre et se
1. Archives de la Seine. Registre n" 4 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
Collection Georges Hartmann
compose de cinq arches dont deux, au-dessus des chemins de halage de chaque rive.
Dans la séance du 9 septembre 1 853, le maire de Bercy, M. Libert, s’exprimait ainsi :
Le pont double qui se construit depuis un an sur la Seine, entre les Communes de Bercy et d’Ivry, pour le double service du chemin de fer de ceinture et celui de la circulation libre du roulage et des piétons, sera certainement pour sa longueur, sa largeur extraordinaire et son double service, aussi bien que pour la beauté et la solidité de sa construction, un des plus beaux ponts de la France.
Ce pont qui va devenir un des monuments les plus remarquables de ceux qui surgissent de toutes parts sous le règne de notre bien aimé souverain, n'a été accordé par le Gouvernement (sur les demandes réitérées des deux communes de Bercy et d’Ivry) que par l’intervention directe de S. M. l'Empereur, qui a vu là un beau monument à faire, et un nouveau et très important débouché de plus à donner à la circulation générale.
L’Administration supérieure a déjà donné à ce pont le nom de Bercy mais ce nom (dont cependant nous serions bien fiers) ce nom est trop modeste ; au plus beau pont de France il faut donner le plus beau nom de France, celui de Napoléon.
M. le Maire propose en conséquence de prier très humblement Sa Majesté l’Empereur, par l’intermédiaire de son excellence, M. le Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture et du Commerce, de vouloir bien permettre que le superbe pont, construit par la toute puissante intervention de Sa Majesté, soit nommé Pont Napoléon.
Cette motion fut adoptée dans la forme ci-après :
La Commisssion Municipale, approuve avec acclamation cette proposition qui est un nouveau témoignage de la vive reconnaissancede Bercy envers Sa Majesté; elle invite M. le Maire à s'entendre avec son collègue d’Ivry, pour que cette demande soit d’accord entre les deux communes, et présentée à Son Excellence Monsieur le Ministre, le plus tôt possible1.
Nous indiquons ci-après, d’après le travail de M. l’Ingénieur en chef Féline Romany, quelques renseignements techniques concernant le pont Napoléon, ou Napoléon III :
Il est fondé sur pilotis et composé de cinq arches de ma-
1. Archives de la Seine. Registre n® 4 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
çonnerie, en arc de cercle, de 84 m. 5o d’ouverture et de 4 m. 60 de flèche, non compris deux arches de 12 mètres établies sur les routes qui bordent les deux quais. La longueur entre les culées est de 188 m. 5o et le débouché linéaire de 172 m. 5o. La largeur qui, entre les têtes, atteint i5 m. 40, est partagée en deux voies par une cloison, l’une de 7 m. 74, réservée au chemin de fer de ceinture, l’autre, aux voitures et aux piétons. On arrive à celle-ci par des rampes et des escaliers ménagés sur les deux rives. Édifié en i852 et 1 853 à l’aide de fonds affectés à la construction du chemin de fer de ceinture, le pont Napoléon nécessita une dépense d’environ 2.236.905 francs1 .
En 1870, il prit le nom de pont National. La Nomenclature officielle des voies publiques , de 1898, lui reconnaît 240 mètres de longueur sur 16 mètres de largeur.
Le musée Carnavalet possède une photographie mesurant: 37 X 12,5, montrant l’édification du pont Napoléon en i852.
La construction est très avancée, les piles sont faites et les voûtes, presque terminées, sont entourées d’une forêt d’échafaudages. Des textes indiquent que cette photographie provient du service des Pont et Chaussées et que l’ouvrage en question est l’œuvre de M. Couche, Ingénieur en chef, et de M. Petit, Ingénieur ordinaire.
On connaît aussi la gravure sur bois, signée Pichot, 22,5 X 10, montrant le pont en pierre, avec sa double voie au même étage, l'une pour le chemin de fer, l’autre pour les piétons et voitures.
De 1879a 1882, on construisit un troisième pont sur la Seine, au milieu du quai de Bercy, vis-à-vis la rue de Dijon, et on lui
1. Notice historique sur les ponts de Paris, par M. Feline Romany, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, 1 865, p. 62.
attribua le nom de Tolbiac. Nous en disons quelques mots un peu plus loin, dans la partie de ce volume qui traite de l’entrepôt et du commerce des vins.
L’historique, en quelque sorte administratif, que nous venons de faire du port de Bercy, nous amène tout naturellement à parler du commerce des vins qui, pendant plus d'un siècle, fut la caractéristique de cette région, la développa et l’enrichit.
Et voyez combien la chose est étrange, fatidique, pourraiton dire ; le premier renseignement que nous allons donner sur ce négoce des liquides, encore qu’il remonte à 1801, date vraisemblable de son origine, est déjà relatif aux falsifications des marchandises!
Nous laissons la parole au Moniteur , source précieuse d’information, qui va nous édifier à ce sujet dans son numéro du 8 Brumaire an X (3o octobre 1 80 1 ; .
Préfecture de Police. — Les visites faites par ordre du Préfet de Police, en fructidor et vendémiaire dernier, dans les magasins de vin, tant à Paris qu’à Bercy et aux carrières de Charenton, ont eu des résultats remarquables. On a trouvé une grande quantité de pièces dont le vin de qualité défectueuse a été converti en vinaigre. Quelques autres pièces ont été vidées dans le ruisseau, le vin en ayant été reconnu falsifié, dangereux pour la santé, du reste hors d’état de servir à aucun usage.
Quarante-deux pièces de baïes de sureau n’ont été rendues qu’après avoir été remplies de vinaigre. Plusieurs voitures chargées de pièces de jus d’airelle ont été pareillement saisies; elles n’ont été rendues qu’après avoir été infectées de thérébenthine, de manière que la liqueur ne pût servir qu’à la teinture.
Il demeure donc démontré que le commerce du vin est installé à Bercy dès la première année du XIXe siècle.
En 1809, un propriétaire du lieu, M. de Chabons, demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 374, au grand Saint-Chaumont , possesseur du vaste domaine du petit Château ou petit Bercy, rêva d’y installer un entrepôt général des vins et autres liquides, et engagea, dans ce but, des négociations avec le Ministre de
l’Intérieur. Nous avons déjà parlé de ce fait dans notre chapitre relatif aux maisons de plaisance, mais en laissant alors de côté la question du Commerce des vins, que nous reprenons ici.
Dans un long mémoire adressé au Ministre, M. de Chabons combattait naturellement le projet de création d’un entrepôt sur les terrains de l’Abbaye de Saint-Victor, dont il était alors question, et faisait ressortir l’intérêt de sa combinaison concernant les terrains du Petit Château.
Au sujet de la prescription imposée par le décret du 26 mars 1808, disant que le nouvel entrepôt à créer devrait être installé dans l’intérieur des murs, il proposait, pour lever les difficultés, de faire rentrer dans Paris tout le territoire limité par l'enceinte, de la porte de La Râpée à celle de Charenton à l’Ouest, et à l’Est, par une ligne idéale à tracer depuis cette dernière porte, le long des murs du Petit Château jusqu’à la Seine. La superficie de Paris, de ce côté, se serait alors trouvée augmentée d’environ 3oo arpents : « dont la grande partie cultivée, serait bientôt bâtie et décuplerait de valeur par le voisinage de l’entrepôt. »
Le parc du Petit-Bercy contenait alors trente-sept arpents.
Le pétitionnaire ajoutait:
Les bateaux pourraient y décharger sur une longueur de plus de huit cents mètres, ils seraient à l’abri de tout événement étant protégés par la petite île devant Bercy, qu’il est facile de joindre à la terre et qui formerait une espèce de gare naturelle.
Il faisait enfin valoir que le commerce, qui depuis de longues années avait déjà adopté cet endroit, y trouverait, pour la commodité de ses transactions, un avantage inappréciable dans l’abri des grands et beaux arbres dont l’ombrage, pendant la belle saison, était loin d’être dépourvu d’agrément.
Bien entendu, le Petit Château lui-même, qui était en bon état de conservation, avec tous ses bâtiments ad jacents, était désigné pour recevoir les services administratifs et les logements des employés. M. de Chabons estimait le montant de la dépense de cette combinaison à la somme de 4 millions 750.000 francs environ, tant pour l’acquisition du parc et des bâtiments, que pour la construction des magasins. Voici, enfin, d’après lui, le résumé des avantages que présentait le projet du Petit- Bercy, comparé à celui de l’Abbaye Saint-Victor:
i° Facilité d’agrandir le terrain à volonté sans en craindre la dépense; 20 grande étendue pour le déchargement des bateaux; 3° la rivière dégarnie de tout ce qui pouvait l’encombrer ;4° pas de surveillance dispendieuse sur les vins destinés à l’extérieur ou arrivant par terre à l’entrepôt ; 5° abri naturel pour les vins pendant la belle saison; 6° sûreté des arrivages grâce à la protection que trouveraient les bateaux derrière la gare naturelle formée par l’île et la Seine vis-à-vis l’établissement ; 70 certitude d’un produit qui, non seulement indemniserait les actionnaires de leurs avances, mais serait encore une nouvelle source de revenu public; 8° enfin, une dépense de plus des deux tiers moins forte que celle que nécessiterait ce même établissement sur les terrains de l’Abbaye Saint-Victor.
Et le pétitionnaire terminait par ces lignes.
Ajoutez, Monseigneur, à tous ces avantages, celui de voir cet établissement bientôt en activité par la certitude de trouver promptement des actionnaires qui y accoureront en foule, d'où dérive naturellement une relation nécessaire avec la Banque nationale qui, en y centralisant des sommes importantes les doublerait parleur prompte et active circulation.
J’espère que votre excellence appréciera tous ces avantages et voudra bien mettre sous les yeux de Sa Majesté un projet qui ne m’est dicté que par le devoir que j’aie d’employer mes moyenset ma fortuneàlaprospéritéd’ungouvernementqui par son génie créateur et protecteur, réunit sur la tête de son chef, tous les genres de gloire.
Je suis, etc., signé : de Chabons.
Au mémoire que nous venons d’analyser, est joint un plan montrant la transformation de l’ancien domaine du financier Orry. Il n'y est plus question, naturellement, des beaux jardins qui en faisaient la réputation ; seules, deux grandes avenues d’arbres parallèles à la Seine, subsistent encore dont l’une est qualifiée par le vendeur: « grande avenue de Marronniers très grands et bien garnie » ce qui indique qu’ils datent des temps où le domaine était encore une maison de plaisance. Le reste du parc est occupé, par de longs magasins figurés symétriquement, et pouvant contenir 101.870 pièces de vin « gerbées sur deux de hauteur » et i5o.ooo gerbées sur trois. La petite île dont il est question dans la pétition, est figurée à l’Est du domaine. Les anciens communs et basses-cours sont convertis en tonnelleries ; le château parait intact. Sous les transformations indiquées par ce plan, il est encore facile de reconnaître les anciennes dispositions de la propriété seigneuriale dessinée sur le terrier de 1724-26 h
Le projet de M. de Chabons ne fut pas retenu par le Gouvernement, qui tenait au terrain de l’Abbaye de Saint-Victor, mais cela ne sauva pas, néanmoins, le Petit Château du vandalisme. Des magasins y furent quand même construits et loués en entrepôts libres à des marchands de vins en gros. On y conserva quelques grandes allées d’arbres destinées à abriter les tonneaux contre les rayons du soleil.
Après M. de Chabons, tous les terrains et magasins du Petit Château, nous l’avons dit ailleurs, devinrent la propriété de M. Gallois, lui-même gros négociant en vins et Maire de Bercy, qui en opéra définitivement le lotissement et la transformation en entrepôt.
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En 1 8 1 1 le commerce des vins et liquides est assez important pour justifier une visite d’encouragement que lui rend l’Empereur.
Le Moniteur du 10 février de cette année, indique, en effet, que Napoléon Ier visita le Grand et le Petit Bercy la veille et daigna entrer dans plusieurs magasins de marchands devins. Il était à cheval et accompagné du duc de Frioul, Grand- Maréchal, et du Chambellan, comte de Nicolay. L’empereur profita même de cette occasion pour parcourir la belle terre de
D’autres terrains que ceux du Petit Château devaient également servir au développement du négoce des vins, et bientôt, à la suite d’agiotages et de combinaisons financières, tous ceux compris entre La Râpée et la rue Grange aux Merciers, et entre la Seine et la rue de Bercy, soit environ i3 hectares de superficie, étaient entre les mains du baron Louis.
En 1 8 1 g, ce dernier possédait déjà une vaste propriété située en bordure de la route départementale, n° 48, dite rue du Petit-Bercy, aujourd'hui rue de Bercy.
Dans une requête adressée à l’Administration, en cette année, Son Excellence M. le baron Louis, Ministre et Secrétaire d’Etat des Finances, demandait une modification d’alignement afin de pouvoir construire dans un retrait situé au-devant de son domaine, portant le n° 4 sur la dite rue. Le rapport administratif concernant cette affaire s’exprimait ainsi :
L’enfoncement existant aujourd’hui date de loin, quelques arbres encore existant, de 3o à 40 ans, au niveau, sur la ligne des murs de clôture du petit Parc de Bercy, adopté pour l’alignement de ce côté, en sont la preuve. Il est probable que le propriétaire d’alors avait conservé ce renfoncement pour rendre son entrée plus spacieuse et plus noble, les conceptions commerciales des propriétaires actuels ne rendant plus nécessaires ce renfoncement, nous proposons d’autoriser M. le Baron
Louis d’établir son nouveau mur sur la ligne adoptée pour le redressement de la rue de Bercy.
Cet enfoncement, que le baron eut l’autorisation de détruire, était vraisemblablement l’entrée en demi-lune d’une ancienne maison de plaisance de la rue de Bercy \
L’importance des terrains possédés parle puissant Ministre des Finances est d’ailleurs indiquée par le montant de ses impôts. Dans une liste des contribuables les plus imposés aux Rôles de 1 832 , on trouve le baron Louis, propriétaire, taxé à la somme de 6.897 fr- 35, alors que le marquis de Nicolay, également propriétaire du domaine que l’on sait, ne paie que 3.o35 fr. 63 1 2.
Cette différence s’expliquait par la location commerciale que le premier tirait de ses terrains, alors que le second les gardait en partie improductifs et toujours à l’état de domaine seigneurial.
A la mort du célèbre financier, survenue en 1837, ses propriétés de Bercy passèrent à la Société Civile , vaste entreprise de spéculation sur les terrains, composée de ses héritiers, laquelle fonda partout des magasins pour le commerce des vins. Après 1871, la Ville de Paris en fit l’acquisition totale en vue de l’établissement d’un entrepôt.
Lors du vote delà loi d’annexionde 1 85g, tandis qu’on insistait beaucoup auprès du Gouvernement pour l’établissement d'un vaste marché à Bercy, un grand négociant de l’endroit, M. Matelin, adressait une pétition à l’Empereur, le 22 février 1 858, dans laquelle on trouve des renseignements intéressants sur les terrains du baron Louis :
« Les propriétés de Bercy et principalement celles qui
bordent la Seine, produisent des loyers considérables. Les héritiers de feu M. le baron Louis, ancien Ministre, perçoivent des sommes immenses pour locations, bien qu’ils ne possèdent qu’un tiers environ des vastes magasins de vins que comporte cette localité. Encore ces revenus seraient-ils plus élevés, si les propriétés étaient louées partiellement et non en principale location1. »
Il ressort donc de tout ce que nous venons dedire, qu'avant l’annexion de 1859, la Commune de Bercy était depuis longtemps le centre le plus considérable de Paris pour le commerce en gros des vins et alcools. D’immenses magasins particuliers, on l'a vu, existaient et avaient été établis sur les vastes territoires compris entre la rue de Bercy et la Seine, d’une part, le Boulevard de Bercy (Boulevard de La Râpée en i85ç) et les fortifications, d’autre part. Ces magasins étaient aménagés pour contenir 896.000 hectolitres de vins et alcools, lesquels ne payaient les taxes d’octroi qu’au fur et à mesure de leur sortie et de leur vente, c’est-à-dire au moment où ils étaient consommés.
Viollet Le Duc, dans son rapport au Conseil Municipal, en 1876, a tracé ce rapide tableau du Commerce des vins en cet endroit : « Qu’était Bercy avant l’annexion ? La Commune de Bercy était devenue un des plus vastes marchés de l'Europe. Le commerce des vins s’y était fait sa place, seul, sous le régime du libre entrepôt à domicile. Autour de ces magasins, élevés par l’industrie privée, dans les maisons en bordure du quai, du boulevard et de la rue de Bercy, ainsi que dans les voies adjacentes, s’étaient groupés de nombreux artisans et commerçants : tonneliers, camionneurs, charrons, restaurateurs,
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hôteliers, etc, débitants de toute nature, où s’approvisionnaient et se logeaient les négociants, les employés, les ouvriers \ »
Quand les territoires dont nous venons de parler furent incorporés à Paris, à lasuite de la loi d’annexion du iôjuin i85ç), les négociants en vins qui y possédaient des marchandises emmagasinées, tombaient sous le coup de la loi commune parisienne, et étaient tenus d’acquitter les droits d’octroi et d’entrée pour leur stock. Ce qui, pour beaucoup d’entre eux, représentait des sommes considérables dont le paiement pouvait occasionner des perturbations commerciales fâcheuses.
Aussi, dans un esprit de sagesse et de conciliation, la loi du 16 juin 1 85g accorda-t-elle à ces négociants, pour une période de io années, du i61' janvier 1860 au Ier janvier 1870, le droit d’entrepôt à domicile. C’était donc le statu quo ante laissé aux magasins de Bercy pendant le laps de temps calculé suffisant pour faire face au nouvel état de choses. Un article de la loi stipulait même que la faculté d’entrepôt à domicile pourrait être continuée par une autre disposition administrative, à la condition d’être appliquée à l’ensemble de Paris 1 2.
Dès 1 863, le Conseil Municipal delà capitale commençait l’examen des mesures prendre pour être prêt à l’échéance du Ier janvier 1870.
Après de nombreuses discussions, l’avis de cette assemblée fut qu’il y avait lieu d établir un nouvel entrepôt à Bercy, consacrant ainsi ce principe qu’il était sage de laisser en cet endroit, favorisé par les chemins de fer de Lyon et d’Orléans,
1. Rapport de M. Viollet Le Duc au Conseil Municipal de Paris , sur l'établissement d'un entrepôt définitif à Bercy , n° 36, de 1876.
2. On verra, à ce sujet, ce que nous avons dit concernant l’annexion de Bercy à Paris, en 1860.
et par un fleuve commode, le plus considérable marché des liquides du monde entier.
Entrant immédiatement dans la voie des réalisations, la ville de Paris, de 1 865 à 1869, faisait l'acquisition de nombreux immeubles sur ce point, destinés à l’exécution du projet. Le 27 novembre 1869 intervenait le décret permettant à la ville d’établir, sur l'ancienne commune de Bercy, plusieurs entrepôts réels provisoires en attendant la création d’un entrepôt définitif. Ce décret était suivi, le 11 février 1870, d’un règlement préfectoral approuvé par le Ministre de l’Intérieur, réglant les conditions et les tarifs de l’entrepôt.
Avant l’annexion de 1860, la superficie totale affectée au marché libre des vins et alcools, circonscrite dans les limites que nous avons indiquées plus haut, était de 429.500 mètres. De 1 865 à 1869, la Ville de Paris en avait acquis 264. 3i5 m. 54 pour le prix total, frais compris, de 21. 353. 806 fr. 25.
L’affaire en était là, quand survinrent les événements de 1870-1871, dont la conséquence fut un ajournement de la question. Dés 1872 les études étaient reprises et. en 1876, une solution intervenait tendant à la construction d’un entrepôt définitif à Bercy, à l’aide d’une première somme de 40 millions réservée sur l’emprunt de 120 millions émis même cette année.
L’exécution du projet élaboré par le Conseil Municipal, tendant à créer un nouvel entrepôt, peut se résumer de la façon suivante :
Le nouveau quai de Bercy mesure 20 mètres au-dessus des grandes crues. Sous le quai, des magasins sont aménagés au niveau du port, et, sur la plate-forme de ces magasins, régnent les bureaux des négociants, les restaurants et les cafés. Des tunnels font communiquer le port avec l’entrepôt, et des
rampes en pente douce permettent de descendre du quai sur le port.
Le pont de Tolbiac, qui tire son nom de la rue de Tolbiac située dans le XIIIe arrondissement, fut édifié à cette occasion et construit, de 1879 à 1882, sur les plans de l’Ingénieur en chef de la 2e section de la Navigation de la Seine. Il prolonge une large voie, la rue de Dijon, établie dans l’axe de l’église de la Nativité, qui sépare le nouvel entrepôt en deux parties. Il mesure 220 mètres de longueur et 20 mètres de largeur, dit la Nomenclature Officielle des voies publiques de i898. Construit en maçonnerie, il compte cinq arches et quatre piles dans l’eau. Le montant de sa dépense s’éleva à environ i.35o.ooo francs, y compris les raccordements circulaires.
Il ne fut inauguré qu’en 1895, à l’occasion de la fête du 14 Juillet, le lundi i5, par M. Félix Faure, Président de la République, M. Ernest Rousselle, Président du Conseil Municipal de Paris, plusieurs Ministres et de nombreux Conseillers Municipaux.
Indépendamment de tous les dessins de journaux illustrés, nous connaissons, dans la collection Hartmann, une mine de plomb 45,5x29, sur papier rosé, signé : Blatter, et datée du 22 mai 1891. Elle représente le pont de Tolbiac avec une vue de Bercy, un pavillon d'octroi de la barrière de La Râpée, un bateau lavoir en Seine et des bateaux amarrés.
L’entrepôt, ou plutôt les deux entrepôts — ils en forment deux, grâce à la rue de Dijon — sont complètement clos de grilles en fer, hautes de 3 mètres, à l’intérieur desquelles règne un chemin de ronde avec bureaux d'octroi à toutes les portes ‘.
1. Notes sur l' Administration des Services et établissements Municipaux, par M. Pelletier, Directeur de l’Administration générale de la Ville de Paris. Paris, 1879, p. 422.
Bien entendu, dans cette vaste superficie affectée à des magasins, on ne trouve plus aucun souvenir, aucun vestige du passé, rappelant les somptueuses maisons de plaisance qui, aux dix-septième et dix-huitième siècles, faisaient de cet endroit l’un des coins les plus délicieux des faubourgs de Paris. Seuls, les pans de murs et les quelques pierres du Pâté-Pâris , mentionnés plus haut, sont restés debout dans un anonymat que nul n’avait songé à pénétrer. Des maisons du duc de Gesvres, du duc de Béthune, du duc de Chaulnes. de Pajot d’Ons-en-Bray, des frères Paris, du financier Orry, et de tant d’autres personnages, célèbres ou simplement importants, pas la moindre indication ne se retrouve sur le plan de cette cité du vin, qui est aujourd'hui une importante partie du XIIe arrondissement. Le Vin seul y règne en maître et se glorifie, ainsi que nous l’avons déjà dit, sur toutes les plaques de ses rues, comme sur la carte du restaurant le mieux achalandé ; il n’a pas permis qu’y fussent rappelés, soit le nom, soit le souvenir de ceux qui donnèrent un peu de notoriété à cette région, ne voulant connaître, pour ses voies et ses avenues, que l’étiquette des meilleurs crus ou la raison sociale de leurs marchands. Aussi bien, y trouve-t-on les rues de Vouvray, de Nuits, de Bordeaux, de Corton, de Beaugency, de Meursault, de Mâcon, de Barsac, de Sauterne, de Cognac, de Pomard, de Médoc ; les cours Margaux, Saint-Julien, Saint-Émilion.
Nous en passons, et des meilleurs !
Il existe une grande lithographie en couleur mesurant im.ioxo m. 690, montrant l’ensemble des entrepôts de Bercy en 1894, avec, autour de la vue principale, une suite de petites images des divers établissements en dépendant.
Cette planche à vol d’oiseau, de commerce et de réclame.
dessinée par Gross, quoique dépourvue de toute valeur artistique, donne pourtant une idée exacte de l’immense marché des vins et des moindres détails de son organisation C
La collection Hartmann possède aussi une mine de plomb de 22 x i5, sans date, signée : Karl Fichot, montrant les démolitions de la rue de Bercy. Il s’agit sans doute de la création des entrepôts ou de la formation de la gare aux marchandises du chemin de fer de Lyon ?
Nous connaissons également quelques planches gravées au trait, paraissant provenir d’une suite de dessins d'architecture, et intitulées : Caves et magasins de vins, rue de la Grande Pinte à Bercy. Ces planches sont de Normand aîné, graveur, et semblent dater du milieu du dix-neuvième siècle.
La construction des entrepôts, d’ailleurs, a donné lieu à la publication d’un certain nombre de gravures en représentant différentes parties, et insérées dans des recueils spéciaux, comme /’ Encyclopédie d’ architecture par exemple.
i. Bibliothèque nationale. Cartes et plans, Ge B 403.
CHAPITRE XIII
l’incendie DE 1820. — LA GARDE NATIONALE. — LES SAPEURS- POMPIERS. — LA RÉVOLUTION DE 1 848 . — L’ENCEINTE DE LOUIS-PHILIPPE CONSTRUITE EN 1 84 1 . — L’ANNEXION DE BERCY A PARIS EN l859. — ' ÉDILITÉ ET ADMINISTRATION COMMUNALE. — VOIES PUBLIQUES.
Le souvenir resta longtemps vivace dans l’esprit des habitants de Bercy, de la terrible catastrophe qui détruisit une grande partie des magasins, et porta une si grave atteinte à la prospérité du commerce des liquides. Nous voulons parler de l’incendie qui éclata le 3i juillet 1820, et qui jeta la consternation dans Paris et l’affolement au sein de cette petite commune.
Dans une longue lettre, datée du 4 août 1820, et insérée au Moniteur du 7 août, le maire de Bercy, voulant faire cesser les erreurs d'information commises par les journaux à cette occasion, entreprit de faire connaître la vérité sur ce sinistre et de remettre les choses au point.
L’incendie avait éclaté le 3i juillet à 5 heures du soir, dans l’un des magasins de M. Jacquet appartenant à l’entrepôt Cabanis. En moins de dix minutes tout était embrasé,
et les magasins de MM. Thory et fils, Tricot, Dollians, Damiron, Proust, Duchâtellier, Artault et Leveau devenaient la proie des flammes. A cinqheures et demie plus de vingt pompes étaient sur les lieux, venant de Paris,d’Alfortetde Charenton ; les deux gendarmeries de Paris et de la Seine, les 3e et 6e régiments de la Garde royale, les légions du Bas- Rhin et du Nord, des gardes nationaux à pied et à cheval, accoururent aussi pour participer aux secours, sous la direction de M. Le Roy, Commandant de la gendarmerie. A neuf heures, le feu était circonscrit : ne pouvant plus atteindre d’autres magasins, il continuait son oeuvre de destruction dans ceux qui avaient été atteints par les flammes.
Déjà, relate le maire:
S. A. R. Monsieur a envoyé M. le duc de Maillé offrir, de sa part, des secours aux incendiés. Les Bourbons n’attendent pas qu’on les sollicite; ils vont toujours au devant des malheureux; les citoyens suivront sans doute un aussi auguste exemple, et l’on doit espérer que les souscriptions ouvertes chez les notaires donneront une nouvelle preuve de la bienfaisante sollicitude des Français pour le malheur.
Et dans sa lettre intéressante et documentée, que l’on trouvera à nos pièces justificatives, le maire de Bercy s’étend longuement sur les actes de courage, d’abnégation, de charité à l’actif des nombreux sauveteurs accourus sur les lieux du sinistre, et aussi, hélas ! sur les vols commis à la faveur du désarroi général I.
Le Moniteur, du 2 août 1820, rapporte ce détail tragique que Mme Cabanis, femme d’un des plus grands marchands de vins de Bercy, désespérée, refusait les secours qu’on voulait lui apporter pour la sauver, et s’était enveloppée dans ses rideaux en invoquant la mort. M. Cabanis venait justement
BARRIERE DE REUILLY, de l’enceinte des Fermiers Généraux. D’après l'aquarelle de Palaiseau, exécutée vers 1819.
de traiter avec la Compagnie d’assurance, et la plaque était déjà apposée sur ses magasins. Au moment de l’incendie, il ne lui restait plus qu’à signer la ratification de la Police.
Ce désastre n’empêcha pas néanmoins le brave négociant de reprendre pied immédiatement, et de faire insérer dans Le Moniteur du 5 août l’information suivante :
M. F. Cabanis, propriétaire, négociant, commissionnaire au port de La Râpée n° q, prévient le public que le feu qui a consumé son établissement de La Râpée, dans lequel il recevait exclusivement toutes les marchandises qui lui étaient consignées, sans qu’il ait eu le temps de rien sauver, continue maintenant de faire ses paiemens, réceptions, ventes et réexpéditions dans son nouvel entrepôt, grande rue de Bercy n° 14, ayant aussi une entrée sur le port ; cet établissement, enclos d’un grand mur, est entièrement construit en pierre et couvert en tuiles, à l’abri du feu et des inondations; on peut donc avec sécurité continuer de lui adresser tous liquides et autres marchandises.
Voici, d’après une seconde lettre de M. le Maire Gallois, le détail des pertes occasionnées par ce terrible incendie :
Bercy, 7 août 1826. Au rédacteur du Moniteur Universel :
Monsieur, Je viens de terminer le relevé des déclarations des pertes qui ont été faites dans l’incendie du 3i juillet ; elles consistent en 51.844 pièces de vins, 22 barriques d’eau-de-vie et 6 barils d'huile; l’évaluation de ces marchandises s’élève à la somme de 5.544.829 fr. 85; le mobilier perdu ou volé, à celle de 188.931 fr. et les constructions détruites à celle de 627.000 fr. ; ensemble, 6.360.760 fr. 85.
Je serais embarrassé de citer dans le nombre les personnes qui ont montré autant de zèle que de courage, et mérité notre reconnaissance; je les prie d’excuser si je ne les nomme pas.
J’ai omis de remercier M. Caplacy, surveillant des élèves d’Alfort, dont la conduite est au-dessus de tout éloge; M. le chevalier d’André, chef d’escadron de la gendarmerie de Paris, qui le premier se rendit sur les lieux, et par ses sages dispositions établit l’ordre avec très peu d’hommes. Parmi les gendarmes sous ses ordres, et qui se sont signalés, je dois particulièrement nommer M. Lasseron, brigadier qui, ne consultant que son courage, s’est élancé au milieu des flammes pour en retirer un individu qui ne pouvait manquer d’en être la proie.
MM. Moulis, adjudant-major de la Garde Nationale, 9e légion, Veyssel, sergent même légion, Magnant, caporal de la 4e légion, et beaucoup d’autres de la 8e ont également montré un zèle infatigable.
Agréez... Le Maire de Bercy. Gallois L
Le Moniteur Universel, du 9 août
Le même Moniteur , dans son numéro du 12 août, déclare que l’incendie fut le résultat de l’imprudence de deux ouvriers travaillant à ensoufrer des vins dans les magasins de M. Jacquet. Leur lanterne, placée sur une poutre, à peu de distance de la toiture de chaume, y mit le feu. Un vent sec, soufflant du Nord-Est, contribua à la propagation de l’incendie qui courait de toit en toit avec une rapidité vertigineuse.
On possède, du négociant Jacquet dont il est ici question, une intéressante plaquette relatant le sinistre :
Laperte, écrit-il, futconsidérable pour les sept cents incendiés environ : commissionnaires et marchands, les premiers entreposant des marchandises dans leurs magasins pour le compte de vignerons, les seconds, vendant pour leur propre compte. L’incendie eut pour résultat de créer une panique dans le commerce des vins ; divers moyens furent proposés pour secourir pécuniairement les sinistrés, comme l’augmentation pendant un certain temps de l’octroi de banlieue et de celui de Paris, dont une partie de la recette aurait servi à amortir les pertes ; et encore un relèvement du tarif de déroulage et de déchargement sur les ports de Paris, avec affectation des deux tiers du produit aux incendiés. Tous ces moyens furent repoussés et les négociants s’adressèrent au Parlement. Une souscription publique et des dons particuliers avaient atteint une somme d’environ 100.000 francs1 .
Quand il fut question de reconstruire les magasins incendiés, les propriétaires se trouvèrent en présence du décret du 11 janvier 1808 interdisant toutes constructions dans le rayon de 5o toises des murs d’enceinte de Paris. Louis XVIII, pourtant, sollicité de donner sa quote-part au grand mouvement de
j. De l'incendie de Bercy', par Jacquet, l’un des incendiés. Paris, sans date, chez Dondey-Dupré, plaquette de i3 pages.
charité qui se dessinait dans le public en faveur des sinistrés, consentit à fermer les yeux sur l’application du décret. Par son ordonnance du 18 août, dont il faut retenir la clause suivante : considérant que ce décret n'a pas été abrogé, mais que l'incendie du 3i juillet est une calamité si extraordinaire , les pertes qui en résultent sont tellement graves qu'il excite toute notre sollicitude , il autorisa la reconstruction demandée1 .
Nous ne savons si c’est le souvenir de ce sinistre qui, en i8q5, incita le maire de Bercy à prendre de sévères mesures concernant le ramonage des cheminées, et à créer un fonctionnaire spécial chargé d’y tenir la main, qualifié du titre pompeux de Ramoneur-expert .
Nous lisons, en effet, dans l’arrêté du 6 janvier de cette année, qui fut affiché sur tous les murs de la commune, les bizarres prescriptions suivantes :
Art. 5. — Le Ramoneur-expert portera ostensiblement dans son service une plaque en cuivre portant : Commune de Bercy. Service du Ramonage. Cette plaque, qui lui sera confiée par nous, sera retirée s’il nous parvient sur son travail des plaintes reconnues fondées. Ce travail, du reste, sera surveillé avec soin. Il sera passible de toutes condamnations prononcées pour mauvais travail ou défaut d’exécution du service qui lui aurait été commandé, sans préjudice du droit de destitution. 11 lui est formellement interdit de s’introduire dans les maisons sans l’assistance du Commissaire de Police, sous tel prétexte que ce soit 2.
Il reste un souvenir iconographique du célèbre incendie de 1820, lithographie de Villain, rue de Sèvres, n° 11, mesurant 3i X2i,et appartenant au Musée Carnavalet. Elle est intitulée : Vue de l'incendie de Bercy le 01 juillet 1820. C’est une image très fruste, d’un dessin plus qu’incorrect, montrant une ligne de maisons et magasins de différences formes
et hauteur, desquels s’élancent des flammes. A droite est une grille en fer d’apparence seigneuriale, qui est peut-être un vestige d’une ancienne maison de plaisance. Au premier plan, plusieurs rangées d’hommes se passent des seaux d’eau qui doivent provenir de la Seine. De nombreuses futailles sont éparses dans les cours. A gauche, on voit un officier à cheval entouré de soldats.
Le sinistre dont nous venons de parler, et pour l’extinction duquel il fallut un assez grand déploiement de troupes de police, nous amène naturellement à indiquer ce que nous avons trouvé sur l’organisation de la force publique de Bercy, et son service de secours contre l’incendie.
Au mois de mai i832, le bataillon de la Garde nationale se composait de six compagnies et de deux subdivisions de sapeurs pompiers et de cavalerie, formant en tout huit cents hommes. Un crédit de 3. 600 francs était nécessaire pour sa dépense annuelle, payée par la commune. A cette époque, le dernier recensement des habitants signalait une population de 3.172 individus sur lesquels 208 seulement étaient électeurs communaux, désignés d’après la liste des plus imposés.
Le Conseil Municipal comptait 21 membres y compris le maire et deux adjoints.
Cette Garde nationale, en ]83q, ayant besoin d’une place publique pour exécuter les manœuvres de l’école pratique de bataillon, obligea la municipalité à commettre un acte de vandalisme en transformant la place de la nouvelle église, par la suppression des arbres qui la garnissaient. En vertu de la délibération du Conseil municipal du 10 mai de cette année, quarante-neuf arbres sycomores, formant une allée à gauche et une allée à droite, plantés depuis dix ans, furent arrachés impitoyablement. L’assemblée municipale, pour s’éviter sans
doute les regrets d’une pareille action, se persuada à ellemême, d’après les termes de sa délibération, que les dits arbres n’avaient encore que six pouces de tour et que tout faisait présumer qu'ils ne viendraient jamais bien.
Ajoutons, d’ailleurs, que, par une autre délibération du i3 février 1839, la commune lit replanter des tilleuls au même endroit sous ce prétexte : « la plantation dont il s’agit est indispensable pour la régularité et l’embellissement de la place de l’Eglise 1 ».
C’est en vertu de l’ordonnance royale du 17 septembre 1837 qu’un Commissariat de police fut créé dans la commune de Bercy. Le premier fonctionnaire nommé à ce poste était M. Eugène Taste, ci-devant commissaire à Charonne. Debout et découvert, il prêta, entre les mains du maire, le serment ci-après: « Je jure fidélité au Roi des Français, obéissance à la charte constitutionnelle et aux lois du royaume 2. »
Déjà, dans une longue lettre du 6 février 1 83 1 , que l'on trouvera à nos pièces justificatives, le maire de Bercy réclamait du Sous-Préfet de Sceaux, la création d’un commissaire de police dans sa commune. Il faisait valoir que les cinq portes d’accès de Paris contribuaient beaucoup au développement de la contrebande et tendaient à amener dans Bercy une quantité de gens sans aveu qu’il était nécessaire de surveiller de près. D’autre part, la modicité du prix du vin aux barrières amenait aussi beaucoup de buveurs le dimanche, et surtout le lundi, buveurs susceptibles d’apporter le trouble et le tapage, avec l’ivresse à bon marché. Et le maire priait le Sous-Préfet de faire tous ses efforts pour qu’un Commissariat de police fût créé à Bercy, et surtout pour qu’il fût payé
1. Archives de la Seine. Registre n° i des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
sur les fonds de la Préfecture de Police, la commune ne pouvant pas en assurer les frais \
Cependant, les hommes composant la Garde nationale étaient pauvres pour la plupart, et il fallait les aider dans l’achat de leur fourniment. Le 3 août 1 838, le Conseil Municipal prenait la délibération suivant :
Considérant que les ire et 2e Compagnies des gardes nationaux du bataillon de Bercy sont composées chacune de i5o hommes environ, dont à peine un sixième est habillé ; qu’il faut encourager par le don de buffeteries tous les hommes peu aisés de ces compagnies qui se munissent d’uniformes; est d’avis que M. le Maire soit autorisé à terminer l’achat des 36 buffeteries proposées par M. Legrand au prix de 8 fr. 35 1 2.
En dépit de ses effectifs, la Garde nationale n’en était pas moins insuffisante pour assurer l’ordre dans la commune, principalement sur les quais où avait toujours lieu un grand mouvement de population. Dans sa délibération du Ier décembre 1842, le Conseil Municipal, pour remédier à cet état de choses, demandait la création d’un poste composé de huit hommes d’infanterie avec un caporal et un sergent, sur le port, dans la maison de M. Gallois, située au n° 28 de cette voie, pour la répression de tous désordres et la surveillance dos marchandises. La commune offrait de payer, de ce chef, 0 fr. 3o par soldat, o fr. 5o pour le caporal et o fr. p5 pour le sergent. Elle fournissait en outre le local, avec le chauffage et l’éclairage 3.
Quelque temps après, en vertu de la délibération du 6 janvier 1847, le premier sergent de ville de la commune était nommé. Auparavant, le service de police était assuré par le
2. Archives de la Seine. Registre n“ 1 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
3. Archives de la Seine. Registre n" 2 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
garde champêtre, décoré du nom de garde communal. Il fut stipulé que le titulaire du nouveau poste serait un ancien militaire, encore dans la force de l'âge, capable et intelligent. Il reçut un traitement de 800 francs sur lequel il devait se pourvoir de l’uniforme et de l’équipement des sergents de ville de Paris.
Nous voyons un an après, dans un rapport de M. Lebert, maire de Bercy, annexé à la délibération du 17 avril 1848, que, sur les deux sergents de ville que possédait la commune, l’ un avait quitté ses fonctions volontairement et que l’autre, ancien garde champêtre, n’avait pas voulu, par principe démocratique, continuer à porter son uniforme.
EtM. le maire, aussi bon républicain que son agent, ajoutait :
A présent, il y a lieu de changer le nom et l’uniforme des citoyens chargés de la surveillance de la police municipale et judiciaire, ainsi que l’esprit de rigidité qui présidait précédèmment à l’action de cette police, laquelle doit être au contraire toute paternelle comme l’Administration Municipale; la sévérité ne devant être employée qu’après le refus d’obtempérer aux invitations bienveillantes. Il y aura lieu aussi d’augmenter le traitement attaché à cet emploi, afin qu’il ne soit pas exclusivement attribué aux anciens militaires, déjà pourvus d’une pension de retraite1.
Après quoi, la Commission Municipale prenait la délibérasui vante, dont le premier paragraphe caractérise bien l’esprit philosophique de l’époque :
Considérant que le service de sergent de Ville est incompatible avec les institutions républicaines, qui doivent avoir toujours pour base, la Liberté, l’Égalité, la Fraternité, qu’il y a lieu, en conséquence, d’établir, à l’instar de Paris, un service de gardiens de Bercy, qui aura pour mission de faire observer les règlements et arrêtés de police locale, sous la direction du Commissaire de Police, et au besoin d’assister le Commissaire de Police pour l’exécution des mesures ordonnées par l’autorité supérieure.
Délibère :
L’ancien service des agents de Ville de Bercy est supprimé.
1. Archives de la Seine. Registre n“ 3 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
11 sera créé à partir du ier Mai prochain, deux gardiens de la Commune de Bercy, à l’instar de ceux de la Ville de Paris... aux appointements de 900 et l 'ioo francs...
11 sera fourni à chacun de ces gardiens, un costume et un équipement conformes à ceux des gardiens de Paris i.
Nous trouvons encore, dans cette délibération du 17 avril 1840, l’indication que la Garde nationale avait considérablement été augmentée, et que son effectif s’élevait à 2.5oo hommes au lieu de 800. Elle se composait alors de huit compagnies de chasseurs, d’une compagnie de sapeurs-pompiers et d’une subdivision de cavalerie.
Plus tard, le besoin se lit sentir de doter cette cohorte d’une musique capable de la faire marcher au pas, en temps de paix, de relever son courage, les soirs d’émeute, et de distraire les dames de Bercy pendant les beaux jours d’été. Il fallait, pour cela, quelques subsides, que le bon maire demanda en ces termes :
Il vient de se former dans le bataillon de la Garde Nationale de Bercy, un corps de musique composé de vingt et un Gardes Nationaux de Bercy, pour rester attaché au bataillon de Bercy, et le suivre dans toutes ses prises d’armes partielles et générales.
Ces Gardes Nationaux ont tous fait la dépense d’achat de leurs instruments et sont tous (sauf quatre) habillés et équipés. Ils demandent un secours de deux cents francs à la Commune pour aider à l’habillement de leurs quatre camarades, qui justement se trouvent être les quatre plus forts sur leurs instruments.
La Commission Municipale répondit à cet éloquent appel en votant la somme demandée et en formulant son avis de la façon ci-après :
Considérant qu’un corps de musique, pour un bataillon aussi fort et aussi bien équipé que celui de Bercy, est un ornement indispensable 1
Nous voulons croire, pour l’honneur du bataillon, que le
i. Archives de la Seine. Registre n» 3 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
compliment de la municipalité s’adressait aussi bien au talent musical qu’à l’uniforme, et q ue l' ornement indispensable n’était pas plus désagréable aux oreilles qu’aux yeux.
Il nous faut dire, pourtant, que l’harmonie si heureusement constatée dans la Garde nationale, était loin de régner d’une façon aussi intense dans le corps des sapeurs-pompiers. Un vent de discorde y souffla, pendant la Révolution de 1840, à propos d’une futile question d’uniforme, et contraignit la Municipalité de songer à son licenciement. Il obligea aussi M. Libert, toujours au fauteuil de la première magistrature, à prendre encore une fois la plume pour expliquer les faits à son Conseil, ce qui nous permet de lui emprunter sa déclaration, infiniment plus intéressante qu’une analyse :
La compagnie de Sapeurs-pompiers du bataillon communal de Bercy, forte de 60 hommes et parfaitement bien organisée avant la Révolution de février [848, a bientôt, après cette révolution, été portée à cent hommes, contre toutes les règles établies pour ces compagnies spéciales, dont le nombre est toujours déterminé par celui des pompes de la Commune. Après les événements de juin 1848, cette compagnie, qui avait pris un uniforme particulier sans autorisation de personne, fut dissoute et réorganisée sur ses bases primitives, mais, par suite des divisions qui s’y étaient établies, à cause de l’uniforme nouveau, que les uns voulaient conserver et les autres qui s’y refusaient, la réorganisation ne put fournir que 3o hommes environ; l’uniforme nouveau fut toléré, mais à la condition expresse que la capotte serait boutonnée jusqu'au col comme celle des compagnies d’infanterie. Cette prescription, malgré les représentations les plus expresses n’étant pas observées par la plupart des sapeurs-pompiers, et la compagnie étant plus divisée que jamais, le capitaine, le lieutenant et beaucoup de sapeurs, sont venus donner leur démission, déclarant qu’il est impossible d’obtenir aucun service régulier de cette compagnie, réduite aujourd’hui à moins de 20 hommes.
A la suite de cet exposé, la Commission municipale, dans sa séance du 28 septembre 1849, songeant qu’une aussi mesquine question d’uniforme pouvait être la cause des plus grands malheurs en privant la commune de Bercy de tout secours contre les incendies, émit l’avis qu’il y avait lieu de dissoudre
la compagnie et de la réorganiser immédiatement d’après les bases établies par les règlements en vigueur. Le principe adopté fut que l’on n’accepterait que des maîtres ou ouvriers en bâtiment, ainsi que des ouvriers tonneliers, plus aptes que d’autres à être utilisés dans les magasins en cas d’incendie.
Tous devaient être pourvus de l’uniforme adopté par le gouvernement r.
La Révolution de février 1848 n’avait pas été, d’ailleurs, sans apporter une certaine fermentation dans les corps des Sapeurspompiers et de la Garde nationale de la localité. Sur la place de l’Église, Forum de la commune, ces deux troupes se réunirent pour arracher solennellement les fleurs de lis ornant leurs uniformes. Le capitaine des pompiers : le citoyen Hartel, couvreur, rue du Commerce, se faisant ensuite apporter une échelle, brisait à coups de marteau la plaque commérative appliquée sur la façade de la mairie et rappelant la pose de la première pierre sous le règne de Louis-Philippe. Ce même officier, voulant encore manifester ses sentiments démocratiques, avait aussi, avec ses hommes, réduit en miettes le buste du Roi ornant la salle des mariages.
Ce fut toujours sur cette place de l’Église et de la Mairie, qu’à la même date on planta un arbre de la liberté, jeune peuplier garni de drapeaux tricolores, que le clergé de Bercy vint bénir avec onction, et que le capitaine de la Garde nationale, M. Pellou, naturellement négociant en vins, célébra du haut d’une estrade construite en futailles, devant dix mille Bercyens
assemblés 1 2.
L’entrefilet suivant, du journal La Semaine , du 5 mars
1. Archives delà Seine. Registre n» 3 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
2. Article de M. Gaston Bédhetdans le numéro de mai-juin 1906 du Bulletin de la Société de Prévoyance du Commerce des vins et spiritueux.
1848, nous apprend comment la République fut proclamée dans cette localité :
Bercy. — Cette commune n'est pas restée en arrière du mouvement révolutionnaire. Dès le 24, une commission provisoire a pris possession de l’administration et s’est mise en communication avec le gouvernement provisoire. Le 25, elle a proclamé la République sur la place de Bercy, aux acclamations du Peuple assemblé.
En 1 855, la municipalité possédait quatre pompes à incendie avec chariot et cheval.
Il était dit que l’obsédant uniforme de ses pompiers coûterait encore quelque argent aux contribuables, au moment du passage de la République de 1848 au second Empire. Nous trouvons en effet, dans la délibération du 10 juillet 1 852 , l’achat, pour la dite compagnie, de 80 plaques à l'aigle , dont 40 pour ceinturons et 40 pour gibernes, à 1 fr. 3o l’une ; plus 40 casques neufs avec chenille retaillée, aigrette et olive, à iofr. 75 pièce.
Déjà, dans sa délibération du n février 1 85 2 , la même Municipalité avait témoigné sa gratitude et son affection à M. Lambquin, commissaire de police de Bercy, à l’occasion de sa nomination à Paris. Le registre a conservé les louanges adressées à ce sujet au nouveau promu, et qui allaient un peu aussi au régime naissant qui le récompensait de son zèle et de son énergie :
Les passions démagogiques, assoupies depuis un an, ont voulu se réveiller, mais l’action si ferme, si vigilante de la police les a tenues dans une si prudente réserve, que lors des événements de Décembre, il a suffi de quelques arrestations pour comprimer tous mouvemens séditieux1.
Voilà qui était loin, n’est-il pas vrai, de la motion déclarant: que la fonction de sergent de ville était incompatible avec les institutions républicaines. Mais cette motion datait de
1 Archives de la Seine. Registre n° 4 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
quatre ans, temps considérable dans la vie d’une commune agitée par tous les remous de la politique.
La construction, sous Louis-Philippe, de l’enceinte continue et fortifiée entourant Paris audelàde ses limites administratives, devait enlever une partie notable des territoires de la commune de Bercy, nécessaires au passage de la fortification.
La loi du 3 avril 1 841 ordonnant l’établissement de cette enceinte, créait une zone unique de a5o mètres, mesurée sur les capitales des bastions et à partir de la crête de leurs glacis. Dans l’étendue de cette zone, il ne pouvait être élevé aucune maison ni clôture, à l’exception des séparations en planches, à claire-voie et sans maçonnerie. Les haies vives et les plantations d’arbres et d’arbustes formant haies y étaient spécialement interdites. 11 ne pouvait y être établi de cimetière que sur l’avis du Ministre de la Guerre. Les demandes en autorisations de travaux devaient être adressées au chef du génie *.
En ce qui concerne l’ancienne commune de Bercy, la fortification la traversait du Sud-Ouest au Nord-Est, sur une longueur de i.qSo mètres, qui est la longueur officielle du boulevard Poniatowski, son chemin de ronde actuel, allant du quai et de la porte de Bercy à l’avenue Daumesnil et à la porte de Picpus. L’enceinte dont il s’agit vint donc lui enlever une bande de terrain mesurant i.q5o mètres de longueur sur c5o mètres de largeur.
De la Seine à la rue de Charenton, la nouvelle muraille divisait en deux parties le parc de Bercy sur une longueur d’environ 700a Boomètres. Après la rue deCharenton, elle coupait le chemin des Meuniers, aujourd’hui ruedes Meuniers; le chemin de Reuilly, devenu la rue Claude-Decaen ; puis le
i. Administration de la Ville de Paris , par Maurice Bloch et de Pontich, 1884, p. 33.
chemin de la Croix-Rouge, actuellement rue Picpus ; et enfin le chemin des Marais, qui a cédé la place à l’avenue Daumesnil. Bien entendu, les terrains ainsi traversés n’étaient encore, pour la plupart, en 1841, que des jardins et terres de culture.
Il va de soi que la portion retranchée du parc de Bercy constituait, parmi les terrains acquis, la majeure partie de l’emplacement des nouveaux bastions. Aussi bien l’affaire n’est-elle pas encore terminée en 1846, à ce que nous apprend la Gazette des Tribunaux :
Le 3i janvier 1846 le jury d’expropriation doit statuer sur l’affaire la plus importante à laquelle a donné lieu l’établissement des fortifications de Paris : l’indemnité due pour les terrains enlevés au parc et Domaine de Bercy.
Cette terre, qui relevait de celle de Montmorency, appartenait à cette époque à la famille Malon qui la posséda sans interruption jusqu’au commencement du dix-neuvième siècle, époque à laquelle, par disposition testamentaire, elle passa au second fils du comte de Nicolay, ancien chambellan de l’Empereur, qui prit, suivant le testateur, le titre de marquis de Bercy, attaché depuis longtemps à la terre. Les offres du Ministre de la Guerre sont de 272. 493 francs, le marquis de Bercy demande 856. 2o5 francs L
A l’audience du 7 février suivant, le jury allouait à M. de Nicolay la somme de 5oo.ooo francs.
En 1848, le bornage de la zone militaire n’était pas encore terminé ; nous trouvons à cette occasion, une vive opposition de M. de Nicolay qui refuse formellement d’y laisser procéder par le génie :
Le 2gjanvier de cette année, dit un registrede délibérations de la commune, le lieutenant-colonel du génie, Creuilly, chargé des opérations de la rive droite, vint à Bercy où il réquisitionna le maire pour assister au bornage des propriétés situées à la distance de 260 mètres de la crête du glacis des bas-
Galette des Tribunaux, janvier
tions. M. le marquis de Nicolay, propriétaire des terrains â assujétir aux servitudes, prévenu par le maire, se trouvait sur les lieux et, interpellé par ce dernier sur la question de savoir s’il consentait au bornage, répondait :
Qu’il s’y opposait formellement, attendu que ce bornage était une prise de possession de son terrain, frappé dès ce moment d’interdiction de bâtir, et qu’il maintiendrait cette opposition jusqu’après jugement de l’indemnité préalable qui lui est due aux termes de l’article 9 de la Charte.
Le colonel requit alors le Maire de passer outre à cette opposition, mais celui-ci s’y refusa, déclarant que l’opposition du propriétaire était fondée, nul ne pouvant être dépossédé de sa propriété sans indemnité préalable : l’application de servitudes militaires étant la dépossession d'une portion considérable des droits du propriétaire sur sa propriété. Après quoi le colonel et sa suite se retirèrent.
Réuni dans la séance du 12 février 1848, le Conseil Municipal donnait raison à son maire, et prenait une délibération invitant le Préfet de la Seine à solliciter du Ministre de l’Intérieur qu'il fût statué par une loi, avant le bornage demandé, sur le paiement des indemnités dues pour les terrains frappés de servitudes militaires imposées par la loi du 3 avril 1841 r.
Durant une vingtaine d’années, dix-huit si l’on veut, à cause des délais de construction de l’enceinte, de 1841 à 1860, la commune de Bercy, comme d’ailleurs toutes ses voisines de la périphérie, fut divisée en deux parties, implacablement et formidablement séparées par des bastions, un fossé, un mur de ronde, le tout sur une largeur de a5o mètres. Quatre ou cinq poternes, seulement, permettaient à une fraction de la localité de communiquer avec l’autre. Cela n’avait guère, à la vérité,
1. Archives de la Seine. Registre n° 3 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
d’inconvénient pour le parc de M. de Nicolay, non encore loti, mais il n’en était pas de même pour le reste de la commune. Il est facile de constater en effet, en jetant les yeux sur une carte un peu précise de cette époque, et Ton pourra s’en rendre compte en examinant le plan annexé, que la partie extra-muros , de Bercy, la plus petite il est vrai en superficie, était complètement dépourvue d’habitations et ne se composait guère que de jardins. Ce qui veut dire que la muraille et son fossé avaient porté un certain préjudice au développement matériel de cette fraction du pays.
Cet état de choses, pourtant, dura jusqu’au moment où le gouvernement songea à exécuter le projet qui était dans tous les esprits depuis longtemps, c’est-à-dire à incorporer enfin à Paris la partie périphérique située entre les anciennes clôtures des fermiers généraux, servant toujours de limites d’octroi, et l’enceinte de Louis-Philippe, partie dénommée alors : première banlieue cle Paris.
Le 9 février 1859, paraissait le décret de l’Empereur relatif à l’extention des limites de la capitale.
Le 10 février, l’arrêté du Préfet de la Seine mettait le projet à l’enquête :
Art. 3. — Le dimanche i3 février, il sera ouvert dans chaque Mairie des Communes intéressées, un registre coté et paraphé par la Mairie ou seront inscrites sous la direction et surveillance d'un Commissaire enquêteur, les observations et réclamations qui pourront être faites par les habitants. Ces observations et réclamations seront reçues tous les jours, jusqu’au dimanche 27 inclusivement de 10 heures du matin à 4 heures de l’après-midi.
Le Commissaire enquêteur, pour Bercy, fut M. Achille- François-Emile Bacquoy Guédon, suppléant du juge de paix du canton de Charenton, chargé de conduire les formalités et invité, par le Préfet de la Seine, à donner son avis personnel sur l’annexion de la commune à Paris.
Le modeste magistrat, placé entre son gouvernement qui voulait l’annexion, et ses administrés qui n’en voulaient pas, formula un avis susceptible de donner satisfaction aux deux partis. Il déclara que cette opération serait très nuisible à la commune de Bercy et à celle de Paris, mais très favorable à l’intérêt général : ce qui permettait de dire aux habitants de Bercy que leur enquêteur était contre le projet, et au gouvernement, qu’il était pour. On ne pouvait pas être plus Juge de Paix :
Et d’abord, écrivait-il dans son enquête, l'annexion de Bercy à la Ville de Paris doit-elle avoir lieu ?
Trois intérêts semblent ici en jeu :
i° L’intérêt de la Ville de Paris ;
2° L’intérêt de Bercy ;
3° L’intérêt général ;
En bonne logique, nous eussions dû commencer par l’examen de l’intérêt général, mais qu’on nous permette de débarrasser d’abord la discussion des deux premiers intérêts, sauf à revenir plus tard sur l’intérêt de Bercy qui doit surtout nous préoccuper.
L’intérêt de la Ville de Paris ne demande pas l'annexion ; ce sera pour elle un surcroît de dépenses ; c’est un point sur lequel tout le monde semble d’accord, nous ne reproduirons pas les calculs qui ont été faits à cet égard.
L’intérêt de Bercy s’oppose aussi, selon nous, à l’annexion dans les termes qu’on lui propose, nous verrons tout à l’heure s’il n’y a pas moyen, avec quelques modifications, d’arriver à un résultat diamétralement opposé, mais il nous semble que cette annexion, telle quelle serait faite, avec le projet de loi adopté purement et simplement, serait on ne peut plus préjudiciable à Bercy, et amènerait la ruine du commerce de vin et liquides qui s’y fait, et par suite celle de la majeure partie de ses habitants.
L’entrepôt à domicile pendant cinq ans, tel que le porte le projet de loi, serait, selon nous, un palliatif bien insuffisant. Pendant cette période les négociants en vin vivraient dans l’inquiétude, dans l’agitation, aucun nouvel établissement ne se formerait, les anciens négociants se hâteraient de liquider leurs affaires, enfin, le commerce de vin finirait par s'anéantir dans Bercy,
Mais, dit le projet de loi, les grands établissements consacrés au commerce du vin en gros, eaux-de-vie et cidres qui seront admis à l’entrepôt, pourront être autorisés à en jouir au delà de la période de cinq ans à partir du icr janvier 1860, si l’Administration municipale reconnaît que la faculté dont il s’agit peut lui être continué sans inconvénient.
Il faut bien reconnaître qu’il n’y a là encore rien de bien rassurant pour le commerce de Bercy, le projet de loi ne donne pas aux négociants un droit positif, réel ; tout est laissé dans le vague, dans l’incertain, tout est subordonné à des événements, et à des volontés qu’on ne peut prévoir, ni empêcher ; on ne fait pas encore là au commerce une position tenable.
Enfin, l’intérêt général exige-t-il l’annexion?
Ici nous nous prononçons hardiment pour l’affirmative. Il n’est pas un bon citoyen qui ne désire que les grandes voies de communications que la Ville de Paris fait exécuter en ce moment ne se continuent jusqu'aux fortifications. La tranquillité publique y est singulièrement intéressée, et nous voulons tous la continuation de la tranquillité dont nous jouissons sous un gouvernement tout à la fois paternel et énergique; les communes suburbaines que ces grandes voies traverseront, verront disparaître, comme le voit tous les jours la capitale, ces rues étroites, entrelacées les unes dans les autres, malsaines, où se sont passés dans les mauvais jours, tant d’événements déplorables.
La Ville de Paris peut seule faire exécuter les travaux que nécessitera le prolongement de ces voies, larges, aérées, que les bons citoyens voient avec tant de plaisir ; une semblable tâche est impossible aux communes ; la plupart ne subsistent que grâce à leurs centimes additionnels et tôt ou tard elles auraient demandé leur adjonction à Paris; pour plusieurs d’entre elles, la mesure proposée ne fait que devancer leurs voeux. Sans doute Bercy n’est pas dans ce cas, mais, enfin, la loi n’est pas proposée que pour Bercy1...
En somme, l’enquête fit ressortir 84 voixd’opposition à l’annexion; 16 voix en faveur de l’entrepôt fictif pour le commerce avec un délai non défini; 227 voix pour la construction d’un entrepôt réel, si le gouvernement ne jugeait point devoir renoncer à l’annexion en ce qui touchait Bercy; 2 voix concernant les situations du notaire et du greffier de la justice de Paix; et 38 voix demandant l’exemption de droits d’octroi ou de faculté d’entrepôt sans stipulation d’opposition.
Tous les négociants furent contre l’annexion pure et simple, qui eût occasionné leur ruine, ainsi que nous l'avons expliqué dans la partie de cet ouvrage traitant du commerce des vins et liquides.
Le Conseil Municipal de Bercy, dans sa séance du 7 mars
Archives Nationales. F2, II, Seine
1 85g, repoussait catégoriquement le projet du gouvernement; mais, dans le cas où il serait passé outre, il faisait appel à sa justice et à sa prudence en faveur du commerce de la commune :
Le Conseil, émet le vœu :
i° Que l’annexion de Bercy n’ait pas lieu ;
2° Que si la mesure proposée de l’annexion suburbaine doit avoir son exécution, le Gouvernement, dans sa justice, sa prudence et sa haute sagesse, soit prié de prendre en grande considération les intérêts énormes de la propriété et du commerce de Bercy, et veuille bien agréer la demande qui lui est présentée de la transformation du territoire de la commune occupé par l'exploitation du commerce en entrepôt réel des vins et spiritueux, conformément à l’avis de M. le Commissaire enquêteur, et au résumé du procès-verbal d’enquête.
On trouvera dans nos pièces justificatives, le texte complet de cette délibération, ainsi que celui du rapport du maire cie Bercy qui la précède. On y rencontrera également une pétition émanant des membres de la commission du commerce des vins et eaux-de-vie de Bercy, dont la copie, à cette époque, fut mise en circulation dans le public, et dont les conclusions finirent par recevoir leur application. Ces documents sont très importants au double point de vue de l’histoire de l’annexion et de celle du commerce des vins l.
Des c5 communes intéressées, au dire de MM. Bloch et de Pontich (sans doute les 24 suburbaines et Paris), 18 se déclarèrent pour le projet d’annexion, et 7 contre. Bercy fut de ces dernières 2.
La Commission des propriétaires de cette localité, représentée par MM. Ginoux, Abel Laurent, Canonge, Joyaut et Reyneau, opposée également au projet, introduisit une instance devant le Conseil d’Etat, le 9 avril 1859. M. E. Rever-
2. Administration de la Ville de Paris, par Maurice Bloch et de Ponticii, 1884,
chou, avocat au dit conseil, rédigea un important mémoire dans lequel il disait:
La commune de Bercy dont l’existence remonte à 1790, a pris depuis lors d’immenses développements. Le magnifique entrepôt, le marché sans rival, qui s’est créé dans son sein, et qui n’est pas seulement utile, mais indispensable à l’approvisionnement de Paris, reçoit chaque année de tous les vignobles de France par la Loire, par la Seine, par les canaux, par le chemin de fer de Lyon, dont la gare est sur son territoire, par le chemin de fer d’Orléans, dont la gare n'est séparée de Bercy que par la Seine, 2.5oo.ooo hectolitres de vins et d’alcool, qui représentent un mouvement annuel de i5o millions de francs, et qui, pour la seule année 1 858, par exemple, ont donné lieu à la délivrance de près de 3oo.ooo expéditions.
Et faisant valoir la prospérité toujours croissante de Bercy, en dépit de la création de la Halle aux vins parisienne, le distingué avocat ajoutait que le jour où l’octroi de Paris atteindrait le marché de Bercy, celui-ci périrait sans aucune chance de se reformer ailleurs.
Reprenant un dire formulé à l’enquête par un grand nombre de propriétaires, il ajoutait :
Si l’on envisage la mesure en elle-même, on peut affirmer qu’elle détruit complètement le commerce de Bercy. Suivant la législation existante, nul entrepôt particulier de vin et eau-de-vie ne peut exister dans Paris ; donc écrire que Bercy est réuni à Paris, c’est écrire :
Les magasins et entrepôts de Bercy sont fermés.
Or, quelle serait la conséquence de la fermeture du marché ?
Ce serait d’atteindre tout à la fois l’intérêt général et les intérêts particuliers.
L’intérêt général :
En portant la mort dans une commune des plus florissantes ;
En détruisant un lieu où la production de la vigne trouve un écoulement facile avec un paiement certain ;
Où l’approvisionnement de Paris est assuré;
Où l’impôt des patentes et les autres impôts donnent au Trésor des ressources importantes; qui lui échapperaient parla disparition des patentes et par l’anéantissement des propriétés.
Les intérêts particuliers ;
En ôtant au sol la valeur que lui donne sa destination actuelle, ce sol acquis à des prix élevés comme emplacement d’un grand marché;
En rendant inutile et même embarrassante, toute une zone de magasins qui a coûté des millions.
En causant la perte totale des autres constructions qui n’ont été faites qu’à l’occasion du marché ;
En avilissant le gage hypothécaire ;
En causant enfin aux négociants et marchands de Bercy la perte de leurs maisons de commerce, propriétés d’une grande valeur et transmissibles.
Et l’avocat au Conseil d’Etat concluait :
Par ces motifs, et sans préjudice de' ceux que la haute expérience du conseil d’État y ajoutera, les exposants le supplient, soit de rejeter purement et simplement le projet d’annexion, soit subsidiairement d’accompagner ce projet, quant à Bercy, des mesures qui seraient propres à y conserver l’état de choses actuel1.
En dépit de toutes ces oppositions, la loi d’annexion fut votée le 16 juin i85ç),mais avec les atténuations susceptibles de ne pas apporter le trouble et la perturbation dans le commerce des vins. En voici d’ailleurs le texte :
Article premier. — Les limites de Paris sont portées jusqu’au pied du glacis de l’enceinte fortifiée.
En conséquence, les communes de Passy, Auteuil, Batignolles-Monceaux, Montmartre, La Chapelle, la Villette, Bellevil le, Charonne, Bercy, Vaugirard et Grenelle sont supprimées.
Sont annexés à Paris les territoires ou portions deterritoire de ces communes et des communes de Neuilly, Clichy, Saint-Ouen, Aubervilliers, Pantin, Près- Saint-Gervais, Saint-Mandé, Bagnolet, Ivry, Gentilly, Montrouge, Vanves et Issy, compris dans les limites fixées par le paragraphe premier.
Les portions des territoires d’ Auteuil, Passy, Batignolles-Monceaux, Montmartre, La Chapelle, Charonne et Bercy, qui restent au delà de ces limites, sont réunies, savoir :
Celles provenant de Bercy, à la commune de Charenton.
Art. 4. — A partir du Ier janvier 1860, le régime de l’octroi de Paris sera étendu jusqu’aux nouvelles limites de cette ville.
1. Mémoire au Conseil d'Èlat pour MM. Ginoux, Abel Laurent, Canonge , Joyaut et Reyneau, formant la Commission des propriétaires de Bercy contre le projet d'extension des limites de Paris, annoncé par le décret impérial du 9 février i85g. Paris, s. d. chez J. Claye, in-4, 23 pp. (Archives nationales. F2, II, Seine, 36).
Art. 5. — Les magasins en gros pour les matières et denrées soumises dans Paris aux droits d’octroi, dont l’existence aura été constatée au ier janvier i85g sur les territoires annexés à Paris, jouiront, sur la demande des intéressés, pour dix années, à partir du ier janvier 1860, de la faculté d’entrepôt à domicile, conformément aux dispositions de l’article 41 de l’ordonnance royale du 9 décembre 1814, et de l’art. 39 de la loi du 28 avril 1816, et ce, nonobstant, en ce qui concerne les boissons, les dispositions de l’art. 9 de la loi du 28 juin 1 833 .
La même faculté d’entrepôt s’applique aux dépôts de combustibles et de matières premières annexés, pour leur approvisionnement, aux usines en activité au ior janvier 1 85g.
A l’expiration de ces dix années la faculté d’entrepôt pourra, après avis du Conseil Municipal, être prorogée, et, dans ce cas, elle devra être étendue à toute la Ville de Paris.
Cette mesure, en ce qui concerne les boissons, ne pourra être prise qu’en vertu d’une loi.
Art. 6. — Ceux des établissements mentionnés ci-dessus qui ne réclameraient pas le bénéfice de l'entrepôt à domicile, pourront être admis à jouir, pour l’acquittement des droits d’octroi constatés à leur charge, des facilités de crédit analogues à celles qui sont maintenant accordées dans Paris au commerce des bois et au commerce des huiles.
Cette disposition n’est pas applicable aux objets qui sont à la fois passibles de droits d’entrée au profit du Trésor et de droits d’octroi.
Le 26 décembre 1 85g, parut le décret portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi d’annexion, et le Ier janvier 1860, l’octroi de Paris, de l’ancien mur d’enceinte des fermiers généraux, se trouva transporté aux portes des fortifications, où il dut suivre et contrôler le nouveau service des entrepôts à domicile L
1. L’entrepôt est un magasin où les commerçants sont autorisés à déposer provisoirement les marchandises soumises à des droits d’entrée, sans acquitter préalablement ces droits. Ce système permet aux négociants de soumettre leurs marchandises à ceux qu’elles intéressent sans grever leur prix de frais supplémentaires souvent fort élevés. D’après le droit commercial, il y a deux sortes d’entrepôt : l'entrepôt réel et l'entrepôt fictif ou à domicile. Il est réel quand Je dépôt est effectué dans un magasin public; fictif ou à domicile, quand il est effectué dans le magasin d’un négociant qui s’appelle entrepositaire . Les Villes doivent fournir les bâtiments pour les entrepôts réels, l’Etat a à sa charge les frais de surveillance et de perception des droits, en vertu de la loi du 10 août 1839. L’entrepôt à domicile ne peut exister que dans les villes où il y a un entrepôt réel, et pourtant une marchandise une fois placée en entrepôt fictif ne peut plus être mise en entrepôt réel. (La Grande Encyclopédie , article de M. Lyonnel Didierjean, t. XV, p. 1188.)
L’effet de la loi d’annexion fut d’incorporer à un nouvel arrondissement de Paris, le douzième, créé aussi en conséquence de cette loi, toute la partie intra-muros de l’ancienne commune de Bercy comprise dans les limites ci-après : Le quai de Bercy, du pont de ce nom au pont Napoléon, aujourd’hui National; la ligne d’enceinte des fortifications, du pont Napoléon au chemin des Marais, aujourd’hui avenue Daumesnil; le chemin des Marais, de l’enceinte au carrefour de la Croix-Rouge; le chemin de la Croix-Rouge, aujourd’hui rue Picpus, du dit carrefour à la porte de Picpus; enfin, à partir de la porte de Picpus, les boulevards de Reuilly, de Charenton, de Bercy et de La Râpée, jusqu’au pont de Bercy.
D’autre part, toute la partie de la commune restée extramuros , fut rattachée à Charenton. Cette partie avait pour limites: les berges delà Seine, du pont Napoléon à la ruelle du Pont aux Meules ; la ruelle du Pont aux Meules et l’avenue des Dames, jusqu’à la route de Paris à Charenton; cette dernière route, de l’avenue des Dames à l’allée des Noyers ; toute la dite allée, jusqu’au chemin des Marais ex tra-muros; le dit chemin, de l’allée des Noyers à l’enceinte ; la ligne de l’enceinte, du chemin des Marais au pont Napoléon.
Ainsi disparaissait la commune de Bercy, créée à la suite d’un besoin tyrannique de la grande ville qui, voulant un jour s’enclore de murs, avait rejeté hors de son sein les territoires dont elle ne voulait pas. Elle disparaissait après avoir vécu de 1790 à 1860, après avoir grandi, prospéré, après s’être faite une notoriété prodigieuse dans le commerce des liquides.
Elle disparaissait, enfin, pour les commodités et par le
caprice du minotaure au liane duquel elle s’accrochait depuis 70 ans. Paris, qui l’avait dédaignée pendant la Révolution pour se créer une ceinture d’octroi, la reprenait purement et simplement, sous le second Empire, rejetant sur une localité voisine les parties disloquées qu’il ne pouvait s’assimiler, réduisant ainsi à néant l’infortunée commune qui avait été si heureuse de naître et qui ne voulait pas mourir.
Avant de terminer ce long travail, nous voudrions mentionner, dans l’histoire édilitaire et administrative de Bercy, les points les plus marquants et les plus caractéristiques, rencontrés au cours de nos recherches, et que leur nature spéciale ne nous a pas permis de rattacher aux grandes divisions de cet ouvrage.
Population. — Rappelons qu’en 1790, au moment de sa formation, la commune comptait 1 .400 habitants.
Dans un document daté du Ier décembre 1820, nous en trouvons i.q55, décomposés de la façon suivante :
70 maisons
177 feux ou ménages
5o6 habitants
La Grande Pinte
La Vallée de Fécamp Ports de La Râpée et Bercy
Un tableau de recensement, dressé le i5 septembre i83i, accuse 4-383 habitants, répartis dans 353 maisons et formant 95o feux.
Un autre, du i5 septembre 1841, donne 7.913 habitants pour 5 18 maisons et 2.100 feux ou ménages !.
Dans le budget de 1857, deux ans avant l’annexion à Paris,
nous trouvons, enfin, que le chiffre de la population s’élève à io.65q habitants.
Budgets. — Voici comment se décomposait le budget de l’exercice 1814, le premier que nous ayons rencontré, pour une population d’environ 1.400 à i.5oo habitants:
DÉPENSES
Entretien des Compagnies de réserve 12,21
Prélèvement pour l’entretien de l’Hotcl des Invalides 10, i3
Entretien de la maison commune i5o »
Frais divers de mairie 455, 10
Entretien des chemins et rues 200 »
Entretien de l’horloge ... 60 »
Dépenses du séjour de la 37e cohorte . . . . 102,75
Supplément de traitement au curé 35o »
Dépense relative aux tables décennales .... 80 »
Total des dépenses . . 1.420,19
Excédent des recettes : 46 fr. 49.
En regard de ce modeste budget, nous donnerons les chiffres de l’un des derniers qu’ait établis la commune de Bercy, devenue la Ville de Bercy , celui de 1 85p, qui termine la série de ceux possédés par les Archives de la Seine. Ce budget, réglé pour une population officielle de io.65q habitants, s’é-
lève à la somme de i3o-73o francs en recettes, et à celle de i3o.565 francs en dépenses, ce qui donne un excédent de recettes de 1 65 francs. Bien entendu, nous ne reproduirons pas le détail de ce document, ce qui nous conduirait trop loin; on n’y trouverait, d’ailleurs, que peu de renseignements et simplement l’indication des besoins de toute commune de cette importance x.
Territoire. — Nous trouvons dans un document administratif daté de 181 1, des détail intéressants sur le Bercy de cette époque, établis à propos de la classification des propriétés foncières. Après avoir énuméré la valeur des terrains situés en bordure de la Seine, en raison des entrepôts et du commerce des vins, la pièce dont il s’agit nous apprend que l’étendue du territoire de la commune ne s’élève pas à plus de 260 hectares environ. Un cinquième est en bois, le reste en terres labourables, produisant du seigle, de l’avoine, des légumes et des fruits. On y cultive quelques vignes, mais elles ne donnent que peu devin, le raisin étant vendu dans les marchés de Paris. Par son sol sablonneux et de culture facile, et par la commodité qu’elle a de vendre ce qu’elle récolte dans la capitale, la commune de Bercy produit beaucoup de légumes et peut être regardée « comme un vaste jardin potager ». Un tableau joint à ce document et portant la date de 1817, donne l’évaluation des superficies consacrées aux terres labourables, vignes, jardins, marais, pâtures, bois taillis, bois futaies, vergers, terrains plantés, cours et bâtiments, le tout indiqué selon la mesure locale, dite journal , et en arpent métrique. on trouvera ces deux pièces à nos annexes 2.
Dans un état destiné à appliquer le 'Tarif provisoire aux
Archives de la Seine. Va L
propriétés comprises dans les baux, nous relevons encore la description suivante de la commune de Bercy en 1 8 1 8 :
Le territoire de la Commune de Bercy est très restreint, il ne comprend que 259 hectares 82 ares. Sur cette étendue, plus de la moitié est enlevée par les propriétés bâties et les jardins qui en dépendent, par les terrains le long de la rivière qui servent de magasins ou de chantiers ; et enfin, par le parc du grand château de Bercy, dont partie est en bois, et l’autre cultivée par le propriétaire. Ce qui reste est excessivement morcelé, une parcelle d'un arpent est fort rare, la plus grande partie est exploitée par les propriétaires, le reste est loué par petites parties à des gens qui sont plutôt jardiniers que cultivateurs, car ainsi qu’on l’a déjà dit, la Commune n’est qu’un vaste potager. Ces petites parties de biens changent souvent de propriétaires et plus souvent encore de locataires, les mutations qui ont lieu dans cette commune sont si fréquentes, qu’il n'a pas été possible de retrouver soit les propriétaires, soit les locataires des biens dont on ax ait pu se procurer les baux antérieurs à l’année 1809 L
Omnibus. — En 1828, la Municipalité semble quelque peu réfractaire à tous moyens de communication avec la capitale. C’est ainsi que le maire, M. le comte de Nicolay, prend un arrêté interdisant aux voitures, dites omnibus , créées justement en cette même année à Paris 1 2, de circuler sur le port :
Mairie de Bercy : Nous, Maire de laCommune deBercy, département delaSeine.
Vu l’arrêté de M. le Préfet de Police, relatif au service des voitures publiques, dites Omnibus.
Considérant :
i° Que ce service n’a été autorisé que pour l’intérieur de Paris, ce qui nous a été confirmé par une lettre explicative de M. le Préfet ;
20 Que le passage continuel de ces voitures sur les ports de Bercy, leur longueur et leur attelage, peuvent embarrasser les mouvements du port, nuire à la libre circulation et causer des accidents qu’il est de notre devoir de prévenir ;
Et voulant cependant concilier ce qu’exige la sûreté publique avec les avantages que le Commerce peut retirer de l’établissement de ces voitures à Bercy.
Arrêtons ce qui suit :
Article premier. — Le passage sur toute l’étendue des ports de Bercy, est interdit aux voitures, dites Omnibus.
2. La ligne d’omnibus créée en 1828 et desservant Bercy partait de la Bastille.
Art. 2. — Ces voitures pourront circuler sur toutes les autre voies publiques de la Commune.
Art. 3. — Aucune des voitures publiques, dites du Commerce , ne pourra stationner sur le port ; la tolérance accordée jusqu'à ce jour est révoquée.
Art. 4. — Les contrevenans seront dénoncés aux tribunaux, pourêtre poursuivis conformément à l’article 471 du Code pénal concernant les embarras de la voie publique, sans préjudice de toutes autres poursuites en cas d’accidents.
Art. 5. — Le présent arrêté aura son exécution 24 heures après sa publication ; il sera en outre imprimé et affiché dans toute l’étendue de la Commune, principalement sur les ports et aux barrières.
Art. 6. — Le Commandant de la Gendarmerie de cette résidence est chargé de tenir la main à l’exécution du présent.
Fait à Bercy, le 7 juillet 1828.
Signé : Comte de Nicolay L
En 1846, les voitures Orléanaises allaient du Louvre à la barrière de La Râpée, et les Omnibus , de la Bastille à la rue Grange aux Merciers. Après que le monopole des transports en commun de Paris eut été donné à la Compagnie des Omnibus , en 1 855, Bercy eut régulièrement deux lignes : Faubourg Sair.t-Honoré-Charenton , et Louvre-Bercy.
Bateaux-Mouciies. — Par eau, les communications entre Paris et Bercy sont assurées, depuis 1867, par les bateauxmouches devenus baleaux-parisiens , dont le terminus, en amont, est à Charenton, sur la rivière de Marne, avec escale à Bercy.
Fiacres etcabriolets. — Dans sa séance du 24 février 1847, le Conseil Municipal de Bercy, traita avec un loueur de cette localité, M. Harivel, pour l’organisation d’un stationnement sur la voie publique de fiacres et de cabriolets dont les prix étaient fixés à 1 fr. 5o la course et 2 francs l’heure 1 2.
Le 8 décembre 1849, le maire traitait avec M. Clément, pour un stationnement de six voitures de place et de remise, devant
2. Archives delà Seine, Registre n" 3 des délibérations duConseilMunicipaldeBercy.
sa maison, rue de Charenton, à la Barrière, et pour un stationnement semblable à La Râpée, concédé au sieur Richard.
Cabinet de lecture. — Dans un ordre d’idées, d’ailleurs tout différent, l’administration supérieure faillit intervenir pour retirer à la laborieuse population le pain de l’esprit en la privant, à force de formalités des distractions, saines ou malsaines, que procuraient alors ces officines très à la mode qui se nommaient des cabinets de lecture.
En 1827, cette ressource précieuse contre l’ennui et l’oisiveté était sur le point d’être créée à Bercy, quand le souspréfet de Sceaux s’avisa de vouloir examiner l’affaire de près, ce qui motiva la lettre explicative suivante du maire de la commune :
Mairie de Bercy. — Le 26 janvier 1827.
Monsieur le Sous-Préfet,
Répondant à votre circulaire du 19 courant concernant les cabinets de lecture et boutiques de librairie, j’ai l’honneur de vous annoncer qu’aucun établissement de ce genre n’existe en cette commune, seulement, le sieur Raphanel (Pierre) marchand débitant de tabac, ayant été obligé de prendre en paiement quelques collections de romans, s’est imaginé de se compléter en ce genre une petite bibliothèque qu’il tient dans son arrière-boutique et qu'il loue aux habitants, mais il ne donne pas à lire chez lui et ne tient pas de journaux.
Ces livres proviennent en grande partie du sieur Leroux, ci-devant instituteur en cette Commune, qui avait formé sa demande en autorisation pour un cabinet de lecture, mais ayant été obligé de quitter le pays, il se défit de ses livres en faveur du sieur Raphanel à qui il devait de l’argent. Ce dernier attache peu d’importance à cette spéculation, son commerce et ses propriétés suffisent pour le faire exister honorablement ; cependant si cette manière d’utiliser les livres qu’il a en sa possession, exige une autorisation, il en formera la demande aussitôt qu’il saura la marche à suivre pour cet effet.
Il est marié et père de famille, bien famé et connu avantageusement, ses opinions politiques sont sages et favorables au gouvernement du Roi.
Agréez, Monsieur le Sous-Préfet, l'assurance de ma haute considération.
L’adjoint : Tricot L
Théâtre. — Après le livre, la comédie.
En i832, une petite salle de spectacle avait été organisée dans une maison communale de Bercy, et la concession donnée à Sevestre, directeur des théâtres de la banlieue. La salle en question, d’ailleurs, présentait si peu de sécurité que sa fermeture avait bientôt été décidée par ordonnance du préfet de police. Cette mesure se justifiait également par le sans-gêne du directeur Sevestre, qui laissait la plupart du temps ses abonnés sans spectacle.
Les conséquences ne s’en firent pas attendre : levée de boucliers des habitants, échange de correspondances entre le maire de Bercy, le sous-préfet de Sceaux, le Préfet de police et, finalement, adoption d’une délibération du Conseil Municipal, le io mai i83q, tendant à la construction d’un théâtre dans les terrains de M. Gallois, situés au centre de la commune. La même délibération prévoyait que le théâtre serait construit selon les règles de l’art et suivant les ordonnances de police, et aussi que la direction continuerait à en être confiée aux frères Sevestre, Directeurs privilégiés des théâtres de la banlieue , en dépit de leur mauvaise volonté. De la lecture d’une lettre écrite par M. Libert, maire, le 6 juin 1 838, nous retenons que le Ministre de l’Intérieur refusa l’autorisation de construire le théâtre voté en i83q, et que la première salle, dont malheureusement nous n’avons pu identifier l’emplacement, avait été démolie en i83y h
Dix ans plus tard, le journal La Semaine , du 12 mars 1848, annonce qu’une tentative va être faite de la construction d’une salle de spectacle.
Bercy, cependant, ne demeura pas sans théâtre, et nous trou-
vons que des représentations continuent à y être données. En 1 853 « un essai a été tenté et a parfaitement réussi, quoique le théâtre, improvisé pour ainsi dire, laissât beaucoup à désirer...»
En i85q, l’œuvre fut continuée « sous l’active et intelligente direction de M. David Cerf fils » en raison « des résultats si avantageux obtenus pour la moralité de la commune ».
L’année suivante, le maire adressait à son Conseil Municipal un long rapport dans lequel il exposait la situation :
La population de la Commune de Bercy, disait-il, augmente de jour en jour, cette population qui se compose en grande partie d’employés et d’ouvriers, si laborieuse pendant le jour, est aisée et vit honorablement de son travail ; mais le soir elle inonde les estaminets et les cabarets. Les principaux habitants de la Commune ont pensé qu’il y avait nécessité à porter remède à cet état de choses, l’établissement d'un théâtre a été jugé indispensable.
Et le maire indiquait que deux honorables propriétaires avaient pris l’initiative de l’affaire en ouvrant chez les habitants une souscription qui s’était élevée â 22. 5oo francs. LJn grand bâtiment avait été loué et transformé ensuite en salle de spectacle, mais le tout revenait à 35.225 francs, qu’il n’était guère possiblede solder avec les 22. 5oo francs de la souscription. D’où intervention sollicitée du Conseil Municipal, par le maire, pour combler le déficit.
L’assemblée ne lit pas la sourde oreille. Après de longs considérants que l’on trouvera à nos pièces justificatives, elle vota, dans sa séance du i3 février 1 855, une somme de i5.ooo francs payable par tiers, pendant les années 1 856, 18,57 et [858, pour couvrir les dépenses du dit théâtre, et assura, pendant ces trois années, un loyer de douze cents francs par an pour le bâtiment1 .
D’une délibération du ier décembre 1 855, nous tirons d’autres
détails intéressant la question, à savoir, que les deux initiateurs du projet se nommaient Chrétien et Courvoisier, le premier, propriétaire de l’immeuble, le second, son associé ; que l’établissement qu’ils avaient fait construire était « un très joli théâtre, aussi beau, aussi bien décoré et meublé que ceux de Paris», et pour lequel ils avaient dépensé une somme de 37.600 francs en partie couverte par une souscription. Que bientôt, ne trouvant plus le concours de la population sur lequel ils comptaient, ils étaient sur le point de procéder à la démolition pour rentrer dans leurs déboursés, quand l’idée leur vint de s’adresser à la municipalité et de lui proposer de racheter le tout pour une somme de i5.ooo francs.
Ce fut alors qu’intervint la décision du i3 février, corroborée par celle du Ier décembre suivant, portant la mention ciaprès :
Le Conseil, considérant que la construction du Théâtre a eu lieu dans un but d’utilité publique, à la demande générale de tous les habitants, que ce théâtre plaît généralement et est devenu un lieu de réunion fort agréable pour les soirées d’hiver, qu’il fixe la résidence des négociants à Bercy; qu'il ne peut pas être détruit à présent sans porter un véritable préjudice à la propriété de Bercy et à la prospérité de la Commune L
Après le vote indiqué plus haut, il fut convenu que la Direction serait laissée à M. Husson, déjà titulaire de la place.
Ecoles. — C’est en 1 833 que, conformément à la loi du 28 juin de cette année, la commune de Bercy organisa deux écoles pour recevoir gratuitement 60 garçons et 40 hiles. Précédemment, les frais scolaires étaient couverts, en grande partie, par des dons particuliers, tel, celui du maire, M. Libert hls aîné qui, en 1 833, avait offert de ses deniers une somme de 900 francs.
1. Archives de la Seine. Registre n“ 4 des délibérations du Conseil Municipal de
Par sa délibération du io août 1 833, le Conseil, « considérant que l’Instruction publique est le plus grand bienfait de l’humanité, qu’il est du devoir de toutes les administrations de la propager et de la protéger partout », affectait un crédit de i.5oo francs à l’école de garçons pour loyer, traitement, chauffage et éclairage ; et un autre crédit de 5oo francs, dans les mêmes conditions, à l’école de filles. L’école de garçons était alors située rue de Bercy n° 36, et l’école de filles, rue de Charenton 1 .
Dans sa délibération du 20 septembre 1842, le même Conseil décidait la construction, d’après les plans de M.Canissié, architecte, de deux écoles de garçons et de filles, d’une salle d’asile et de la maison d’habitation des maîtres et maîtresses, le tout sur le terrain communal situé place de l’Eglise, à proximité de la nouvelle mairie. Il affectait à cette édification une somme de 49.0986'. 5p plus celle de 10. 520 fr. 97 pour achat d’un terrain supplémentaire, d'une superficie de 689 m. 90.
Avant cette époque, la commune était obligée de louer des salles pour ces écoles, et le loyer des trois maisons s’élevait à la somme de 1.800 francs.
En 1842, l’école communale de garçons comptait 120 enfants, celle de filles, de 110 à 1 1 5, et la salle d’asile, de 100 à 1 1 0 2 .
Une seconde école communale de garçons fut créée en 1 855, pour être desservie par quatre frères des Ecoles Chrétiennes.
Voici quel était le mouvement scolaire au 1e1' janvier 1857, trois années avant l’annexion à Paris :
1. Archives de la Seine. Registre n» i des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
2. Archives de la Seine. Registre n" 2 des délibérations du Conseil Municipal de
BARRIÈRE DE PICPUS, de l’enceinte des Fermiers Généraux. D’après l’aquarelle de Palaiseau, exécutée vers 1819.
Une école de garçons tenue par les frères des Ecoles Chrétiennes, 260 élèves gratuits ;
Une école de tilles tenue par des religieuses, c5o élèves crratuites ;
Une école communale de garçons tenue par des maîtres laïques, 120 élèves gratuits, et 5o payant 3 francs par mois ;
Une école communale de tilles, tenue par des maîtresses laïques, 120 élèves gratuites, et 5o payant 3 francs par mois.
Une salle d’asile, 125 enfants payant o fr. o5 par jour.
Eclairage. — La commune de Bercy connut les beautés de l’éclairage au gaz à la suite de la délibération de son Conseil Municipal, du 6 novembre 1844. Avant cette date, elle était éclairée à l’huile, et avait même, à peu de temps delà, racheté à la Ville de Paris un certain nombre de réverbères abandonnés par cette dernière, quand elle-même avait adopté le gaz.
Cette délibération, qui avait été provoquée par une pétition d'habitants, de restaurateurs, de boutiquiers, concluait à la signature d’un traité de 18 années avec M. Fouçart, entrepreneur d’éclairage, cour des Petites-Ecuries, n°ç), à Paris. Ce traité devait commencer le Ier janvier i85o, date à laquelle expirait celui de l’éclairage à l’huile, à moins de résiliation anticipée de ce dernier. Une usine devait être édifiée en dehors du territoire de Bercy, et éclairer tout d’abord le port et les rues environnantes.
Le sieur Eoucart comprenait également dans son engagement, l’éclairage à l’huile de certaines parties de la commune, en attendant l’installation intégrale du gaz. Il devait recevoir une redevance de ofr. o.3 par bec de gaz et par heure, o fr. o5 par bec à l’huile et par heure, et o fr. 02 par lanterne de ce dernier système. L’entrepreneur s’engageait
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également à servir le gaz aux habitants moyennant le prix de o fr. 5o le mètre cube 1 .
Plaques de noms de rues. — Dans sa séance du 10 février 1845, le Conseil Municipal de Bercy décida que, dorénavant, des inscriptions de noms de rues seraient apposées aux angles de chaque voie publique. Le texte disait :
Considérant qu’il est indispensable d’indiquer exactement par plaques indestructibles, les noms des rues, places, chemins et boulevards de la Commune, de manière qu’en cas de démolition du mur ou de la maison qui porterait cette plaque, elle puisse être facilement déposée et reposée sur la nouvelle construction.
En vertu de cette décision, il fut commandé aux sieurs Bouillaut et Cie, fondeurs brevetés, 92 plaques en fonte indicatives des noms de rues, places et chemins, au prix de 4 fr. 5o l’une, posée et placée.
Colonnes urinoirs-affiches. — C’est dans cette même année, et à la suite de la séance du 10 novembre 1845, que le Conseil accorda au sieur Philibert Loron, entrepreneur d’affichage à Paris, l’autorisation de construire à ses frais dix colonnes urinoirs : « conformes à celles placées sur les boulevards de Paris ». Huit devaient être posées sur le port de Bercy, et deux sur la place de l’Eglise. Moyennant cette autorisation, l’entrepreneur avait le droit exclusif d’affichage sur ses colonnes, et la préférence pour en construire d’autres, au cas de demandes ultérieures votées parla commune.il se rémunérait, bien entendu, à l’aide de la publicité faite sur ces édicules z.
Les chemins vicinaux et la Révolution de 1848. — A cette époque, le Conseil Municipal de Bercy porte le titre de
1. Archives de la Seine. Registre n» 2 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
2. Archives de la Seine. Registre n° 2 des délibérations du Conseil Municipal deBercy.
Commission provisoire reconnue par le Gouvernement provisoire. Celle-ci se compose des citoyens Libert, Président, Dubrunfaut et Pierre Martin, Vice-Présidents ; Hugot, Secrétaire, Portier-Desvignes, Reyneau, Paris, Saunier, Rosey, Morisson, Dumont, Caron, Chareau, Hippolyte Graud, Hartel, Garby, Jean Martin, Denise, Bonvalot, Auger.
La misère est grande, et aussi le chômage. Dans les séances des 28 février et i3 mars, la dite Commission vote un crédit de 9.000 francs pour distribution de bons de pain et de viande aux ouvriers nécessiteux privés de travail. Dans celle du 16 mars 1848, elle décide de les employer aux travaux communaux à exécuter dans les voies publiques de la commune : chemin des Meuniers, chemin du Cimetière, chemin de Reuilly, chemin de la Croix-Rouge et chemin des Marais. Le considérant de cette décision visait surtout les ouvriers de Bercy employés à Paris, et revenus dans leur localité, faute d’occupations dans la capitale :
Considérant que la cessation du travail dans une grande partie des ateliers de Paris et de la banlieue amène sur la place publique un grand nombre des ouvriers demeurant à Bercy, qui tous viennent demander de l’ouvrage ou du pain...
Le 2 mai 1848, M. de Nicolay, voulant prendre sa part du malheur des temps, faisait remettre une somme de 1. 000 francs pour sa contribution dans les travaux exécutés parles ouvriers sans ouvrage sur les chemins vicinaux1.
Abattoirs et marchés. — Bercy fut pourvu d’abattoirs avec un chemin vicinal d’accès, en vertu de la délibération du 9 février i85g. Les terrains choisis pour cet établissement étaient situés au nord de la commune, et à plus de 100 mètres des habitations agglomérées. L’écoulement des eaux était assuré
1. Archives de la Seine. Registre n» 3 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
au moyen d’un égout les conduisant directement au ru de Montreuil, passant au bas de ces terrains. La Municipalité avaitaffecté à cette opération, la somme de 469.756 fr. 96, y compris l’achat des terrains, la confection du chemin et de l’égout b
Le marché de Bercy dut vraisemblablement toujours exister autour de l'église. En 1871, il s’y tenait encore, dans la forme d’un stationnement sous abris mobiles. Il fut, à cette époque, déplacé provisoirement et partiellement pendant la durée des travaux de reconstruction de l’église et le déblaiement de la Mairie, toutes deux incendiées pendant les derniers jours delà Commune de 1871 2.
Eaux. — Nous ajouterons que, deux ans avant sa suppression, la commune de Bercy, par sa délibération du 1e1' février 1 858 avait passé un traité avec la ville de Paris aux termes duquel cette dernière consentait à lui fournir l’eau nécessaire pour ses services publics et privés, et à faire à ses frais tous les travaux de canalisation nécessités par la distribution.
Voies publiques. — Nous avons relevé sur le plan de l’ancienne commune de Bercy, reproduit dans ce volume et daté de i85q, les noms des voies publiques existant à cette date. On en trouvera ci-après la nomenclature, avec la situation actuelle de chacune d’elles dans Paris:
Beaune (rue de). De la rue d’Orléans à la rue de Bercy. Actuellement rue Meursault, de la rue de Sauternc à la rue de Cognac, aux Entrepôts.
Bercy (rue de). De la barrière de Bercy à la rue Grange aux Merciers. Actuellement rue de Bercy, du boulevard de Bercy à la place de la Nativité.
1 . Archives de la Seine. Registre n» 4 des délibérations du Conseil Municipal de Bercy.
2. Rapport et notes sur /’ Administration des Services et établissements municipaux compris dans la Direction de /’ Administration Générale de la Ville de Paris, par M. Pelletier, Directeur. Paris, 1871, p. 53.
Bercy ( quai de). Du Pont de Bercy à la ruelle du Pont aux Meules. Actuellement quai de Bercy, du Boulevard de Bercy aux fortifications.
Bercy (boulevard de). De la barrière de Bercy à la barrière de Charenton. Actuellement boulevard de Bercy, de la rue de Bercy à celle de Charenton.
Bordeaux (rue particulière de). Du quai de Bercy à la rue de Bercy. Actuellement rue de Bordeaux, de la rue du Port de Bercy à la rue de Cognac, aux Entrepôts
Bourgogne (rue particulière de). Du quai deBercy à la rue de Bercy. Actuellement rue de Nuits, de la rue du Port de Bercy à la rue de Bercy, aux Entrepôts.
Brèche-aux-Loups (rue de la). De la rue de Charenton à la rue de la Lancette. Porte encore la même dénomination mais se prolonge jusqu’à la rue Claude-Decaen.
Brèche-aux-Loups (ruelle de la). De la rue de la Lancette au chemin de Reuilly. Actuellement rue de la Brèche-aux-Loups, de la rue de la Lancette à la rue Claude-Decaen.
Charenton (rue de). De la barrière de Charenton à l’avenue des Dames. Actuellement rue de Charenton, du boulevard de Reuilly aux fortifications.
Charenton (boulevard de). De la barrière de Charenton à la barrière de Reuilly. Actuellement boulevard de Reuilly, de la rue de Charenton à la place Daumesnil.
Charpentier (ruelle). Du chemin de Reuilly au chemin de la Croix Rouge. Aujourd’hui supprimée par incorporation aux propriétés voisines.
Chemin Vert (rue du). De la rue de Charenton au chemin des Meuniers. Actuellement rue Nicolaï, de la rue de Charenton à la rue des Meuniers.
Cimetière (rue du). De la rue de Charenton au chemin des
Meuniers. Actuellement rue Théodore-Hamont, de la rue de Charenton à la rue des Meuniers.
Commerce (rue du) . De la place de l’Église à la rue de Charenton. Actuellement rue Proudhon, de la place de Lachambeaudie à la rue de Charenton.
Croix (rue de la). Du chemin des Meuniers au chemin de la Croix-Rouge. Actuellement rue de Fécamp, de la rue des Meuniers à l’Avenue Daumesnil.
Croix Rouge (chemin de la). De la barrière de Picpus à l’allée des Noyers. Actuellement rue de Picpus, du boulevard de Reuilly aux fortifications.
Église (place de 1’). De la rue de Bercy à la rue du Commerce. Actuellement place de Lachambeaudie, de la rue de Bercy à la rue Proudhon.
Fonds Verts (rue des). De la rue du Commerce à la rue de Charenton. Porte encore la même dénomination, de la rue Proudhon à la rue de Charenton.
Fleury (rue de). De la barrière de Reuilly à la rue Raoul. Aujourd’hui supprimée, absorbée par l’avenue Daumesnil.
Gallois (rue). Du quai de Bercy à la rue de Bercy. Actuellement, de la rue du Port de Bercy à la rue Pommard, aux Entrepôts.
Gare (rue de la). De la rue de Bercy au boulevard de Bercy. Actuellement rue Corbineau.
Grange aux Merciers (rue). Du quai de Bercy à la rue de Charenton. Actuellement rue Nicolaï pour partie, aux Entrepôts. De l’ancienne rue Grange aux Merciers, il ne subsiste que la partie située dans l’Entrepôt, et celle située entre les rues Coriolis et de Charenton.
Jardiniers (rue des). De la rue de Charenton au Chemin
des Meuniers. Actuellement de la rue de Charenton à la rue des Meuniers, avec la même dénomination.
Lancette (rue de la). De la rue de Charenton à la ruelle de la Brèche-aux-Loups. Actuellement de la rue Taine à la rue Nicolaï, avec la même dénomination.
Lancette (ruelle de la) ou Vallée de Fècamp (ruelle de la). De la rue de la Lancette à la rue de la Croix. Aujourd’hui supprimée par incorporation aux propriétés voisines.
Laroche (rue). De la rue particulière Léopold à l’avenue du Petit-Château. Actuellement de la rue Léopold à la rue de Blaye, aux Entrepôts, sous la même dénomination.
Léopold (rue particulière). Du quai de Bercy à la rue de Bercy. Actuellement rue Léopold, du quai de Bercy à la rue de Cognac, aux Entrepôts.
Libert (rue). Du boulevard de Bercy à la rue du Commerce. Ci-devant impasse de la Planchette. Aujourd’hui supprimée et absorbée par la rue Coriolis et le chemin de fer de Lyon.
Mâcon (rue particulière de). Du quai de Bercy à la rue de Bercy. Actuellement rue de Mâcon, delà rue du Port de Bercy à la rue de Cognac, aux Entrepôts.
Marais (chemin des). De la Barrière de Reuilly à l’Allée des Noyers. Actuellement avenue Daumesnil,de la place Daumesnil aux fortifications.
Martel (avenue) . Duquai de Bercy au chemin de fer de Lyon. Aujourd’hui supprimée, absorbée par le chemin de fer.
Meuniers (chemin des). Delà rue de Charenton à l’allée des Noyers. Actuellement rue des Meuniers, de la rue de la Brèche-aux-Loups, au boulevard Poniatowski.
Militaire (route). Longeant les fortifications, delà Seine au chemin des Marais. Actuellement boulevard Poniatowski, de la Seine à l’avenue Daumesnil.
Noyers (allée des). De la rue de Charenton au chemin des Marais. Actuellement absorbée par le bois de Vincennes.
Orléans (rue d’). Tenait d’un bout à une cour située près de la rue particulière de Bordeaux et aboutissait à la rue particulière de Mâcon. Actuellement rue de Sauterne, de la rue de Corton à la rue Dessort.
Orléans (rue d’). Du quaide Bercy à la rue de Bercy. Actuellement rue de Thorins, aux Entrepôts, de la rue du Port de Bercy à la rue Gabriel-Lamé.
Pelil-château (avenue du). De la rue Laroche à la rue de Bercy. Actuellement de la rue Laroche à la rue de Pommard, aux Entrepôts, sous la même dénomination.
Planchette (rue de la). De la rue Libert au boulevard de Bercy. Supprimée pour le chemin de fer de Lyon.
Poni-aux-Meules (ruelle du). Du quai de Bercy à l'avenue des Dames. Aujourd’hui dans la commune de Charenton.
Raoul (rue). Du chemin de Reuilly au chemin des Marais. Actuellement de la rue Claude-Decaen à l’avenue Daumesnil, sous la même dénomination.
Râpée (boulevard de la). Du quai de Bercy à la barrière de Bercy. Actuellement boulevard de Bercy, du quai de Bercy à la rue de Bercy.
Reuilly (boulevard de). De la barrière de Reuilly à la barrière de Picpus. Actuellement boulevard de Reuilly, de la place Daumesnil à la rue de Picpus.
Reuilly (chemin de). Delà barrière à l’allée des Noyers. Actuellement rue Claude-Decaen, de la place Daumesnil aux fortifications.
Saint-Louis (rue particulière de). De la rue particulière Léopold à l’avenue du Petit-Château. Actuellement rue du Médoc, aux Entrepôts, de la rue Léopold à l’avenue du Petit-Château.
Sainte-Anne(rue particulière de). De la rue particulière Léopold à l'avenue du Petit-Château. Actuellement rue de Pommard pour partie, aux Entrepôts, de la rue de Bercy à l’avenue du Petit-Château.
Soulages (rue). Du quai de Bercy à la rue de Bercy. Actuellement de la rue Saint-Estèphe à la rue de la Garonne, aux Entrepôts.
Tourneux (ruelle des). Du chemin de Reuilly au chemin des Marais. Actuellement rue Tourneux, de la rue Claude-Decaen à l’avenue Daumesnil.
Trois-Chandelles (ruelle des). Du boulevard de Charenton à la ruelle de la Brèche-aux-Loups. Actuellement rue de la Durance, du boulevard de Reuilly à la rue de la Brèche-aux-Loups.
Vallée de Fécamp{ ruelle de la) voir Lancette (ruelle de la).
Yonne (Passage de 1’). Du quaide Bercv à la ruede Bercy. Actuellement rue de l’Yonne, aux Entrepôts, de la rue Saint- Estèphe à la rue Gabriel-Lamé.
PIÈCE JUSTIFICATIVE N" i
Concession à l'Hôtel de la Grange aux Merciers d'une partie de l'eau alimentant l' Hôtel de Conjlans. i38y.
Charles, etc; Savoir faisons à tous présens et avenir, que pour considération des bons, notables et profitables services que notre amé et féal chancelier Pierre de Giac, chevalier, nous a faiz, fait de jour en jour et espérons que face au temps a venir; et pour les plaisirs que avons pris et pensons prendre en l’ostel de notre dit chancelier appelé la Grange aux Merciers assiz lez Paris; et aussi pour certaines causes et considérations qui nous viennent avons volu et ordené, volons et ordenons et avec ce avons octroyé et octroyons par la teneur de ces présentes de grâce especial, plaine puissance et auctorité royal a notre dit chancellier, pour lui, ses sucesseurs et aians cause, seigneurs pour le temps de son hostel dessus dit qu’ilz aient, puissent et doivent avoir pour lusage, aisance et proufit d’eulz et d’icellui hostel la cinquiesme partie de ta fontaine ordenée faire venir en lostel de notre très chier et très amé oncle le duc de Bourgoigne, nommé de Confians, assiz lez pont deCharenton.
Et donnons en mandement à notre prevost de Paris, au receveur des aides par nous octroyées pour le fait de la dicte fontaine et à touz autres sur ce commis et a commettre et a touz nos justiciers et officiers presens et avenir ou a leurs lieutenans et a chacun deulz si comme à lui appartiendra que la dicte cinquiesme partie de la dicte eaue facent venir par bones et convenables conduiz et par la meilleure manière que faire se pourra en lostel de notre dit chancellier, sanz ce qu’il en soit tenu a paier ou soustenir aucunes missions ou fraiz, lesquelz nous voulons estre faiz et paiez des deniers des aides dessus diz par ledit receveur d'icelle et que yceulx par rapportant vidimus de ces présentes soulz scel royal avec
mandement de notre dit prevost et quittance de ce que paié aura, soient allouez en ses comptes et deduiz de sa recepte partout ou mestier sera sans contredit. Non obstant quelconques autres octroys ou grâces faites à notre dit chancellier pour quelconque cause que ce soit et que spécifiez ne soient en ces lettres avec ordenance, mandement ou défenses à ce contraires.
Et afin que ce soit ferme chose et estable à tousiours, nous avons fait mettre notre scel a ces présentes, sauf en autres choses notre droit et l’autrui en toutes.
Donne à Paris, l’an de grâce mil trois cens quatre vingt et sept, et de notre règne le 8e au mois de mars L
Contrat de donation de la maison située à la Grange aux Merciers , en la vallée de Fécamp, aux Pères de la Doctrine Chrétienne.
i3 janvier i6y 7.
Par devant nous Conseillers du Roy, notaires, garde notes de sa majesté au Chastelet de Paris, soubzsignez furent presens en leurs personnes noble homme Jacques Champion, ancien avocat au Parlement et demoiselle Marie du Port sa femme de luy autorisée, à l’effet des présentes, demeurant rue du Cimetière et paroisseSaint-André des Arts, lesquels, a l'honneur et gloire de Dieu pour témoigner àsa divine majesté leur petite reconnaissance des grandes grâces que sa bonté leur a faites, pendant le cours de leur vie, pour le salut de leurs âmes et rémission de leurs peschés, ont volontairement donné et donnent par donation entre vifs irrévocable aux Reverends pères de la Doctrine Chrestienne de la Province de Paris stipullant etaceptant pour eux et leurs sucesseurs de la dicte province par Reverend père Charles Gautherot, Provincial, fliacinthe Le Bigot, Procureur général de la Congrégation, Thomas Chevallier, Conseiller du dit Père provincial, et Antoine Le François, Recteur de leur maison de Saint Jullien et aussy Conseiller du dit Père Provincial, assemblez dans la maison de Saint-Charles fauxbourg Saint Marcel au lieu et en la manière ordinaire pour traiter de leurs affaires, tous à ce presens, ta maison a eux appartenante, seize hors le faulx-bourg Saint-Antoine en la vallée de Fécam, paroisse Saint Paul, consistante en deux corps de logis l’un de fasce et l’autre en aisles, faisant deux estages l’un sur l’aultre, un cabinet eslevé au-dessus en forme de donjon, court, petite basse-court, salon, cuisine, chapelle, jardin, letout de la contenance d’environ deux arpens, et encore en une maison manable estant a l’un des bouts du dit jardin, consistant en un petit corps de deux chambres l’une sur l’autre courts étables et autres commoditéz, sans rien réserver du fond et propriété des dictes choses, chargées savoir, la dite grande
1. Archives Nationales. J. J. 1 33, N" CXXXfV, f* 81, v° et 82 r.
maison et la partie du jardin jusques à l’augmentation de deux bouts de muraille qui se regardent l’un du costé de la terre de Toussaint Huot et l’aultre du costé de la terre de Simon Piedelou, de trente six livres de rente foncière envers Monsieur de Bercy, Me des requestes, payable au jour Saint-Martin d’hiver, pour louttes et sans autres charges sinon le cens énoncé envers le dit sieur de Bercy, la dite maison et héritage acquis par le dict sieur donateur savoir, la maison princi pal le en l’estât qu'elle estoit lors de defi'unct Antoine Sonnaville et sa femme par contrat passé par devant de Mar et son compagnon notaires le... mil six cens... et le surplus scavoir ce qui prend à l’endroit ou commence les dites augmentations de murs de Thomas Mulot et Catherine Rosny sa femme, par autre contrat receue par les dits notaires le... jour de... mil six cens... de laquelle petite maison estant à l’un des bouts du jardin ouvrant sur le chemin appelé vulgairement La Planchette, ensemble de tout le haut du dict jardin depuis icelle maison jusques à l’autre bout aboutissant à la maison de Michel Auger et Jeanne Fouchot sa femme, les dits sieur et damoiselle donateurs se sont réservez la jouissance pendant leur vie et du dernier vivant d’eulx, en laquelle petite maison et lieux il leur sera loisible de faire telles choses pour leur commodité que bon leur semblera. Pour le tout appartenir aus dits donataires lors de la consolidation du dict usufruit. Et à cet effet sera fait une séparation de la dicte partie du surplus du jardin entre les dicts deux bouts d’augmentation de murs avec perches et eschalats garnis de plans d’arbres, au milieu de laquelle closture y aura une porte pour pouvoir par les dicts donateurs avoir la commodité de leur promener en la dicte partie réservée, et les dits donateurs de pouvoir entrer dans le jardin des dicts donnataires pour les visitter et assister à leurs offices quand bon leur semblera.
Pour commencer à jouir de la dicte maison et jardin jusques à la dicte séparation et y avoir par les dicts donataires leurs habitations aussitôt que les dicts donateurs auront fait faire les accomodemens qu’ils désirent faire faire pour leur retraite dans la dite petite maison et qu’ils y ayent faict transporter leurs meubles. Et laquelle présente donation est faite sans comprendre en icelle les meubles qu’ils ont de présent et auront dans la dicte maison aux jours de leurs décèds, et aux charges et conditions expresses sans lesquelles la présente donation n’auroit été faicte que les dicts donataires auront et tiendront dans la dicte maison nombre suffisant de religieux de leur ordre et congrégation lesquels y vivront en communauté et couventualité et célébreront les divins offices ainsy qu’ils font dans leurs autres maisons; qu’ils ne pourront vendre, alliéner ny autrement disposer des dictes choses données ny autrement les appliquer, sinon à l’usage qui vient d’estre dict à peine de nullité des présentes, et encore à la charge que les dicts sieur et damoiselle donateurs auront leurs sépultures quand il plaira à Dieu les retirer de ce monde, dans leur église de Sainct Charles, et lors des dicts décedz fournir tous les luminaires et ornements nécessaires, sans néantmoins aucune tantures de deuil. De plus qu’au jour du décedz de chacun d’eulx et dans la huitaine suivante les dicts donataires feront dire et célébrer
trois grands services pour le repos des âmes des dicts donateurs, l’un en la dicte église de St Charles, l’autre en celle de Saint Jullien et Paultre en l’église de la dicte maison cy-devant donnée. Plus de dire et célébrer dans le mois du jour de chacun des dicts decedz cent messes basses ou dans les trois maisons ou dans celle d’icelles qui bon leur semblera, et oultre dire et célébrer pour eux et leurs successeurs, par chacun an à perpétuité dans l'église de la dicte maison donnée un service complet des trespassez et haulte messe. Et ce à pareils jours que l’un et l’autre des dicts donateurs seront déceddez. Pour lesquelles célébrations ilz seront tenus fournir pain, vin, luminaire et ornemens.
Et afin que la mémoire de la dicte présente donation, charges d’icelle, et des temps des dicts decedz soient conservez, feront les dictz donataires sceller une pierre dans le mur de la dicte église dans laquelle ils feront escrire et graver les noms et surnoms des dicts donateurs avec mention de la dicte donation, des jours des dicts décedz et charge des dicts services. Révoquant, les dicts donateurs, tous testamens codiciles et dispositions qui pourroient avoir esté par eux cy-devant faits comme de nul efiect au moyen des présentes; ayant présentement fourny et délivré es mains du dict R. P. Le Bigot les tiltres et contrats concernant la propriété des dictes choses cy-dessus données, avec les quittances des cens et droits seigneuriaux et de la rente foncière de trente six livres deubs au dict sieur de Bercy, la dernière pour une année escheue au jour et feste Sainct Martin d’hiver dernier passé. Transportant en oultre, par les dicts sieur et damoiseile donateurs aus dicts donataires pour eux leurs dicts successeurs de la province de Paris tous droits de propriété, noms, raison et action qu’ils avoient et pourroient avoir à prétendre sur la dicte maison et choses données, aux charges, réserves et conditions deument exprimées, dont ils se sont dessaisy et désisté au proffict des dicts donataires au dict noms, voullant et procurant le porteur donnant pouvoir et pour requérir l’insinuation des présentes dans les temps de l’ordonnance au greffe des insinuations du chastelet de Paris et ailleurs où il appartiendra. Les parties ont faict et constitué leur procureur irrévocable le porteur donnant pouvoir. Car ainsy et promettent, obligent, chacun en droit soy les dicts sieur et damoiseile donateurs solidairement l’un pour l’autre sans division, discution ny sudejussion, et les dicts R. P. au dict nom renonçants de part et d’autres, mesmes les dicts sieur et damoiseile donateurs aux bénéffices et exceptions des dicts droits. Fait et passé à Paris, scavoir par les dicts donateurs en leur maison dicte rue du Cimetière Saint André, et par les dicts révérends pères donataires en la dicte maison et Communauté de Sainct- Charles, l’an mil six cens soixante dix sept le treizième jour de janvier avant midy, et ont signé la minute des présentes demeurée vers Bellanger notaire. Signé Lebeuf et Bellanger L
i. Archives Nationales , S. 68,41.
Lettres patentes du Roi Louis XIV, autorisant les Prêtres de la Congrégation de la Doctrine Chrétienne , de s'établir à Bercy, dans la vallée de Fecamp, au lieu dit la Grange aux Merciers (Mars /6yy).
Lettres patentes.
Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, à tous présents et advenir salut. Les Révérends pères de la Doctrine Chrétienne de la Province de Paris nous ont fait remontrer que par contract passé le treiziesme janvier de la présente année mil six cens soixante et dix sept, le sieur Champion advocat au Parlement et damoisellt Marie Duport sa femme, leur auraient fait don d’une maison et enclos sise en la vallée de Fecan les Paris au lieu appelé la Grange aux Merciers hors le faux bourg de Saint Antoine, auquel endroit pour la gloire de Dieu et l’instruction si nécessaire pour les pauvres familles répandues es lieux circonvoisins a quoy ils sont obligez par l’institution de leur ordre ils auraient de l'adveu et consentement du sieur d’Alligret leur bienfaiteur, obtenu permission de notre très cher et bien aimé cousin le sieur archevêque de Paris, de transférer l’establissement qu’il avoient depuis quelques années commancé au bourg la Reyne comme leur étant peu commode. Ensemble le revenu et rentes par luy donnez aux dicts exposans pour leur subsistance au dit lieu du Bourg la Reyne en celuy de la Vallée de Fecan, laquelle translation ne se pouvant faire que de notre autorité, les dits exposans nous ont très humblement fait suplier leur vouloir accorder nos lettres sur ce nécessaires. A ces causes, désirant contribuer autant qu’il nous est possible au bien et utilité de nos subjets en ce qui regarde leur instruction et advencement dans les exercices de Piété dont les dits exposans font leur principal employ, de l’avis de notre Conseil qui aveu le contrat de donation qui leur a esté fait par le dit sieur Champion et la damoiselle sa femme, le consentement du dit sieur d’Alligret pour la dite translation ensemble le consentement et permission du dit sieur archevêque de Paris, le tout cy attaché sous le contrescel de notre chancellerie, de nos grâces spécialles, plaine puissance et autorité Royalle, nous avons aux dits prestres de la Doctrine chrétienne de la Province de Paris, permis et accordé, permettons et accordons par ces présentes signées de nostre main de s’establir en la dite maison et enclos de la vallée de Fécan ditte la Grange aux Merciers hors le dict fauxbourg de St Antoine, et de transporter au dit lieu l’establissement entier qu’ils avoient au dit Bourg la Reyne, pour y vivre et leurs successeurs, régulièrement en communauté selon l’institut de cette congrégations et des autres establies dans le diocèze de Paris. Donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers les gens tenans nostre cour de Parlement, chambre de nos comptes, cour des aydes et tous autres, nos officiers qu’il appartiendra que ces présentes nos lettres de
permission de la dite translation ils fassent registrer et de leur contenu jouir et user les dits prestres de la Doctrine et leurs successeurs de la dite Province. Plainement, paisiblement et perpétuellement cessant et faisant cesser tous troubles et cmp'jschement au contraire sauf notre droit et l’autruy en tous, car tel est notre plaisir, et affin que ce soit chose ferme stable et à tous jours nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes. Donné au camp de Vallentienne, au mois de Mars l’an de grâce mil six cens soixante et dix sept et de notre règne le trente quatrième, et plus bas est escrit, signé Louis, et sur le reply est escrit, de par le Roy signé Colbert, visa d’Alligré, pour permission aux Pères de la Doctrine chrétienne de transférer de Bourg la Reyne à la vallée de Fecan i.
Permission donnée par l Archevêque de Paris , François de Harlay, aux Prêtres de la Congrégation de la Doctrine Chrétienne , de s'établir à Bercy , dans la vallée de Fecamp, au lieu dit : la Grange aux Merciers (6 mars 167 7).
François, par la grâce de Dieu et du St. Siège apostolique, archevêque de Paris, Duc et Pair de France, Commandeur des ordres du Roy, Proviseur de Sorbonne. Sur la requeste à nous présentée par les Prestres de la Congrégation de la Doctrine Chrestienne de la Province de Paris narrative que M. Jacques Champion avocat au Parlement et damoiselle Marie Duport sa femme leur auroient fait don d’une maison cize en la Vallée de Fécan lez Paris dans le lieu appelé la Grange aux Merciers hors le fauxbourg St. Antoine, a laquelle ils auroient dessein de transférer rétablissements d’une Communauté qu’ils auraient autrefois commencée du consentement de notre prédécesseur au Bourg-la- Reyne de notre diocèze comme étant, le dit lieu du Bourg-la-Reyne, peu commode pour leur Congrégation, laquelle trouveroit bien plus d’utilité si le dit établissement étoit transféré en la dite maison de la vallée de Fécam, joint qu’il serait d’un grand secours aux habitants de la Vallée de Fécam, qui pour estre trop éloignés des Églises perdent souvent la messe aux jours de Dimanches et fêtes, et pour cet effet, ils nous supplioient très humblement de leur vouloir accorder la translation du dit établissement et de la Communauté, Veuë laquelle requeste, notre ordonnance étant au bas d’icelle du huitième février dernier, par laquelle nous avons commis le Sr. abbé de Benjamin notre grand vicaire et notre official pour informer de la commodité ou incommodité tant de la maison de la dite vallée de Fécan que de la chapelle et autres appartenances, pour sur son procès verbal estre par nous ordonné ce que de raison. Le procès-verbal de la visite faite par notre dict
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grand Vicaire en la dite maison, du quinzième du même mois par lequel il nous a apparu de la vérité de l’énoncé, en la dite requeste et de la commodité du dit lieu pour contenir la dite communauté et y faire les fonctions régulières; le contrat de donation passé par devant les notaires royaux au châtelet du trezième janvier dernier. Le tout veu et considéré, nous avons de notre autorité archiépiscopale et ordinaire permis et permettons aux dits prestres de transférer leur dite Communauté du Bourg la Reyne en la dite Vallée de Fécan, en obtenant les lettres patentes du Roy à ce nécessaires, et d’y vivre régulièrement sous notre autorité en la manière ordinaire aux Prestres de la Congrégation déjà establis en notre diocèse, à condition d’indamniser le sieur curé de St. Paul en la paroisse duquel la dite maison est située. Donné à Paris en notre Palais archiépiscopal, le sixième jour du mois de Mars mil six cens soixante et dix sept. Signé F. Archevêque de Paris L
Sentence de la Maîtrise des Eaux et Forests de Paris concernant la juridiction et Police sur la Pêche , et les Pêcheurs appartenantes aux officiers de la Maîtrise des Eaux et Forests de Paris, sur les Rivières de Seine et de Marne, dans l'étendue des Terres et Seigneuries de Bercy , Pont de Charentonja Grange aux Merciers, les carrières et Dépendances. Extrait des Registres du Greffe de la Maîtrise des Eaux et Forests de Paris, du mercredi 5 août iyo5.
Entre Barthélemy Daubin et Michel Daubin, père et fils, et Guillaume Bienfait maîtres pêcheurs à engins du Port des Carrières, et Fermiers de la Rivière appartenante au seigneur de Bercy, demandeurs aux fins de la Requête et exploits du premier du présent mois, à ce qu’ils fussent reçus opposans à la Sentence par déffaut contre eux obtenue le trois Octobre mil six cent quatre vingt treize, qui les condamne chacun en dix livres d’amende pour avoir pêché à la Seyne le jour deSt. Martin, d’une part; et leProcureur du Roi de cette maitrisedéfendeur, d’autre; parties ouïes, après que les dits Daubin et Bienfait sont convenus d’avoir pêché le jour de Saint Martin, mais que ça été pour faire le plat du dit seigneur de Bercy, qu’ils n’ont pêché que pour lui, en présence du dit seigneur et de ses enfants, le quel plat de poisson ils sont obligés de lui fournir par le bail qu’ils ont de la dite Rivière, et de lui donner le premier coup de Seyne avant la Saint-Remy, ainsi qu’ils l’ont fait pour les officiers de cette maîtrise en la Rivière de Paris, c’est pourquoi requièrent leur décharge avec dépens : ouï le Procureur du Roi en ses conclusions : Nous avons reçu les dits Daubin et Bienfait opposans à l’exécution
i. Archives nationales. S. 6841.
de notre sentence sus datée; et en conséquence, attendu qu'ils sont obligés de fournir au Seigneur de Bercy, le premier coup de Seyne avant la Saint-Rémy, et qu’ils n’ont pêché le dit jour de Saint-Martin que pour lui du consentement du Procureur du Roi, avons modéré la condamnation d’amendes de dix livres contre chacun d’eux prononcée, à vingt sols chacun, les déchargeons du surplus ; enjoignons à tous maîtres pêcheurs qui prendront des Baux des Seigneurs de la rivière, d’avertir avant de jeter le dit premier coup de Seyne, les Commis de leur port, ce qui sera exécuté nonobstant oppositions ou appellations quelconques, pour lesquelles ne sera différé, et sans préjudice d’icelles. Ce fut fait et donné par Nous Christophe Daulmoy Desgrizelle, maître particulier des Eaux et Forests au siège de la dite Maîtrise, au Palais à Paris, l’Audience tenante le dit jour Mercredi cinq Aoûst mil sept cent cinq. Signé: Maupoint 1,
Extrait du Testament de messire Louis-Léon Pajot, Comte d'Ons-en- Bray , concernant le legs fait à l'Académie des Sciences, des cabinets d' Histoire Naturelle , de Physique et de Chimie installés dans sa maison de Bercy. Codicille du /er décembre iy53.
Je donne et lègue effectivement par mon présent codicille à Messieurs de l’Académie des sciences présens et à leurs successeurs tant et si longtems que la dite Académie subsistera, sous le bon plaisir et la protection de sa Majesté, tout ce qui est contenu dans les differens cabinets de nos maisons de Bercy concernant la Mathématique et la Physique :
Ma collection de pierres d’Aimant, de mines et minéraux, coquilles et autres productions de la nature, appartenantes au règne minéral, animal et végétal, de même que tous les fruits, fleurs, plantes et. animaux, avec les vases qui les contiennent remplis d’une eau conservatrice dont le Roi a agréé de prendre le secret du sieur Guyot, mon artiste depuis quinze à seize ans, qui a trouvé chez moi le dit secret; et je prie Messieurs les Académiciens de le charger de toutes les opérations qui concerneront l’entretien et l’augmentation du Cabinet et de la dite eau conservatrice.
Je donne et lègue pareillement à la dite Académie tous les squelets, injections et autres préparations appartenans à l’Anatomie, tous les vaisseaux, fourneaux portatifs ou à démolir, qui composent mon laboratoire de chimie. Plus, les vaisseaux ou bouteilles qui renferment les eaux distillées, les esprits, les teintures,
i. A Paris, chz. Prault, imprimeur, quai de Gèvres, au Paradis. 1764 in-40, 8 pages. (Collection Georges Hartmann.)
les huiles essentielles, et les sels tirés des plantes, et qui ont été faits dans mon dit laboratoire de chimie, et généralement tout ce qui dépend de la chimie, priant Messieurs de l’Académie de charger encore le dit sieur Guyot de cette partie, s’ils jugent à propos de l’augmenter.
Je donne et lègue encore à la dite Académie les ouvrages d’horlogerie qui se trouveront à Bercy dans les armoires de mes Cabinets.
Plus, une pendule faite par P. Fardoil, qui est dans ma chambre à coucher de Bercy, et marque les heures inégales, étant dans sa boëte cintrée surmontée d’un dôme.
Plus une pendule qui est sur la cheminée de ma dite chambre de Bercy, faite par Charles le Bon, et dont les poids remontent le mouvement d’heure en heure.
Plus, le mouvement de la composition du sieur Rivas (sans la Boëte) d’une pendule à Equation qui va un an sans être remontée, placée dans ma chambre à coucher de Paris, près mon secrétaire, et sur lequel mouvement nous avons en qualité de Commissaires de la dite Académie fait toutes les expériences pour connaître, si le chaud ou le froid le feroient avancer ou retarder, dont nous avons fait le rapport à l'Académie.
Plus, un globe du sieur Abbé Houtier, qui est dans la pièce précédente ma dite chambre de Paris, sur le serre-papier qui est sur mon bureau.
Je donne et lègue encore à la dite Académie mes différens tours qui se trouveront dans mes cabinets à Bercy, les outils qui en dépendent et y sont destinés, ainsi que les machines.
Plus, les modèles de machines pour les forces mouvantes, pour l'hydraulique, les arts et métiers, et généralement tout ce qui appartient à la Mécanique, et particulièrement les mesures cubiques qui ont servi à donner la précision des mesures à liqueurs.
Plus, les modèles concernant les élémens de Géométrie, tous les instrumens de mathématiques et de physiques experimentales, la coupe des pierres, l’art de charpente, et l’arithmétique.
Plus, le grand miroir ardent qui m’est venu de son Altesse Royale Monseigneur le duc d’Orléans Régent, et celui qui vient de M. le maréchal d’Estrées.
Plus, l’Annémometre ou machine qui sert à connaître s’il a fait vent, quel vent il a fait, sa durée et sa force, dont j’ai donné un mémoire qui est imprimé dans ceux de l’Académie de 1734. Plus, la machine qui m’a servi à trouver le moyen de perfectionner les balances. Plus, tous les instrumens appartenans à l’optique, la dioptrique, la Katoptrique, et tout ce qui peut servir aux observations astronomiques, ainsi que les instrumens qui concernent la Trigonométrie, le nivellement de l’arpentage. Plus les armoires et glaces de tous mes dits cabinets et ouvrages de menuiserie, qui servent à contenir partie des choses ci-dessus léguées, et singulièrement le chambranle avec son pourtour de cheminée de marbre blanc, sur lequel sont en relief les attributs des Sciences et mes armes, ensemble la glace servant de trumeau à la dite cheminée, pour être placés dans
l'un des nouveaux cabinets qui seront construits, et le tout être transporté par les soins de la dite Académie dans les lieux et appartemens que sa Majesté aura la bonté de faire indiquer, et plus près possible du lieu ou l’Académie tient ses séances, ces appartemens suffisans pour contenir convenablement les différentes parties qui composent les legs ci-dessus, pour la réception, arrangemens et conservation desquels sa majesté sera suppliée de vouloir bien ordonner.
Premièrement, qu’il soit pourvu à tout ce qui regarde la construction, l’arrangement, conservation et extension des dits cabinets ;
2° Que les dits cabinets demeureront pour toujours à la dite Académie, sans que rien puisse en être transporté au jardin du Roi, ni autres lieux, démembré ni détourné sous quelque prétexte que ce puisse être ;
3° Que Messieurs les Académiciens seront tenus de nommer quelques-uns d’entre eux pour prendre soin de l’administration, direction et conservation des choses qui composent les dits cabinets, et qu’ils choisiront les artistes et ouvriers nécessaires, leur conseillant de choisir et nommer un horloger, un ébéniste et un armurier qui pourroient être pris entre les plus habiles compagnons de ces différents arts, qui gagneroient leur Maîtrise dans ces différentes professions, après avoir demeuré attachés aux dits cabinets de l’Académie pendant six ans, à l’effet de quoi sa Majesté seroit suppliée de leur accorder les lettres sur ce nécessaires;
4° Que tous les ans, à la première assemblée de l’année, l’Académie nommera deux de ses membres pour faire des visites des dits cabinets dans le courant d’icelle, et rendre compte à la même Académie de l’état où ils les auront trouvés ;
5° Que la dite Académie nommera pareillement une ou deux personnes pour tenir ouverts les dits Cabinets certains jours de chacune semaine, qui seront indiqués, afin que les sçavants, curieux, artistes et artisans puissent les voir et en profiter pour se perfectionner dans les différents genres de sciences et arts auxquels ils s'appliqueront.
J’exhorte Messieurs les Académiciens mes confrères et leurs successeurs, d’orner et d’enrichir les dits cabinets des nouvelles découvertes qui seront faites dans l'histoire naturelle, les sciences et les arts, et j’estimerois pour les y engager, que l’Académie se prêtât à consentir avec la permission du Roi, que leurs noms fussent mis en bas des pièces qu’ils donneront, avec l’année du don, afin qu’à l’avenir ces cabinets deviennent de plus en plus curieux et utiles au Public : c’est le but que je me suis proposé depuis cinquante quatre ans que je travaille à les former, composer et augmenter *.
i. Archives Nationales, S. 6842-43.
Ordonnance du Bureau des Finances de la Généralité de Paris, concernant les alignements qui seront donnés dans la rue de Bercy , conformément au plan levé de l'autorité du Conseil. Du 25 juin 1754.
De par le Roi, les Présidens, Trésoriers de France, généraux des Finances et Grands-Voyers en la Généralité de Paris.
Sur ce qui nous a été remontré par le Procureur du Roi, que par arrêt du Conseil du 4 mai 1734, le Roi a ordonné l’élargissement de la rue de Bercy depuis la rue Traversière jusqu'à la barrière du côté de Bercy, dite la Barrière-des- Poules, et que l’exécution de cet arrêt a été confiée au Bureau; mais que cet arrêt n’ayant point constaté par un plan déposé au Greffe, les alignemens arrêtés ; et l'élargissement de la rue de Bercy étant également nécessaire depuis et au delà de la Barrière-des-Poules jusqu’au mur de la Grange aux Merciers, il avait été levé, de l’autorité du Conseil, un plan général de la dite rue de Bercy, depuis les fossés delà Bastille jusqu’au mur de la Grange aux Merciers, et tracés désalignements fixes et certains de l’un et de l’autre côté de la dite rue : que ce plan avait été adressé au Bureau par le Conseil, pour en ordonner, et sur le dépôt qui en sera fait au Greffe, être tous les alignemens donnés en conformité. A ces causes requeroit qu’il nous plût ordonner l’exécution du dit plan, le dépôt au Greff, après avoir été paraphé ; et qu’il fut fait défenses à tous particuliers possédant quelques héritages le long de la dite rue de Bercy, de faire aucune construction, soit de la totalité des bâtimens, soit en partie, sans en avoir préalablement pris les alignemens du Bureau, conformément à l’ordonnance générale du 29 mars dernier.
Vu l’arrêt du Conseil, du 4 mai 1734, registré en ce Bureau, le plan de la rue de Bercy depuis les fossés de la Bastille jusqu’au mur de la Grange aux Merciers : ouï le rapport de Me Durant, trésorier de France ; et tout considéré. Nous, faisant droit sur le réquisitoire du Procureur du Roi, avons ordonné et ordonnons que le plan de la rue de Bercy, depuis les fossés de la Bastille jusqu’au mur de la Grange aux Merciers, levé de l’autorité du Conseil, et à nous adressé, demeurera déposé au Greffe du Bureau, après qu’il aura été paraphé par le dit sieur trésorier de France, Rapporteur, pour être exécuté lors des allignemens qui seront donnés à l’avenir suivant les lignes parallèlement tracées en carmin au dit plan, et être les bâtimens, clôtures et berges retranchées ou avancées. Faisons très expresses inhibitions et deffenses à tous propriétaires de terrains sur la dite rue de Bercy, depuis les fossés de la Bastille jusqu’au mur de la Grange aux Merciers, maçons, charpentiers, et autres ouvriers, de faire aucune construction, soit dans la totalité des bâtiments, soit en partie, sans en avoir préalablement pris les permissions et alignemens du Bureau, sous les peines portées par l’article IV de l’ordonnance du 29 mars dernier. Et sera, notre présente ordon-
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nance imprimée, lue, publiée et affichée partout où besoin sera, et notamment dans la dite rue de Bercy, à ce qu’aucuns des dits propriétaires ne puissent en prétendre cause d’ignorance, même signifiée aux Commissaires de la Voirie : leur enjoignons de faire mention dans leur rapport, lors des aiignemens, que les opérations auront été faites relativement au dit plan ; ce qui sera exécuté nonobstant oppositions ou appellations quelconques, pour lesquelles ne sera différé, sauf l’appel au Conseil. Fait au Bureau des Finances à Paris, le 25 juin 1754. Signé : Mérault, de Varenne, Thierry, Mazois, Durant, Desormes, Duplessis. Et par mes dits sieurs, Issaly.
A Paris, de l’imprimerie Royale 1754, in-40, 4 pages1.
Ordonnance de Monsieur le Maître particulier des Eaux et Forests, de Paris qui règle les droits du passage au Bacq de La Râpée et au Bateau dit de l'hôpital ; fait deffenses aux passagers de refuser le payement des dits droits et aux fermiers des dits Bacq et Bateau d'exiger sous tels prétextes que ce soit, des Droits de Passage plus forts que ceux réglés par le tarif énoncé dans la présente ordonnance. Du 26 novembre
Extrait des Minutes du Greffe de la Maîtrise des Eaux et Forêts de Paris.
Tous ceux qui ces présentes verront, Prosper Cavelier, Conseiller du Roi, maître particulier des Eaux et Forêts de la Maîtrise de la ville, Prévôté, Vicomté de Paris et lieux en dépendans, salut. Sçavoir faisons que, sur ce que le Procureur du Roi nous a remontré, qu’il auroit été informé que, pour raison des droits de passage au Bacq de La Râpée et au bateau dit de l’Hôpital, il arrivoit journellement des contestations, même des rixes, soit de la part des passeurs, soit de celle des passagers aux dits Bacq et bateau de l’Hôpital, sous prétexte d’exactions pour les dits droits de passages, et de refus, de la part des passagers, de payer les dits droits ; ce qui n’arriveroit pas, si, ainsi qu’il est de règle pour les autres bacqs et passagers sur les rivières, il y avoit un tarif énonciatif de ce qui se doit payer aux différents objets qui peuvent concerner les droits du dit passage ; qu’ainsi est pour prévenir toutes exactions et sujets de rixes, et contestations entre les fermiers des dits bacqs de La Râpée et bateau de l’Hôpital et les passagers, requéroit à ces causes qu’il Nous plût fixer les dits droits de passages tant au dit bacq qu’au dit batteau, ainsi qu'il suit : Sçavoir; pour un homme de pied, en Été, depuis le premier avril jusqu’au premier octobre, pourvu qu’ils
Collection Georges Hartmann
soient au moins cinq personnes, six deniers chacun. Pour un homme de pied, en hyver, depuis le dit jour premier octobre, jusqu’au premier avril, pourvu qu’ils soient pareillement au moins cinq personnes, un sol. Pour un cavalier, un sol six deniers. Pour un cheval ou autres bêtes chevalines, un sol. Pour un carrosse à deux chevaux outre les personnes, cinq sols. Pour une charette chargée, attellée de trois chevaux, quinze sols. Pour une charette chargée, atellée de deux chevaux, dix sols. Pour une charette à vuide, cinq sols. Pour chaque bœuf ou vache et conducteur, un sol. Pour chaque porc ou chèvre, non compris le conducteur, six deniers. Pour chaque mouton, aussi non compris le conducteur, trois deniers. Et ordonner que le dit tarif ou pancarte qui sera par nous arrêté, sera mis des deux côtés de la Rivière au dit lieu de La Râpée, et attaché sur une feuille de fer-blanc peinte à l’huile sur des poteaux proches du dit bacq en lieux apparens, pour être, conformément au dit tarif, les dits droits perçus par les dits fermiers, et acquittés par les dits passagers; leur faire défenses de refuser de payer leur passage, ainsi qu’il sera par Nous réglé; comme aussi aux fermiers d’exiger sous quelques prétextes que ce soit, des droits des passages plus forts que ceux ci-dessus, à peine d'être les dits fermiers poursuivis et punis comme concussionnaires, suivant la rigueur des ordonnances ; ordonner que dans huitaine pour tout délai, à compter du jour de la signification de notre ordonnance à intervenir, les dits tarifs et pancartes seront apposés comme dit est, et dressé procès-verbal de la dite apposition par le premier huissier audiencier de cette juridiction : comme aussi d’ordonner qu'en cas de contestations pour raison des dits droits de passage, les Parties seront tenues de se pourvoir par devant nous ; leur faire défenses de faire poursuites, et exercer aucune procédure pour raison de ce, en première instance, ailleurs que par devant Nous, à peine de nullité de procédures et d’amende, conformément à l’ordonnance des Eaux et Forêts du mois d'août 1669. Arrêts et règlements depuis intervenus; enjoindre aux huissiers audienciers et Garde Général de cette Jurisdiction, de veiller à ce que les dites pancartes soient toujours en lieux apparens et en bon état au dit lieu de La Râpée; d'y faire de fréquentes visites, ainsi qu’aux Bacqs établis sur les rivières du ressort de la dite Maîtrise, dresser des Procès-Verbaux des Contraventions qui y seroient commises ; et que l’ordonnance qui interviendra sur le présent réquisitoire, sera signifiée à qui il appartiendra, imprimée, lue, publiée et affichée, par-tout où besoin sera, et notamment aux lieux où les dits bacq et passage sont établis, à ce que personne n'en ignore; et ayent à s’y conformer sous telles peines qu’il appartiendra. Nous, ayant égard au Réquisitoire du Procureur du Roi, y faisant droit, avons fixé et arrêté les dits droits de passage, tant au dit bacq de La Râpée, qu’au dit batteau de l’Hôpital ainsi qu’il suit :
Sçavoir,
Pour un homme de pied, en été, depuis le premier avril jusqu’au premier octobre, pourvu qu’ils soient au moins au nombre de cinq personnes, six deniers chacun, ci 6 d.
Pour un homme de pied, en hyver, depuis le premier octobre jusqu’au premier avril, pourvu qu’ils soient au moins un nombre pareillement de cinq personnes, un sol chacun, ci 1 s.
Pour un cavalier, un sol six deniers ci 1 s. 6 d.
Pour un cheval ou autres bêtes chevalines, un sol, ci 1 s.
Pour un carrosse à deux chevaux, outre les personnes, cinq sols, ci . 5 s.
Pour une charette chargée, atellée de 3 chevaux, quinze sols, ci . . 1 5 s.
Pour une charette chargée, atellée de deux chevaux, dix sols, ci. . . 10 s.
Pour une charette à vuide, cinq sols, ci 5 s.
Pour chaque boeuf ou vache et conducteur, un sol, ci 1 s.
Pour chaque porc ou chèvre, compris le conducteur, six deniers, ci . 6 d.
Pour chaque mouton, aussi compris le conducteur, trois deniers, ci. . 3 d.
Ordonnons que les dits tarif et pancarte, seront mis des deux côtes de la rivière au dit lieu de La Râpée, peints à l’huile sur une feuille de fer blanc attachée sur des poteaux proches du dit bacq en lieux apparens pour être conformément au dit tarif, les dits droits perçus par les dits fermiers et acquittés par les dits passagers ; leur faisons défenses de faire refus de payer leurs passages, comme aussi aux dits fermiers d’exiger, sous quelques prétextes que ce soit, des droits de passage plus forts que ceux ci dessus réglés, à peine d’être les dits fermiers poursuivis comme concussionnaires et punis suivant la rigueur des ordonnances ; ordonnons que dans huitaine pour tout délai, à compter du jour de la signification de notre présente ordonnance, les dits tarifs et pancartes seront apposés comme dit est, et par le premier Huissier audiencier de notre juridiction, dressé procès-verbal de la dite opposition ; comme aussi ordonnons qu’en cas de contestations pour raison des dits droits de passage, les parties seront tenues de se pourvoir par devant nous; leurs faisons défenses de faire poursuites et exercer aucunes procédures pour raison de ce, en première instance ailleurs que par nous, à peine de nullité de procédures et d’amende, conformément à l'ordonnance des Eaux et Forêts du mois d’août 1669; autres arrêts et règlement depuis intervenus; enjoignons aux huissiers audienciers et Garde Général de jurisdictions de veiller à ce que les dites pancartes soient toujours en lieux apparens et en bon état au dit lieu de la Râpée, d'y faire de fréquentes visites ainsi qu'aux autres bacqs établis sur les dites rivières du ressort de la dite Maîtrise, de dresser des procès-verbaux des contraventions qui seront commises, et que notre présente ordonnance sera signifiée à qui il appartiendra, imprimée, lue, publiée et affichée partout où besoin sera et notamment aux lieux où les dits bacq et passage sont établis, à ce que personne n'en ignore et ayent à s’y conformer sous telles peines qu’il appartiendra. Ce qui sera exécuté nonobstant oppositions ou appellations quelconques, pour lesquels ne sera différé et sans préjudice d’icelles. Ce fut fait et donné par Nous, Maîlre particulier susdit en notre juridiction au Palais, à Paris, ce vingt-six novembre mil sept cent soixante-quatre. Maupoint1.
1. A Paris de l'imprimerie de Prault, quai de Gèvres (collection Georges Hartmann).
PIÈCE JUSTIFICATIVE Na 9
Lettre de ratification de l'acquisition , par Abel-François Poisson, marquis de Marigny, de la maison et du parc de Paris de Montmarlel , dit le Pâté-Paris. ( 28 février 1780.)
Fief du Verney, scis à Bercy, appelé Pavillon de Bercy, bâtiment, jardin, et parc en dépendant.
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes Lettres verront, Abel-François Poisson, marquis de Ménars, de Marigny et de Vandières, commandeur de nos ordres, directeur de nos bâtiments, demeurant place du Louvre.
Nous a fait exposer que, par contrat passé devant Garnier et son confrère, notaires au châtelet de Paris le 8 mars 1779 dûment insinué, il a acquis de Françoise-Emilie de Pérusse d’Escars, femme non commune en biens d’Armand-Louis Joseph Pâris de Monmartel, marquis de Brunoy, demeurante à Paris grande rue du fauxbourg Saint-Honoré, curatrice honoraire à l’interdiction du dit marquis de Brunoy, par arrêt du 4 septembre 1777, d’Antoine Paris d’Illins, capitaine de dragons, curateur honoraire conjoint à la dite interdiction, Pierre Bazile Thion de la Chaume, avocat, Conseiller des rentes, curateur honoraire à la dite inter, diction, et Claude Radefosse, Avocat Conseiller de la dite curatelle honoraire : i° Le fief du Verney, scis à Bercy, appelé Pavillon de Bercy, consistant en gros pavillon en pierre de taille, cours, jardins, orangeries, et dépendances le tout contenant 7602 toises de terrein précédé et décoré de terrasse, de chapelle, jardins potagers, allées, bois et charmilles, cours, logements de jardiniers et dépendances, tenant d’un côté au parc de Bercy, d’autre à la rue du dit Bercy, d’autre à la Grange du dit Bercy, d’autre au chemin vers la Rivière ; 20 une maison, jardins et dépen. dances appelée la Basse-Cour du pavillon de Bercy, donnant sur le chemin le long de la Rivière, ayant plusieurs cours, bâtimens servant d’écuries, remises, pompe, réservoirs, logemens de concierge, de greniers, jardins et dépendances, ainsy que le tout se poursuit et comporte, aux charges ordinaires et accoutumées, et moyennant la somme de cent vingt quatre mil livres pour en jouir en toute propriété ses hoirs et ayant cause, comme de chose luy appartenante à compter du jour du dit contrat. Lesquels, fief et maisons, appartenoient au dit marquis de Brunoy comme seul héritier de Jean Paris de Montmartel, son père, Conseiller d’Etat, marquis de Brunoy, auquel ils appartenoient comme héritier de Amédée-Victor Joseph Paris de Montmartel, son fils et petit neveu, aux termes de l’acte de licitation du 2 may 1749, entre luy et Joseph Paris Du Verney, son frère, aussi héritiers de leur dit petit neveu auquel le tout appartenoit comme seul héritier d’Antoinette-Justine Paris, sa mère, décédée femme du dit Jean Paris, et laquelle étoit
propriétaire comme seule héritière d’Antoine Paris, conseiller d’État, son père, lequel avoit acquis le dit bien pendant la communauté avec Jeanne Élisabeth de La Roche sa femme, et conjointement avec Claude Paris de La Montagne, son frère, aussi conjointement avec Elizabeth de La Roche sa femme, par sentence de licitation au châtelet, du 23 août 1721, entre luy la d. de Montmartel, sa fille, seule héritière de sa mère, le dit de La Montagne le tuteur des quatre enfants mineurs de luy et de la dite Elizabeth de La Roche, sa femme, et les d. Antoine et Claude Paris, avoient acquis, savoir le fief et terreins d’iceluy, de Charles Henry de Malon, chevalier, Seigneur de Bercy, par contrat du 28 may 1711, sur lequel ils ont fait construire le dit pavillon et la maison et dépendances, dite Basse-Cour, d’Antoine Marion, prêtre, par contrat du 12 février 1712, ainsi qu’il est plus au long énoncé au dit contrat, dont l’extrait, aux termes de notre édit de juin 1771, a été exposé pendant deux mois, en l’Auditoire du Châtelet, suivant le certificat de Duprez, greffier du 10 novembre dernier, annexéà la présente minute et pour par le dit exposant, jouir des fief et maisons, s’en mettre en possession, et en purger les privilèges et hypothèques, suivant et conformément à l’édit du mois de Juin 1771 ; nous ont très humblement fait supplier de vouloir bien leur accorder nos lettres sur ce nécessaires. A ces causes, de l’avis de notre Conseil, qui a vu le dit contrat et autres pièces ci attachées sous le contre-scel de notre chancellerie, nous avons ratifié la vente faite par iceluy voulons qu’il soit exécuté selon sa teneur; ce faisant que ledit exposant ses hoirs et ayant cause, soi que et demeurent propriétaires incommutables de la dite maison et fief, circonstances et dépendances, en jouissent et disposent comme de choses à eux appartenant, purgée de tous privilèges et hypothèques, suivant et conformément à notre édit du mois de juin 1771, mandons à nos amés Conseillers en notre châtelet de Paris qu’ils ayentà faire jouir le dit exposant de l’effet des présentes. Car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à ces présentes. Données à Paris le 28e jour de février l’an de grâce mil sept cent quatre vingt et de notre règne le sixième 1.
Déclaration des biens des Prêtres de la Doctrine Chrétienne de Bercy. (26 février 17 go.)
Aujourd’hui, vingt-six février mil sept cent quatre vingt dix, est comparu par devant nous, Barthelemy-Jean-Louis Le Couteulx de la Noraye, lieutenant de Maire au Département du Domaine de la ville de Paris, et M. Paul Nicolas Collard, visiteur provincial de la Doctrine Chrétienne, demeurant à Paris, à la doctrine chrétienne, rue des Fossés Saint-Victor.
Archives de la Seine. Lettre de ratification, n° ioi
Lequel nous a dit qu’en obéissance au décret de l’Assemblée Nationale, du 1 3 novembre dernier, qui ordonne « que tous Titulaires de Bénéfices, de quelque nature qu’ils soient, et tous Supérieurs de Maisons et Établissements ecclésiastiques, sans aucune exception, seront tenus de faire, sur papier libre et sans frais, dans deux mois pour tout délai, à compter de la publication du dit décret, par devant les juges Royaux ou les officiers Municipaux des lieux, une Déclaration détaillée de tous les Biens mobiliers et immobiliers dépendant des dits Bénéfices, Maisons, et Établissements, ainsi que de leurs revenus, et de fournir, dans le même délai, un état détaillé des charges dont les dits Bénéfices peuvent être grevés » il comparait par devant nous pour effectuer la dite déclaration^ ce à quoi il a procédé comme suit :
Déclare mon dit sieur Collard qu’en sa dite qualité de visiteur provincial de la maison de la Doctrine Chrétienne, établie à Bercy près Paris, paroisse Ste Marguerite, que les revenus attachés à la maison consistent:
i° En produit de terres et maisons qui montent à dix huit cens livres.
20 En rentes sur le Roi et sur le Clergé qui produisent annuellement neuf cent quarante sept livres six sols huit deniers.
Et que les charges montent à onze cent quatre vingt huit livres deux sols sept deniers.
Elles consistent en décimes, redevances, Rentes foncières, rentes viagères, entretien de bâtiments, frais de culte, etc., ainsy que le tout est plus au long détaillé en un état que mon dit sieur Collard nous a représenté, écrit sur quatre pages et qui, à sa réquisition est demeuré cy annexé, après l’avoir certifié véritable et signé.
A l’égard du mobilier, il n’est presque rien et consiste en des meubles très vieux et en petite quantité. 11 y a environ cent cinquante volumes de différents formats.
De laquelle déclaration il résulte que la valeur du mobilier n’a pu être évaluée.
Et a, mon dit sieur Collard, au dit nom, signé la présente déclaration. Signé : Collard.
Suit le texte de la déclaration remise par M. Collard :
Déclaration que donnent de leurs biens, revenus et charges, les Prêtres de la Doctrine Chrétienne de la Maison de Notre Dame de Bon Secours, fondée au lieu dit la Grange aux Merciers, en la Vallée de Fécamp, Seigneurie de Bercy, diocèse de Paris, paroisse Ste Marguerite, hors les barrières du faubourg St Antoine, et plus connu sous le nom de la maison de la Doctrine Chrétienne de Bercy. Pour satisfaire au décret de l’Assemblée Nationale, en date du i5 novembre 1 789 et des lettres patentes sur iceluy du 18 du même mois, registrées au Tribunal de la Ville le 29 Xbre.
Fondation de la dite maison de Bercy. Cette maison, fondée d’abord pour les Prêtres de la Doctrine Chrétienne, au village de Bourg-la-Reine, par M. Hiérôme du Four Alligret, en vertu du consentement donné par le dit sieur fondateur, a
été transférée au lieu dit la Grange aux Merciers, en la Seigneurie de Bercy, par contrat de donation, passé devant Me Bellanger, notaire, le i3 janvier 1677, par Me Jacques Champion, ancien avocat au Parlement, de dame Marie du Port son épouse. Lesquelles fondations, donations et translations ont été revêtues de Lettres patentes registrées au Parlement le 27 avril 1688.
Le motif de cette fondation a été de procurer aux habitans du canton de Bercy, une Église où ils trouveraient l’office divin et les Instructions qu’ils ne pouvoient souvent aller chercher dans leur paroisse, dont ils sont séparés par une distance de trois quarts de lieue, et par des chemins impraticables dans les mauvais tems.
Biens et revenus de la dite maison — Ses biens consistent en maisons, rentes et quelques terres labourables — Maisons — Outre le terrain qu’occupe la dite maison, qui consiste en deux corps de logis, l'un desquels est très vieux et menace d’une ruine prochaine, une Église ou chapelle, cour et jardin, elle possède quatre autres maisons situées, soit à Bourg-la-Reine, soit au dit lieu de Bercy.
(La iere et la 2e, à Bourg-la-Reine...)
La 3e située à Bercy, lui a été donnée par contrat du i3 janvier 1677 passé devant Bellanger, notaire.
(La 4e à Bourg-la-Reine...)
Terres labourables — Elles consistent en trois arpents situés à Bourg-la- Reine...
Produit des Terres et Maisons. — On ne met point en compte la location de l’un des corps de logis dont la maison de Bercy est composée, cette location n’étoit qu’un retranchement que la nécessité force les prêtres de la Doctrine à faire sur leur propre habitation, et n’étoit que momentanée, car elle doit cesser incessamment et dès que le revenu sera suffisant pour entretenir dans la maison et y faire subsister deux prêtres y résidant, avec les domestiques nécesaires, selon le désir du contrat de fondation.
(Les terres labourables et les deux maisons de Bourg-la-Reine, sont louées 400 livres.)
La troisième maison sise à Bercy est louée au sieur Armand Pierre de Venet, ancien Commissaire des guerres, par bail passé devant M. Maupas, notaire à Paris, le 4 gbre 1776 à raison de 600 livres pour chacun an.
La quatrième et dernière, sise également à Bercy, est louée à la dame Marie- Louise Emée Héricourt, Vve du sieur Pierre Cabin de Mancel, par bail passé devant M. Maupas, notaire à Paris le 20 décembre 1778 à raison de 800 livres par chacun an. Total du produit des terres et maisons : 1800 livres.
Contrats et Rentes...
(Le total des contrats et rentes sur la Ville et le clergé s’élève à la somme de : g47 livres 6 sols 8 deniers.)
Le revenu total de la maison est donc de : 2747 livres 6 sols 8 deniers.
Charges de la Maison. Les charges à déduire sur ce revenu de 2747 livres 6 sols
8 deniers cy-dessus sont : à M. de Bercy, pour les maisons et terrains qui sont dans sa censive, cens et sur cens, 44 livres 7 sols 1 1 deniers; à Mmes les Abbesses et Religieuses de Montmartre pour les maisons de Bourg-la-Reine un cens annuel de 1 livre 7 sols 4 deniers; à M. le duc de Penthièvre, pour les biens de Bourg-la- Reine, situés en sa censive, pareil cens de 1 livre 7 sols 4 deniers. A un prêtre qui vient dire la messe Dimanches et fêtes pour la commodité du quartier, annuellement, 160 livres, Taxe pour les pauvres, par an, 6 livres. Réparations vu la vétusté des bâtimens, année commune, au moins, 900 livres. Les Paiements à divers pour rentes ou remboursement d’emprunts, ajoutés aux sommes ci-dessus, forment un total des charges montant 1188 livres 2 sols 7 deniers. Il reste donc, en faveur du revenu, une somme de 1 55g livres 4 sols 1 denier.
Le mobilier de la maison n’est rien. Il n'y a point de bibliothèque mais seulement quelques livres d’usage. L’argenterie de l’Église se borne à un soleil, un St Ciboire, un calice, une paire de burettes, un encensoir, Tous les ornements sont très vieux et rien moins que riches. La maison a quelques couverts d’argent, du linge à peine pour l’usage journalier et indispensable. Le Doctrinaire qui y réside, est pour la plus grande partie, dans ses meubles et y vit à ses dépens.
Je soussigné, Prêtre, Supérieur et administrateur de la Maison de la Doctrine Chrétienne de Bercy, près Paris, et seul y résidant, certifie le présent état des biens, revenus et charges de la dite maison de Bercy, le douze février de l’an mil sept cent quatre vingt dix. Signé : Minard.
Certifié véritable et signé au-dessous de la déclaration passée devant nous : ce jourd’huy vingt six février mil sept cent quatre vingt dix.
Signé : Collard, visiteur provincial L
Lettre de M. Masson, maire de ConJIans, à M. Fréteau de Saint-Just , Président de l' Assemblée Constituante , lui demandant de faire voter la réunion à la Commune de ConJIans, des territoires de La Râpée, du Pelit-Bercy, du Ponceau , de la Grande Pinte et de la Vallée de Fécamp. (7 août 1790.)
Monsieur,
Comme vous m’avez témoigné plus d’une fois que vous prendriez intérêt à ce qui regarderoit la municipalité de la Paroisse de Conflans, dans l’arrondissement de laquelle, et au delà se trouve située l’une des principales propriétés de
Archives Nationales. S
M. et Mme de Bercy vos papilles, je crois que vous me permettrez de compter sur votre appuy auprès de nos augustes représentans.
L’Assemblée nationale, par son décret, concernant la formation de la municipalité de Paris, a statué ainsy qu’il suit : art. 3.
« La Commune ou la Municipalité de Paris sera renfermée dans l’enceinte des nouveaux murs ; mais les boulevards, que l’on construit en dehors de ces murs, seront soumis à l’administration Municipale. »
D’après cet article il reste à décréter, quelles sont les Municipalités qui doivent régir les citoyens habitans hors des nouveaux murs de Paris, et je présume que sur votre motion, l’Assemblée Nationale décrétera sans peine que. « Les citoyens qui habitent le terrain hors les murs de la nouvelle enceinte de Paris, depuis la Barrière de la Râpée au bord de la rivière de Seine, jusqu'à la barrière de Picpus, sont réunis de droit à la Municipalité de Conflans et Charenton le Pont; qu’ils seront distraits de la paroisse Sainte Marguerite du faubourg Saint-Antoine, et dépendront désormais de la paroisse de Saint-Pierre de Conflans. »
Je vois dans les papiers publics qu’à la séance du trente un juillet dernier, sur le rapport de M. Gossin, un semblable décret a été rendu en faveur de la Municipalité de la Chapelle, pour les habitans du faubg Saint-Denis (qui étoient peut être dès lors de la paroisse de la Chapelle).
Je présume qu'il en est de même en faveur de la Municipalité de la Villette pour les habitans du fauxbourg Saint-Martin. Et de même encore, en faveur des paroisses de Belleville, Charonne et Vincennes.
Les citoyens dont je demande la réunion à la Municipalité de Conflans, s’il plaît ainsy à l’Assemblée Nationale de l’ordonner, sont ceux de la Râpée, du petit Bercy, du Ponceau, de la Grand’ Pinte et de la Vallée de Fécamp, qui étoient dans la censive de M. de Bercy, quoique de la paroisse Sainte Marguerite. Comme ils n’ont point été admis, par les sections du faubourg Saint Antoine, aux assemblées pour l’élection des membres de la Municipalité de Paris, il ne peut arriver qu’ils ne soient d’aucune Municipalité et qu’ils demeurent privés des droits de citoyens actifs, tandis que ceux d’entre eux qui sont obligés de se présenter aux travaux publics pour subsister, sont renvoyés par devers le maire de Conflans, pour leur être délivré des certificats; et en effet, j’en ai délivré quarante depuis le vingt-cinq juillet, sur le désir du district des Enfants trouvés, outre les différents que j’ai conciliés.
J’ai néanmoins appris, et je dois, Monsieur, vous en prévenir, que quelquesuns des habitans de la Grand’ Pinte ont rédigé, et fait présenter par M. Thiron, m’a-t-on dit, une adresse à l’Assemblée Nationale pour demander la permission de s’ériger en municipalité particulière, et de convertir en paroisse à leur usage la chapelle de la Doctrine chrétienne ; mais peuvent-ils compter sur le succès d’une telle demande? 11 y a plutôt lieu à réduire le nombre des Municipalités et des Paroisses, qu’à les multiplier.
Ils prétendent, et c’est un fait hazardé, que la paroisse de Conflans est à cinq
quarts de lieue et par conséquent trop éloignée d’eux ; mais vous savez, Monsieur, que cet éloignement se réduit à l’étendue du Parc de Bercy, et que s’il y a lieu de conserver la chapelle de la Doctrine, ce ne pourra être que pour leur servir d’annexe à Conflans : en sorte que les 4.000 livres dont on prétend que cette chapelle est dotée, profiteraient mieux à la nation qu'une cure. Un vicaire pourroit desservir cette chapelle en hyver seulement.
Ils estiment que leur population peut s’élever à 1.400 âmes : mais ils y comprennent sûrement ceux de la partie de Bercy et de la Grand’ Pinte qui sont déjà de la paroisse et de la Municipalité de Confians, et qu’ils se flattent d’en distraire. Je crois au contraire que leur réunion étant faite aux 1.800 âmes de la paroisse de Conflans, la population s’élèveroit à 3. 000 âmes au plus. Le territoire n’auroit alors, comme auparavant, que les cinq quarts de lieue que l’on a coutume de lui attribuer en longueur, depuis le pont de Charenton jusqu’à la Râpée, et la différence consisteroit dans une largeur plus uniforme, en sorte que l’église paroissiale se trouveroit au centre de ce parallélogramme quand bien même on y devrait réunir un jour la petite paroisse de Charenton-Saint-Maurice, qui est déjà confuse avec Charenton le pont, et dont le hameau de Saint-Mandé s’est séparé, ou réuni à Vincennes.
Il est plus intéressant de fortifier les Municipalités que de les diviser; les charges locales en deviennent moins onéreuses, et les communications plus faciles et plus immédiates.
C’est dans cette vue, Monsieur, et d’après les motifs plus puissans, que vous voudrez bien suppléer, que sans admettre la nécessité d’une délibération et sans craindre d’être légitimement désavoué, j’ai pensé qu’il suffirait de vous indiquer l’objet d'un décret devenu nécessaire.
Nos représentais à l’Assemblée Nationale n’ont pas le soin de nos délibérations pour statuer sur ce qui intéresse le bien général, et l’intérêt particulier de la Municipalité de Conflans ne l’autorise point à stipuler pour un nombre de citoyens qui n'ont pû, ni dû concourir à sa formation.
Quelque décret qu’il intervienne, je vous prie d'agréer le témoignage de ma reconnaissance et du profond respect avec lequel j’ai l’honneur d’être, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. Signé : Masson maire de Conflans, Charenton le pont, les Carrières, la Grand’ Pinte et Bercy en partie.
Conflans près Charenton, ce samedi 7 août 1790 l.
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Pétition adressée à l'Assemblée Natio?iale par les habitants de la Grande Pinte de Bercy, du Ponceau , de la Vallée de Fécamp, de la Râpée , de la Grange aux Merciers , du Petit Bercy , de la rue de Bercy hors murs , et aussi par la majeure partie des habitants du haut de la Grande Pinte, qui se trouvent , contre leur gré, sur la Municipalité de Conjl ans, demandant à être érigés en commune distincte. ( Le 28 août 1790.)
Les habitants de tous les cantons de la Grande Pinte de Bercy et autres susnommés ont, jusqu’à l’époque du 27 juin, joui du droit de citoyens actifs, ils étaient dans l’arrondissement du district des Enfans Trouvés et portés sur les rôles des impositions de Paris, tant pour les vingtièmes que pour la capitation. (On vient encore de leur remettre de la part du Bureau de M. Chapelier, receveurdes impositions du quartier Saint-Antoine, les avertissements pour leurs impositions de 1790). Ils sont jusqu’à présent de la paroisse Sainte Marguerite, tous sont enrôlés dans la milice Nationale et du Bataillon des Enfans Trouvés; lors de la formation de la Nouvelle Municipalité de la Ville de Paris, ils se sont présentés à l’Assemblée de la Section des Quinze-Vingts, pour y avoir voix délibérative, comme tous les autres citoyens : ils ont été rejetés de cette assemblée, où on n’a pas voulu les admettre, attendu qu’aux termes du décret de l’Assemblée Nationale du 27 juin, les sections de la Ville de Paris ne pouvoient être composées que de membres et citoyens demeurant dans l’intérieur des murs de la Ville. Il a été fait quelques représentations au Comité de Constitution, de la part des habitants des dits cantons, pour être admis dans la section des Quinze-Vingts, en raison des motifs cy-dessus, mais le Comité a décidé qui le décret de l’Assemblée Nationale étoit inaltérable et devoit être suivi à la rigueur.
Ces différents cantons sont isolés de la capitale, la Municipalité de laquelle ils avoisinent le plus, est celle de Conflans, de laquelle, cependant, ils sont distants de plus de cinq quarts de lieue, et avec laquelle ils n’ont jamais eu aucun rapport direct ou indirect ; ils en sont séparés par un intervalle de champs et de grands chemins qui, en toute saison, en rend la communication longue et périlleuse, surtout dans les nuits d’hiver ; ils n’ont donc que de grands inconvénients à recourir à la paroisse ou à la Municipalité de Conflans, par l’éloignement qui subsiste entre elle et les cantons réclamants, soit pour les faits de police, civils ou criminels, soit pour les secours spirituels dans des moments pressants, soit enfin pour la taxe ou le rôle des impositions qui ne pourroient jamais être faits avec cette scrupuleuse exactitude désirée par l’Assemblée Nationale, pour établir une juste répartition, car les habitans de Conflans ou de Charenlon sont trop éloignés des cantons ci-dessus pour pouvoir bien apprécier la valeur de leurs propriétés et pour fixer une juste imposition.
C’est le résultat de toutes ces considérations qui a éveillé l’attention des habi-
MÉDAILLE FRAPPÉE A L’OCCASION DE L’ANNEXION A PARIS, EN 1 8 5 9, DES COMMUNES SUBURBAINES
Barry, Pbot. et lmp. Paris.
tans des cantons sus dénommés, et qui leur a inspiré le désir bien naturel de jouir du droit de citoyens actifs, puisqu’ils en supportent toutes les charges, et de former entre eux une municipalité particulière.
Rejetés par le décret de l’Assemblée Nationale, du 27 juin, du sein des sections de la Capitale dont jusqu’alors ils faisoient partie, trop éloignés de la Municipalité de Conflans, dans laquelle ils ne pourraient être incorporés sans de très grands inconvénients, ils s’adressent avec une respectueuse confiance à l’Assemblée Nationale pour la supplier de décider de leur sort et ils la conjurent de vouloir bien prendre en considération les motifs qui leur font désirer déformer une Municipalité distincte et séparée.
i° Les différens cantons cy dessus désignés ont une étendue de deux lieues au moins, de circonférence, ou d’arrondissement, ils sont isolés de la capitale par les murs, et de toute autre Municipalité, par des champs, des vignes ou des grandes routes, de plus de cinq quarts de lieue.
20 La population de ces divers cantons est d’environ quatorze à quinze cents personnes, c’est-à-dire qu'ils contiennent plus de trois cents foyers et fournissent plus de quatre cents citoyens actifs.
La distance où ils sont de toute municipalité ne laisserait pas à aucune d'elie les moyens d’apprécier avec justesse la valeur de leurs propriétés, ou de leur industrie, et par conséquent le rôle de leurs impositions ne pourrait être reparti avec exactitude.
Dans les faits de Police, de délit, ou de cas provisoires pour la justice civile, il y aurait un très grand inconvénient à être obligé de recourir à une Municipalité dont les tribunaux de police ou judicature seraient très éloignés.
Dans les cas de maladie et de devoirs de Religion, il seroit pénible et souvent impossible de recourir à une paroisse éloignée de cinq quarts de lieue, les malades moureroient sans les secours spirituels et les autres habitants se croiraient dispensés, par l’éloignement, de remplir les devoirs de la Religion qui sait leur prescrire et leur faire observer tous les autres.
Tous ces motifs ont déterminé les habitans des susdits cantons à se former en Assemblée légale et à autoriser six commissaires nommés pareux, à présenter à l’Assemblée Nationale, la présente pétition, par laquelle ils supplient le corps législatif de permettre qu’ils se constituent en corps de citoyens actifs, qu’ils forment entre eux une Municipalité, laquelle sera autorisée à faire le rôle des impositions, à nommer les juges Municipaux, civils et criminels, même Juge de Paix et de Commerce, si l’Assemblée Nationale le trouve bon : d’ériger en paroisse la chapelle subsistante rue de Bercy qui a été fondée pour les habitans de ces différents cantons, par divers bienfaiteurs; de se crééer une garde Nationale, et enfin d’autoriser la Municipalité à jouir de tous les droits et prérogatives attachés aux autres Municipalités du Royaume.
Signé : Cartet, Blot, Duflocq, Paillard, Thiboust, Renat 1.
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PIÈCE JUSTIFICATIVE N° i3
Procès-verbaux dresséspar les Commissaires du Roi , en septembre 1790, tendant , notamment , à la réunion à la Commune de Con/lans des territoires de l'agglomération de Bercy , appartenant jadis à Paris et laissés hors de l'enceinte des Fermiers-Généraux (20, 23, 24 septembre 1790).
Procès-Verbaux ensuite l’un de l’autre, dressés par les Commissaires du Roy les 20, 23 et 24 septembre 1790 des répartitions à faire aux municipalités de Conflans, de St Mandé et de Charonne, des propriétés particulières qui faisoient anciennement partie du Territoire de Paris et qui sont actuellement hors la nouvelle enceinte des murs de la dite Ville. Avec le plan y relatif.
L’an mil sept cent quatre vingt-dix, le lundy vingtième jour de septembre, nous Jacques-Denis Antoine, architecte du Roi, de l’Académie Royale d’architecture, Jean-Baptiste-Jacques de Beaurain, géographe du Roi, et Jean-André Ancest, administrateur pour le Roi, de l’ancien enclos des Quinze-Vingts, Commissaires nommés par sa Majesté, suivant les lettres adressées à chacun de nous, l’une par M. Guignard, Ministre et Secrétaire d’Ètat, le dix août dernier, l’autre par M. le Contrôleur général des Finances, le douze du même mois, pour, sur le décret de l’Assemblée Nationale relatif à l’organisation de la Municipalité de Paris, qui a décidé que les propriétés particulières situées hors l’enceinte des nouveaux murs et qui entroient dans l’ancienne consistance du territoire de cette Ville, seroient réparties entre les différentes Municipalités qui se partagent le territoire de la banlieue, vérifier sur les lieux et reconnaître les convenances et les localités d’après lesquelles chaque propriété devra appartenir au territoire de ces Municipalités, sommes, conjointement avec M. De la Rué, contrôleur général des entrées de la Ville de Paris, partis de la dite Ville sur les neuf heures du matin, pour nous rendre sur les propriétés particulières, que, conformément aux intentions de sa majesté, il s’agit de répartir aux municipalités de Confîans et de St Mandé.
Et arrivés heure de dix du matin d'abord au lieu dit la Grande Pinte qui faisoit cy-devant partie du territoire de Paris et se trouve actuellement hors la dite nouvelle enceinte des murs de la dite Ville, et qu’il s’agit de répartir entre les deux susdites municipalités. Nous nous sommes informés au Commandant de la maréchaussée établie au dit lieu, du Syndic et de tout autre des habitans, auquel nous pourrions faire part du sujet de notre mission, lequel nous auroit conduit en la maison de M. Clérambaut où se seroit rendu M. Le Grand aîné, lequel nous a dit que les habitans du bas de la Grande Pinte de Bercy, d’une partie du haut de la Grande Pinte, de la Râpée, de la Vallée de Fécamp, du Ponceau, se seroient réunis en assemblée publique et légale, le vingt-cinq août dernier, où ils auroient exprimé le vœu général d’être constitués en Muni-
cipalité, et que voulant donner une forme légale à l’Assemblée, pour autoriser les commissaires qu’ils jugeroient à propos de nommer, pour porter à l’Assemblée Nationale le Mémoire contenant leurs dispositions et leurs demandes, ils auroient en conséquence nommé un président, deux adjoints et un secrétaire, et ensuite des commissaires pour porter leur mémoire à l’Assemblée Nationale. Que ce mémoire y avoit été en effet présenté au nom des habitans du Pontceau, rue deCharenton, Petit Bercy, La Râpée, Vallée de Fécamp et autres dépendances de la paroisse de Sainte Marguerite hors la nouvelle enceinte des murs de Paris, qu’il renfermeroit entre autre demandes, celle de s’ériger en Municipalité particulière, au lieu de dépendre de celle de Confians, mais dans le cas où l’assemblée Nationale ne seroit pas d’avis d’ériger une Municipalité, qu’ils espéroient du moins qu’il leur seroit accordé d’employer à leur garde personnelle ceux d’entre eux qui avoient été jusqu’à présent employés dans la garde parisienne et d’être dispensés de faire le même service à Charenton, désirant de se garder seuls de leur côté.
Sur quoi, nous, Commissaires du Roi susdits, aurions observé au dit sieur Le Grand aîné, que le Mémoire qu’il nous annonçoit et dont il nous a fait lecture, présentoit une alternative sur l’érection ou non érection du lieu de la Grande Pinte en Municipalité, qui nous mettoit dans le cas, pour remplir l’objet de notre mission, de lui demander, si par événement la Municipalité que désiroit les habitans n’avoit point lieu, qu’elle seroit celle, de Confians ou de St Mandé, il seroit plus commode aux dits habitants d’être, et à cet effet nous lui avons montré un plan du territoire qui renferme le lieu dit la Grande Pinte, lequel s’est trouvé conforme à celui que les habitants en ont fait dresser et que le dit sieur Legrand aîné nous a exhibé en le rapprochant de celui que nous lui représentions, et il est convenu que le chemin de Picpus à St Maur, étoit la seule ligne de démarcation qui pouvoit convenir dans le cas ou ce qui formoit la Grande Pinte ne seroit pas érigé en Municipalité, et en conséquence que la partie à prendre depuis ce chemin jusqu’à celui de Fontenay au delà de l’avenue de Vincennes, devoit être réunie à la Municipalité ou territoire de St Mandé, et la partie à prendre du dit chemin de Picpus à St Maur, jusqu a la rivière, à la Municipalité de Confians. Nous ajoutant que la cérémonie du Champ de Mars, ou une partie des habitans et des autres officiers qui avoient été nommés lors de l’Assemblée du vingt-cinq août dernier, les empêchoit de se trouver ce jour à la Grande Pinte, et a signé. Signé : Le Grand l’aîné.
Et de suite, nous Commissaires du Roi susdits, nous sommes transportés, conjointement avec mon dit sieur De La Rué, au village de Confians, en la maison de M. Masson, avocat au Parlement, et Maire du Village de Confians, chez lequel se tiennent ordinairement les assemblées de la Municipalité du dit Confians, auquel nous aurions fait part du sujet de notre mission : Nous lui aurions à cet effet montré le plan du territoire qui renfermoit le lieu dit la Grande Pinte et de la répartition qui pouvoit en être faite entre la Municipalité de Confians et celle de St Mandé.
Sur quoi mon dit sieur le Maire nous auroit dit qu’il crovoit que la seule
ligne de démarcation qui peut être adoptée étoit le chemin de Picpus à St Maur et par conséquent que la partie du territoire de la Grande Pinte, à prendre du dit chemin de Picpus à St Maur jusqu’à la rivière, devoit être réunie à la Municipalité de Conflans, et le surplus, à partir de l’autre côté du dit chemin de Picpus à St Maur, jusqu’à celui de Fontenay au-delà de l'avenue de Vincennes, devait être réuni au territoire et non pas à la Municipalité de St Mandé, nous observant à ce sujet qu’il n’y avoit point de Municipalité légalement érigée au dit lieu deSt Mandé, dont le petit nombre d’habitans, quoique plusieurs ayent voté à Charenton St Maurice, avoient cru pouvoir se distraire pour l’ériger en Municipalité, sans autorisation de l’Assemblée Nationale. Que si nous jugions à propos de prendre de plus grands éclaircissements à cet égard, il étoit prêt de nous accompagner chez le Maire de la Municipalité de Charenton-St-Maurice, au surplus que l’heure joint à l’absence de plusieurs habilans de Conflans, qui étoient allés à la Cérémonie du Champ de Mars, ne lui permettoit pas d’assembler la Municipalité de Conflans ce jourd’huy, mais que si nous voulions indiquer le jour auquel nous pourrions nous transporter de nouveau au village de Conflans, il en feroit prévenir les officiers Municipaux et notables ; et adhérant à la proposition de M. le Maire. Nous sommes convenus avec lui de nous rendre jeudy prochain, heure de dix du matin, en la présente maison où nous sommes actuellement et dans laquelle se tiennent ordinairement les assemblées de la dite Municipalité, et a, mon dit sieur Le Maire, signé avec nous en cet endroit. Signé, Masson, Maire, De La Rue, de Beaurain, Antoine, Ancest. »
Les Commissaires du Roi se rendirent ensuite che ^ le Maire de Charenton- St Maurice, accompagnés du Maire de Conflans, où ils s'entretinrent de l'illégalité de la formation de la Municipalité de St Mandé, sans parler de la répartition des territoires de l'agglomération de la Grande Pinte. Ils se rendirent après à St Mandé, en la maison du Maire, où en l'absence des habitants, tous au Champ de Mars, on convint de se réunir le ?3 du présent mois.
Et le jeudy vingt troisième jour du mois de Septembre an mil sept cent quatrevingt dix, nous Commissaires du Roi susdits, nous sommes transportés, ainsi qu’il en avoit été convenu avec M. le Maire de Conflans, le lundy 20 du présent mois, en la maison de mon dit sieur le Maire, sise Village de Conflans, où nous serions arrivés heure de dix du matin et aurions trouvé MM. les officiers et notables formant la Municipalité du dit iieu, auxquels nous aurions fait part et même lecture du contenu au procès-verbal du dit jour Lundy vingt du présent mois, à l’effet par eux de nous dire si la démarcation du territoire qui forme la Grande Pinte et telle qu'elle étoit désignée au dit Procès-Verbal pouvoit être conforme à leurs intentions.
«. Surquoy MM. les officiers et notables de la dite Municipalité seroient unanimement convenus que rien n’étoit plus exact que cette ligne de démarcation dans le cas ou les habitans des propriétés du faubourg St Antoine hors les murs
de la nouvelle enceinte, ne seroient pas érigés en Municipalité, en conséquence qu’ils pensoient que le chemin de Picpus à St Maur étoit la seule ligue de démarcation qui pouvoit convenir, et que la partie à prendre depuis ce chemin jusqu’à celui de Fontenay au delà de l’avenue de Vincennes devoit être réunie à la Municipalité ou terroir de St Mandé, et la partie à prendre du dit chemin de Picpus à St Maur jusqu’à la Rivière, à la Municipalité de Confians. Et ont signé avec nous : Masson, Maire, Masson, Santerre, Boiset, Maury, Nitot, Perot, Bergeret, Bohaire, Coritt, Félix, Brandon, Boulay, Clairambault, Marette, Alexandre, Procureur de la Commune, Malain, Secrétaire Greffier, De La Rue, Antoine, Ancest, de Beaurain.
« Et à l’instant sont intervenus MM. Jean-Baptiste Thiboust, Me menuisier, François-Pierre Le Grand, toiseur, et Jean-François Le Grand, md épicier, tous demeurant rue de Charenton hors les murs, faisant pour eux et autant qu’il est en leur pouvoir, pour les autres habitans du bas de la Grande Pinte de Bercy, du haut de la Grande Pinte, de la Râpée, de la vallée de Fécamp et du Pontceau, auxquels dits Thiboust et Le Grand sus dénommés, nous avons fait lecture du contenu au Procès-Verbal fait au dit lieu de la Grande Pinte le dit jour Lundy vingt du présent mois, lesquels nous ont dit que, tant pour eux que pour les autres habitans cy-dessus dénommés, autant qu’il étoit en leur pouvoir de le faire, ils ne trouvoient point de difficulté, dans le cas où l'Assemblée Nationale ne trouverait pas à propos de les ériger en Municipalité, à ce que la ligne de démarcation du territoire que formoit la Grande Pinte, sur le chemin de Picpus à St Maur, et en conséquence que la partie à prendre depuis ce chemin jusqu’à celuy de Fontenay au delà de l’avenue de Vincennes fut réuni à la Municipalité ou Territoire de St Mandé, et la partie à prendre du dit chemin de Picpus à St Maur jusqu’à la rivière, à la Municipalité de Confians, et ont signé avec nous. Signé : Le Grand, l’aîné; J. -B. Thiboust, J. -F. Le Grand, De La Rue, Ancest, De Beaurain et Antoine. »
Les Commissaires du Roi se rendirent ensuite au Village de Charenton et firent part à la Municipalité qu'ils avaient la mission de répartir les propriétés de la Grande Pinte qui se trouvaient actuellement hors des murs de Paris , entre la Municipalité de Confians et celle de St Mandé, si celte dernière doit être formée, ou à celle de Charenton-St Maurice, si les habitants de St Mandé doivent y être réunis. Les officiers Municipaux de Charenton déclarèrent que la ligne de démarcation des dites propriétés de la Grande Pinte devait être le chemin de Picpus à St Maur, et que la partie à prendre depuis ce chemin jusqu'à celuy de Fontenay, au delà de l'Avenue de Vincennes, devait être réunie au territoire de St Mandé.
Les Commissaires du Roy se rendirent également auprès de la Commune de St Mandé, malgré l'irrégularité de sa formation, et enregistrèrent l'avis de la dite Municipalité, identique à celui formulé par la Commune de Charenton- St Maurice.
Les Commissaires se rendirent ensuite à Charonne, où il n'est pas intéressant que nous les suivions à propos de cet ouvrage.
Ce fait, nous Commissaires du Roi susdits, nous sommes rendus à Paris, en la demeure de M. Antoine, l’un de nous, à l’effet d’y rédiger notre avis sur les différentes lignes de démarcation qu’il nous paroit convenable d’établir, dans la répartition à faire entre les Municipalités de Conflans, St Mandé, et Charonne, des propriétés particulières situées hors la nouvelle enceinte de Paris et de ses boulevarts, tant d’après les connaissances que nous avons prises sur les lieux, que d'après nos observations et celles qui nous ont été faites par les différentes parties intéressées, et nous étant concertés avec M. De La Rue nous avons unanimement pensé :
Premièrement, que n’ayant, par notre mission, aucun avis à proposer sur l’érection d’une Municipalité à la Grande Pinte, pour laquelle plusieurs de ses habitants ont porté leur vœu à l’Assemblée Nationale, nous nous sommes renfermés dans l’examen du parti que nous croyons le plus juste pour établir la ligne de démarcation qui doit partager entre les Municipalités de Conflans et de St Mandé, les propriétés des habitants du Pontceau, rue de Charenton, Petit Bercy, la Râpée, Vallée de Fécamp et autres dépendants de la paroisse Ste Marguerite hors la nouvelle enceinte des murs de Paris, et ayant réfléchi sur les convenances et localités qui peuvent influer dans cette division, notre opinion s’est trouvée absolument conforme à l’avis des Municipalités de Conflans, de Charenton St Maurice, et de St Mandé, consignés dans le procès verbal de nos visites des vingt et vingt trois présent mois, et même au vœu des habitants cy-devant du territoire de Paris, dans le cas où ils ne réussiroient pas dans l’objet de la demande formée par quelques uns d’entre eux à l’Assemblée Nationale. C’est-à-dire que la ligne de démarcation des dits terrains à répartir entre les Municipalités de Conflans et de St Mandé, sera le chemin de Picpus à St Maur : en sorte que toutes les propriétés particulières de quelques natures qu’elles soient, renfermées entre le dit chemin au Nord-Est et la rivière au Sud-Ouest, bornées d’un côté, vers l’Est au territoire ancien de Conflans, et d’autre côté, vers l’Ouest, par le boulevard de la nouvelle enceinte de Paris, doivent être réunies à la Municipalité de Conflans. »
Les Commissaires donnèrent ensuite leur avis sur les territoires situés audessus du chemin de Picpus à St Maur , et qui devaient être réunis à la Commune de St Mandé, et aussi sur ceux qui concernent la Commune de Charonne, dont nous n'avons pas à nous occuper ici L
Fait et rédigé par nous, Commissaires du Roi susdits et soussignés, les dits jours lieux, mois et an que dessus.
Signé : de Beaurain, Antoine, De La Rue, Anceste b
i. On n’a pas reproduit dans cette annexe, les textes concernant les territoires ne devant pas faire partie de la future commune de Bercy.
Mémoire de la Municipalité de Bercy , récemment formée en vertu d'un décret de /’ Assemblée Nationale du ig octobre iygo, décret sanctionné par le Roi , le 23 du même mois, sur la Chapelle du Petit Bercy, mise par la Municipalité de Paris au rang des biens nationaux qui sont à vendre. (28 novembre iygo.)
Les habitans de Bercy n’ont pas vu sans étonnement que leur Chapelle fut mise en vente, chapelle qui se trouve la seule dans tout l’arrondissement de leur municipalité. Ils se persuadent que ce n’est pas l’intention de l’Assemblée Nationale, et qu’elle voudra bien le faire savoir à la Municipalité de Paris. Nous allons exposer en peu de mots, l’origine, la destination de cette Chapelle, la nécessité de nous la conserver.
Cette chapelle et la maison adjacente furent données en 1677 aux P. P. de la Doctrine Chrétienne, par M. Jacques Champion et son épouse, habitans de Bercy, sous la condition expresse d’y célébrer les divins offices ainsi qu’ils font dans leurs autres maisons. Elle n’est pas le titre d’une espèce de Bénéfice, mais une maison de la Doctrine Chrétienne administrée et desservie jusqu’à présent par un prêtre de la Doctrine, sous le régime de la Congrégation.
Cette chapelle est destinée au culte public par sa fondation et son usage. Sans être paroissiale, elle procure partie des avantages d’une paroisse ; deux messes tous les jours de Dimanche et de fêtes, à l’une desquelles eau bénite, annonce des jeûnes et des solennités, lecture de l’Épitre et de l’Évangile avec réflexions ; vêpres le soir avec instructions et souvent salut du Saint-Sacreinent : office plus solennel soir et matin les jours de fêtes principales : réserve du Saint-Sacrement et des Saintes huiles : réserve infiniment commode pour les Prêtres de Sainte-Marguerite et de Conflans, et par conséquent pour le service des malades. Depuis leur établissement dans cette maison, les P. P. de la Doctrine Chrétienne ont exactement rempli cette destination.
Cette chapelle est nécessaire à l’arrondissement de notre Municipalité, elle se trouve presque au centre, et seule dans toute cette étendue. Qu’on veuille bien observer : i° que notre Municipalité renferme la partie de la Grande-Pinte qui ne dépend pas de la Municipalité de Conflans, le Ponceau, la Vallée de
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Nota : A l’appui de leurs procès verbaux, les Commissaires du Roi reproduisirent un plan signé et paraphé par eux le 20 septembre 1790, établi à l’échelle de six cents toises et dans lequel sont clairement indiqués les territoires de l’agglomération de Bercy qu’ils proposaient de réunir à la Municipalité de Conflans.
Fécamp, la Grange aux Merciers, le Petit Bercy, la rue de Bercy hors des murs; •i° que dans cette étendue on compte 1.400 âmes, dont plus de i5o citoyens actifs ; et que le nombre des habitans augmente, qu’il doit augmenter encore, cette portion de l’ancienne Municipalité de Paris n’étant plus sujette à ses charges et n’en jouissant pas moins de sa proximité ; 3° que, selon toute apparence: bientôt nous n’appartiendrons plus à la paroisse de Sainte Marguerite, et que nous désirons unanimement de ne pas appartenir à celle de Conflans ; 40 que, fussions-nous attachés à l’une de ces Paroisses, notre chapelle nous seroit au moins nécessaire comme succursale, partie de nos habitans sont éloignés, près de trois quarts de lieue, de Sainte-Marguerite notre paroisse actuelle ; l’autre partie est à pareille distance de Conflans, paroisse la plus voisine hors des murs.
De ces faits concluons :
i° Que la chapelle du Petit Bercy doit son origine à un habitant du canton, qui ne l’a fondée que pour l’avantage de ce canton.
20 Qu’elle seule met les habitans à portée de l’office et des instructions auxquels cette chapelle est expressément destinée et constamment emploiée.
3° Que cette chapelle ne peut être vendue et livrée à des usages profanes, sans priver la Municipalité de Bercy d’un secours vraiment nécessaire.
4°Qu’il paraîtroit naturel de la constitueren église paroissiale, et c’est ce que désirent tous les habitans, ce qu’ils espèrent de la sagesse de l’Assemblée Nationale.
Mais si on fait de cette chapelle une église paroissiale, n’en fit-on même qu’une succursale, il faut un logement pour le Ministre qui la desservira; il faut une sacristie plus analogue à celte nouvelle destination, il faut une Chapelle de Communion, une chapelle baptismale, il faudra peut-être un Cimetière; il faut enfin toute la localité nécessaire. Comment se procurer tous ces objets, si on vend la maison adjacente et le terrain qui en dépend ? Ce sont, à la vérité, des biens Nationaux, mais biens nécessaires à l’intégrité du culte public, dans l’arrondissement de notre Municipalité. Ne doivent-ils pas nous être conservés, comme le sont les églises paroissiales ?
Le Conseil général de la Commune de Bercy, ayant mûrement délibéré sur le contenu du mémoire cy-dessus, estime qu’il doit être présenté au Comité de Constitution, à l’effet d’obtenir de l’assemblée Nationale : i° que la vente de la chapelle du Petit Bercy et des maisons adjacentes, soit au moins suspendue jusqu'à pleine décision de l’emploi qui doit en être fait ; 20 que l'établissement d’une paroisse, dans la municipalité de Bercy soit pris en considération par l’assemblée Nationale; 3° que la Municipalité de Paris soit avertie, le plutôt possible, de ne pas encore procéder à la vente de notre chapelle et des maisons qui en dépendent. Et pour la suite de cette affaire, le Conseil Général s’en rapporte au zèle et à la vigilance de MM. Le Maire et le Procureur Syndic.
Arrêté dans notre Assemblée Généralle, le vingt huit novembre mil sept cent quatre vingt dix.
Signé : Renat, Maire, Mainguet, Gillet, Fourniere, Boullanger, 1 1 u lot, Binet,
Houdart, Lige, Coulon, Cuvillier, de Branville, Le Grand, Duflocq, Blot, Potel, Rogé, Paillard, Thiboust, procureur de la Commune, Le Grand, secrétaire Greffier.
Ensuite on lit :
Je soussigné, Prêtre de la Doctrine Chrétienne, visiteur de la province de Paris à laquelle étoit attachée la maison de Bercy, en même temps administrateur et desservant pour ma Congrégation de la susdite maison, ayant pris communication du mémoire et de la délibération cy-dessus, ayant aussi pesé les faits et motifs qu’ils contiennent, déclare que j’adhère autant qu’il est en moi aux conséquences qui en sont la suite. A Paris, ce vingt huit novembre mil sept cent quatre vingt dix. Signé : Collard. »
En marge est écrite la mention suivante :
Renvoyé par le Comité ecclésiastique à la Municipalité de Paris pour vérifier et prononcer, conformément aux décrets. Ce 8 décembre 1790, signé : Despatys >.
PIÈCE JUSTIFICATIVE N° i5
Pétition adressée par la Municipalité de Bercy à la Ville de Paris , tendant à obtenir les armes et les équipements nécessaires au fonctionnement du bataillon nouvellement créé. ( 3i janvier 1791.)
A Monsieur le Maire de Paris. Le 3i janvier 1791,
La Municipalité de Bercy nouvellement érigée et organisée, a cru indispensable pour le maintien de l’ordre de la police, d’engager tous les habitans de la Commune à se constituer en corps de volontaires, tant pour la defl’ense de la protection générale de la Commune, que pour se porter à tout autre service qui seroit légalement requis d’eux, la plupart des habitans qui étoient avant l’institution de la Municipalité, dévoués au service de la Patrie, s’étoient dans les premiers moments de la Révolution fait enrôler sur les registres du district des Enfants trouvés d’où ils dépendoient alors. Lors de la formation du corps militaire, iis se sont également pressés de s’enrôler dans une des Compagnies du district; plusieurs, d’entre eux se sont fournis d’habits et d’armes pour compléter leur équipement ; mais ces dépenses, un peu considérables pour beaucoup d’entre eux, ils ont cru devoir profiter des offres qui ont été faites par la Municipalité de Paris et devoir participer à la distribution des fusils qui ont été faites dans chaque compagnie, n’ont donc accepté les fusils qui leur ont été donnés sur leurs reçus à la charge de le représenter et de le rendre quand ils quitteront le service ou la Compagnie.
Aujourd'hui que la Municipalité de Bercy est érigée, les habitans du Canton
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ont cru que le devoir les appeloit à remplir les fonctions militaires dans leur propre Municipalité, ils se sont réunis, et sous l’agrément de la Municipalité, se sont organisés, ont formé un bataillon dont tous les officiers ont été nommés suivant les formes prescrites par les décrets, ils se sont présentés à M. de La Fayette commandant Général, et lui ont démandé l’honneur d’être affiliés aux autres bataillons sous ses ordres, ce que ce Général a eu la bonté de leur octroyer.
Sur la demande qu'ils ont faite au Général de leur donner des armes, et notamment des fusils pour le complet de l’Equipement, le Général a dit que c’étoit à la Municipalité de Paris, qu’il falloit s’adresser.
Pourquoi la Municipalité de Bercy s’adresse avec confiance à Monsieur le Maire et à Messieurs les officiers Municipaux de la Ville de Paris, pour leur exposer que le Bataillon de Bercy, composé de braves citoyens qui, dès le commencement de la Révolution jusqu’à ce jour n’ont cessé de donner des preuves de leur bravoure et de leur dévouement à la défense de la Constitution, des lois, et de la Patrie, mérite la faveur de la Municipalité de Paris ; ils demandent en conséquence, premièrement que ceux d’entre eux qui étoient cy-devant enrôlés dans la ire Compagnie du Bataillon des Enfants Trouvés, et qui ont eu des fusils sur leur reçu, soient autorisés à garder les dits fusils, à la charge d’en donner un second reçu au Maire et officiers Municipaux de Bercy, ou au Commandant de leur bataillon, et que le Capitaine de la première compagnie du bataillon des Enfants Trouvés, sera prié et autorisé de leur rendre leurs reçus qui deviendront nuis ou seront rendus au Commandant du bataillon de Bercy qui leur en donnera décharge, laquelle vaudra, deuxièmement que la Municipalité de Paris sera suppliée de faire donner au Bataillon de Bercy des fusils en nombre suffisant pour compléter l’armement de ceux des volontaires du dit bataillon qui n’en ont pas. A l’effet de quoy M. le Commandant du bataillon de Bercy s’asurera d’abord du nombre de fusils déjà distribué aux volontaires de son bataillon et donnera un état des autres volontaires qui n’ont pas encore de fusils; cette demande est d’autant plus fondée que la Municipalité de Bercy, voisine de Paris, et des Barrières, ayant dans son enceinte plusieurs guinguettes très fréquentées, lesquelles sont la Grande Pinte, La Grange aux Merciers, et celle de Bercy, il peut arriver très fréquemment que pour maintenir l’ordre et la police, la garde soit appelée, et qu’il est indispensable qu’elle soit armée' pour être respectée. Ces considérations détermineront sans doute Monsieur le Maire et Messieurs les officiers Municipaux de la Ville de Paris à avoir égard à leur requête, d’autant plus que la garde est depuis un mois en pleine activité.
Signé : Renat, Maire ; Mainguet, p. off. M. ; Thiboust, Procureur de la Commune; Le Grand, Secrétaire Greffier; Blot, Commandant, Coulon, Major L
i. Archives Nationales. T. 1493-.
Pétition de la Municipalité de Bercy, tendant à l'érection d'une paroisse
distincte dans cette commune , adressée au Maire et officiers municipaux
de Paris. (8 février 1791.)
A Messieurs le Maire et officiers Municipaux de la Ville de Paris, le 8 février 1791.
La Municipalité de Bercy, a, dans une pétition adressée au Comité Ecclésiastique, demandé d'avoir dansson sein une paroisse, et que lachapelle des Prêtres de la Doctrine Chrétienne à Bercy, qui se trouve au chef-lieu et dans le centre de leur Municipalité, fut érigée en paroisse ; que les batimens et terreins y adjacens et en dépendans, fussent abandonnés à la Municipalité, tant pour l’agrandissement de la paroisse que pour le Cimetière, la maison Commune, corps de garde, etc.
Ce mémoire, qui a été renvoyé à la Municipalité de Paris faisant les fonctions d’administration du département, contenoit les raisons et les motifs d’où dérivoit la nécessité indispensable et démontrée, d’accorder à la Municipalité de Bercy sa demande.
Le moment actuel où la Municipalité de Paris s’occupe de la suppression de certaines paroisses, de la formation de nouvelles, et de leurs circonscriptions, paroit être celui où la Municipalité de Bercy doit redoubler de zèle et d’activité pour faire réussir le vœu si légitime et si bien exprimé de sa Commune.
Le décret de l’Assemblée Nationale du Vendredy 4 février 1791 qui dit: que les terrains et habitations qui dépendoient cy-devant des paroisses intérieures, en seront distraits, pour être réunis aux paroisses extérieures, suivant la nouvelle circonscription, semble aussi faire un devoir à la Municipalité de Bercy, de solliciter une décision à cet égard.
Car, quoique le décret annonce que provisoirement les terreins et habitations extérieures continueront à recourir, pour les secours spirituels, aux paroisses dont ils dépendoient précédemment, les motifs et les inconvéniens qui ont engagé la Municipalité de Bercy à demander une paroisse particulière dans son sein, n’en subsistent pas moins et paroissent devenir plus pressans.
L’éloignement trop grand où la Municipalité se trouve être de Sainte-Marguerite dont elle dépendoit, la distraction qui vient d’être faite de ce canton d’avec la dite paroisse de Ste-Marguerite, l’éloignement encore plus grand de celle de Conflans, annoncent la nécessité prochaine de lui en donner une nouvelle et particulière.
La Municipalité de Bercy, sans vouloir rien prescrire à la Municipalité de Paris, demande qu’il luy soit permis de faire icy quelques observations tendantes à prouver qu’il est presque indispensable d’accorder à la Muninipalité de Bercy une paroisse dans ses limites.
i° La population de la Municipalité est considérable puisque suivant le dénombrement qui en a été fait, elle présente au delà de quatorze cens âmes. Ce nombre peut être encore augmenté du double, si, comme on le présume, on veut réunir à cette Municipalité le haut de la Grande Pinte, le côté gauche de la rue Grange aux Merciers, qui avoisinent tellement les autres parties de cette Municipalité que ce n’a été que par une espèce d’oubli que l’Assemblée Nationale n’a pas enclavé ces portions si contiguës, dans le territoire de la Municipalité de Bercy.
Le décret qui a ordonné que les cantons de Bercy, de la Vallée de Fécamp, de la Râpée, du Ponceau, de la Grande Pinte, formeraient une Municipalité particulière, a effectivement dit : que ce seroit à l’exception des maisons et terrains dépendant de Conflans.
Mais si l’Assemblée Nationale avoit pû s’occuper d’aussi minutieux détails que ceux de l’examen du terrain, elle aurait senti la nécessité de ne pas séparer des portions de canton aussi intimement liés les uns aux autres, qu’il n’y a aucune intervalle, aucune distance entre elles, tandis qu’au contraire, ces portions réservées et dépendantes de Conflans, où ils ne vont guère, en sont séparées par un éloignement de plus d’une demi lieue.
Le vœu de quantité des habitants du haut de la Grande Pinte, de la partie gauche de la rue Grange aux Merciers, et du bord de l’eau, s’est déjà manifesté d’une manière précise, et presque tous semblent désirer avec empressement d’être réunis à une Municipalité à laquelle ils touchent, avec laquelle ils fraternisent, ils ont des rapports d'intérêts et d’intimité, et dans le centre de laquelle ils ont grande partie de leurs parens et de leurs possessions.
Un second motif qui les fait aspirer à cette réunion, c’est le besoin continuel qu’ils ont de recourir à elle tant pour le spirituel que pour la sûreté de leurs propriétés, la protection de leurs personnes auxquels la Municipalité de Conflans ne peut veiller par son trop grand éloignement.
La Municipalité de Paris faisant les fonctions d'administration du département, en déterminant la circonscription des paroisses, se convaincra aisément de la réalité de tous ces faits, et elle verra que, suivant le décret de l’Assemblée Nationale qui dit: que les habitans d’un canton ne doivent pas aller chercher leur paroisse à plus de 3/q de lieue, la presque totalité des cantons de la Municipalité de Bercy était distans de plus de 3/q de lieue, ils ne peuvent raisonnablement être réunis à Conflans, et qu’il est de la justice de leur en accorder une à leur chapelle.
Et encore, il paroit probable que les habitans des carrières et de Charenton sont aussi désireux, du moins il seroit facile et avantageux de les réunir, à la paroisse de St Maurice à laquelle ils touchent, en ne dépendant plus de Conflans, lequel est isolé, sans cimetière, le clocher menaçant ruine, et de laquelle ils sont tous éloignés.
Dans ce cas très possible dans l’ordre naturel, et qui peut fixer l'attention, il seroit peut être à propos de supprimer tout à fait la dite paroisse de Conflans, et de réunir son peu d’habitans à la nouvelle paroisse et Municipalité de Bercy, la
ligne de démarcation est toute tracée par le chemin pavé de la route, et longeant jusqu’à la rivière entre les cy-devant châteaux de Conflans et de Bercy.
Ce peu de personnes s’en trouveroient à la vérité aussi un peu éloignées, mais cependant pas tant de beaucoup près que la majeure partie des cantons de la Municipalité de Bercy se trouvent l’être de Conflans, car de Conflans à la chapelle que l’on désire être érigée en paroisse, il y a moins loin que de la Râpée, des nouvelles barrières de Charenton, de Picpus, etc., qu’il y a plus d’une grande lieue à Conflans.
D’ailleurs il est plus raisonnable que le plus grand nombre doit attirer le plus petit, et il est plus naturel que vingt citoyens ou habitans de Conflans qui composent la totalité de ce petit canton, viennent trouver Bercy, que plus de quinze cens habitans de la Municipalité de Bercy aillent chercher Conflans.
De plus, les environs de Paris se meublent journellement de nouvelles maisons et se peuplent d’habitans qui, voulant jouir à la fois de la proximité de la ville et de l’air de la campagne, s’établissent le plus près possible des barrières de Picpus, Reuilly, Charenton, Bercy et La Râpée, par lesquelles notre Municipalité donne entrée à Paris, ce qui va augmenter encore de beaucoup la population de la Municipalité réclamante.
La Municipalité de Bercy espère que la Municipalité de Paris voudra bien prendre en considération et peser dans sa sagesse tous ces motifs et donner en conséquence une prompte et favorable décision sur ce qui fait l’objet des vœux de toute la Commune de Bercy.
Encore un point sur lequel la Municipalité de Bercy est obligée de recourir à la Municipalité de Paris comme faisant les fonctions d’administration du département, c’est la fixation des sommes à allouer à la Municipalité de Bercy pour sa dépense, et l’autorisation pour répartir cette somme sur la Commune avec le mode de cette répartition.
La Municipalité de Bercy est du nombre de celles qui n’ont aucun fonds, aucune propriété particulière. Elle est cependant obligée à des dépenses; toutes celles faites jusqu’à présent et dont on mettra le tableau sous les yeux de la Municipalité de Paris, ont été avancées par M. le Maire.
On mettra également sous les yeux le tableau des dépenses annuelles à faire pour l'administration de la chose publique et la Municipalité de Bercy de mande que, conformément au décret de l’Assemblée Nationale, l’administration provisoire du département de Paris veuille bien déterminer la somme qu’elle fixera à la Municipalité de Bercy pour ses dépenses annuelles, et l’autoriser à répartir cette somme sur la Commune et lui indiquer le mode de la répartition.
Comme la Municipalité va très incessamment s’occuper de ce travail pour la perception des contributions foncières et mobilières, ce seroit peut-être le moment de faire en même temps le travail de la répartition cy-dessus lorsqu’elles seront fixées et arrêtées par le département.
Ce sont les vœux que toute la Commune de Bercy vous adressent, et ils se
flattent que la base de leurs demandes étant fondée sur la justice, vous voudrez bien leur faire connaître ce qu’ils peuvent espérer.
Signé : Renat, Maire, Thiboust, procureur de la Commune; Le Grand, Secrétaire-greffier L
Pétition de la Municipalité de Bercy à l Assemblée Nationale , tendant à l'érection en paroisse, de la Chapelle de la Doctrine Chrétienne. (10 tnars iggi.)
« Dans un État libre, chacun peut demander ce qui ne nuit point aux autres. »
J. -J. Rousseau, Contrat social.
L’Assemblée Nationale ayant décrété une nouvelle circonscription de Paroisses à faire dans l’étendue du Département de Paris (hors les murs), la Commune du Petit Bercy se voit obligée en ce moment de faire valoir les droits qu’elle a à l’érection en Paroisse, d’une chapelle qu’elle possède dans son sein.
Population et éloignement de toutes Paroisses ou chapelles ; étendue du territoire, et possibilité d'augmenter le même territoire; telles sont les bases sur lesquelles la Commune fonde sa réclamation.
Population. Cette Commune est composée de plus de i.5oo âmes, et de 200 citoyens actifs environ. Cette chapelle est la seule où les mêmes habitans, la plupart agriculteurs, puissent sans rien sacrifier de leurs affaires domestiques, ni s’éloigner de leurs foyers, venir payer le tribut de piété que tout homme doità l’Éternel.
S’il falloit remonter à l’origine de cette chapelle pour en démontrer la nécessité, la Commune de Bercy n’auroit besoin que de citer l’acte de fondation qui en fut fait en 1677, par le sieur Champion et la Dame son Epouse; la dotation de 4.000 livres en faveur de cette même chapelle, sous la condition expresse (est-il dit dans l’acte) d’y célébrer l'office divin en faveur des habitans du Petit Bercy, trop éloignés des Paroisses ou chapelles même les plus prochaines. Mais la Commune n’a pas besoin de cet acte ; elle n’a qu’à dire seulement que les paroissiens de Conflans viennent dans cette chapelle joindre leur encens au sien, et l’éloignement de toute chapelle ou Paroisse sera suffisamment prouvé. C’est donc maintenant à la justice de V Assemblée Nationale et du Département, à sanctionner ce que la dévotion d’un homme a désiré pour le bien de scs concitoyens.
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Il ne reste plus qu’à savoir si l'étendue du territoire peut comporter une paroisse ; c’est ce que l’article suivant va prouver.
Étendue du territoire. Ce territoire s’étend en longueur depuis l’enceinte de Paris jusqu’au château de Bercy : en largeur depuis la rive droite de la Seine jusqu’à la barrière de Picpus ; ce qui forme un peu plus d’une lieue quarrée. La chapelle est placée au centre ; ce qui fait un peu plus, ou un peu moins d’une demie lieue pour y arriver de tous les côtés. Ce point une fois établi, il est facile de démontrer que si les habitans de cette commune qui borde Paris, devenoient paroissiens de Conflans (Église la plus proche, quoiqu’éloignée de l’extrémité de la commune de Bercy d’une demi-lieue) ils auroient plus d’une lieue à faire pour aller à l’office ; ce qui est contraire aux décrets de l’Assemblée Nationale, qui portent que les paroissiens ne pourront être éloignés de plus de trois quarts de lieue de l’Église paroissiale.
Maintenant on va prouver que le territoire peut être augmenté, pour la Commodité même des paroissiens de Conflans. La Grande Pinte de Bercy, qui est sur la Paroisse de Conflans, touche presque à cette chapelle, et fait même partie de la Municipalité, c’est en dire assez. Or, il est donc vrai qu’on peut réunir ces terreins et maisons à la Paroisse présumée du Petit Bercy ; et la ligne de démarcation est naturellement tracée par le château de Bercy. La Commune ne seroit point entrée dans ces détails minutieux pour ceux qui les entendent, mais bien précieux pour elle, si une information de Commodo et incommodo avoit pû y suppléer. Tout ce qu’elle a avancé, elle vient de le prouver : elle reste maintenant dans la confiance intime que l’Assemblée Nationale et le Département prendront les moyens qu’elle vient de lui présenter, dans la considération qu’ils méritent.
Délibéré à Bercy, dans le Conseil Général de la Commune, le dix mars 1791.
Signé : Renat, Maire, Thiboust, Procureur de la Commune, Le Grand, Secrétaire Greffier.
N. -B. On peut consulter le Plan annexé au présent Mémoire, et les Mémoires déjà présentés.
A Paris, chez Baudouin, Imprimeur de l’Assemblée Nationale, rue du Foin- Saint-Jacques n° 3i l.
PIÈGE JUSTIFICATIVE iS
Pétition adressée par la Municipalité de Bercy, au Directoire du District du Bourg-la- Reine, demandant la création d'une paroisse distincte dans la Commune. ( 18 avril iygi .)
Déjà le Conseil Général de la Municipalité de Bercy a eu l’honneur d’exposer au Directoire du District, la nécessité indispensable où elle se trouve d’obtenir une
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paroisse dans son sein. Les motifs sur lesquels ses prétentions sont appuyées ont dû être accueillis du Directoire, puisqu’ils ont pour base la Justice et la Raison, et ces motifs, suffisamment développés dans leurs précédentes adresses n’ont pas besoin d’être répétés ici, mais les circonstances devenant de jour en jour plus impérieuses, et tous les jours de nouveaux moyens venant à l’appuy de la demande de la Municipalité de Bercy, elle croit pouvoir, sans passer pour être importune, mettre sous les yeux du Directoire ces nouveau:: moyens, afin que le Directoire soit à même de juger s’ils méritent quelque considération.
L’époque actuelle de la quinzaine de Pâques a mis un grand nombre de fidèles dans la nécessité de recourir aux secours spirituels, et peu au fait des décrets de l’Assemblée Nationale, incertains à quelle paroisse ils appartiennent, ils flottent dans cette incertitude, plusieurs, dans la même incertitude, se sont adressés pour des publications de bans à la paroisse Saint-Antoine, dont ils ont été renvoyés a Conflans. Le Curé de Conflans, Ministre éclairé et patriote n’a pas voulu étendre ses droits au delà de ses limites, et sachant que la Municipalité de Bercy ne dépendoit pas de sa paroisse, a renvoyé les postulans à se pourvoir devant leur légitime curé. Enfin, ces habitans, balotés ainsi et renvoyés de Paris à Conflans, et de Conflans à Paris, étoient sur le point de se rebuter, quand le procureur de la Commune de Bercy, leur a montré et expliqué le décret de l’assemblée, qui dit : que jusqu’à nouvelle formation de paroisse, ils seront tenus de s’adresser à leur ancien curé, qui est celuy de Ste Marguerite.
Mais ceci n’est que provisoire, et tout provisoire ayant ses inconvénients, le Directoire sentira du reste de quelle importance il est de donner une prompte décision qui intéresse tant toute la Municipalité de Bercy.
La Municipalité instruite que tout récemment le Curé de St Maurice vient de se rétracter de son serment, et que cette rétractation va donner lieu à une nouvelle élection, c’est peut-être le véritable moment, avant de procéder à cette élection, de faire toutes les réflextions sur la circonscription de paroisse du Canton. L.a Municipalité de Bercy a déjà, dans une précédente adresse, pris la liberté de faire quelques observations sur cette circonscription, elle a représenté queSt Maurice pouvoit être réuni à Charenton, aux Carrières et, former une seule paroisse; que Conflans pouvoit être réuni à la nouvelle paroisse demandée par la Municipalité de Bercy, ce qui seroit un partage d’autant plus égal que la majeure partie de la paroisse de Conflans se trouveroit à proximité et voisine de la Municipalité de Bercy.
On a suffisamment démontré de quelle importance il étoit que la Municipalité de Bercy fut consolidée par tous les moyens possibles, dans son centre sont quantité de cabarets et guinguettes, la police est de toute nécessité. L’éloignement de Paris, celui de Conflans, laisseroient ce canton sans secours, s’il falloit recourir à Conflans ou à Paris pour la sûreté et la protecion des citoyens. Ce grand nombre de citoyens exige qu’ils aient une paroisse particulière afin qu’ils ne soient pas obligés d’aller chercher les secours spirituels dans une paroisse
éloignée; la population de leur canton déjà très considérable, s’augmente encore tous les jours, et la Municipalité de Bercy croit devoir profiter de toutes ces circonstances, pour renouveler au directoire les instances qu’elle lui a déjà faites de donner son avis sur un objet aussi pressant et aussi important. La Municipalité, joint ici l'état de sa population fait depuis six mois, et il est plus que démontré que cette population est considérablement augmentée par plus de vingt cinq ménages nouvellement installés dans son arrondissement, et qu’il s’y bâtit nombre de maisons qui ne tarderont pas à être habitées. La Municipalité de Bercy, constamment occupée du bien et de la tranquillité publics, se fait un devoir de rendre justice au zèle et à l’exactitude infatigables de son bataillon qui réclame toujours des armes pour ses volontaires, dont la liste vient d’être produite montant à deux cent soixante et dix sept, tous actifs, enrôlés, faisant le service, et qui justifient la légitimité de leur demande d’armes et de munitions.
Fait et arrêté au Conseil général de la Municipalité, tenant en la maison commune, le lundi dix huit avril mil sept cent quatre vingt onze. Signé : Renat, Maire, Mainguet, Fournier, Houdart, Boullanger, Ligé, officiers Municipaux. Hulot, Coulon, de Branville, Gillet, Rogé, Potel, Paillard, Le Grand Jeune, Duflocq, Binet, Cuvilliez, notables. Thiboust, procureur de la Commune. Le Grand, Secrétaire-Greffier.
Population existant dans l’étendue de la Municipalité de Bercy, d’après l’état fait au mois d’octobre 1 790, qui est augmentée depuis, et s’augmente encore ; Savoir :
Rue de Charenton, depuis le n° 76 jusques et y compris le n° 1 14, contient
648 individus, cy 648
Rue de la Lancette et la Vallée de Fécamp, depuis le n° 1 jusques et y
compris le n° 21, contient 127 individus, c-y 127
Rue des Fonds Verds, comprenant 12 numéros, contient 89 individus,
cy 89
Rue du Chemin Verd, comprenant 7 numéros, contient 53 individus,
cy 53
Rue de la Planchette, comprenant 6 numéros, contient 32 individus, cy . 32
Rue en retour de celle de la Planchette, idem 6 numéros, 3i individus,
cy 3 1
Rue de Bercy, depuis le n° 25 jusques et y compris, le n° 55, contient
3oy individus, cy 307
Partie de la Râpée, depuis le n° 28 jusques et y compris le no 33, contient
70 individus, cy. 70
Rue Grange aux Merciers, comprenant 7 numéros, contient 48 individus,
cy 48
Le Moulin, n° 53, contient 10 individus, cy 10
Individus, total. . . 1415
Signé : Renat, Maire, Thiboust, Procureur de la Commune, Le Grand, Secrétaire-Greffier.
Aperçu de la population d'une partie de la paroisse de Conlians attenant et avoisinant la Municipalité de Bercy, non compris le château et la petite portion attenant l’Eglise de Conflans (Avril 1791). Savoir :
Le Pavillon au bord de la Rivière, rue Grange aux Merciers, 4 individus — La Régie et dépendances (Volontaire), i5 — MM. Cabaret, 3 — Gonard (Volontaire), 6 — Vve Renard, 2 — Santerre, 8 — Bergeret, 8 — Aublin (Volontaire), 6 — La caserne des cavaliers, 10 — Clérambaut, 4 — Durandeau (maison vacante), o — Douzelant (Volontaire), 3 — Bonnion, 6 — Gérard, 6 — Taubein, 9 — Aury (Volontaire), 4 — Vve Janot, 3 — Breton (Volontaire), 6 — L’Ermitage, 4 — de Gatz, 3 — Gamblein, 12 — Reuche, 8 — Jonis (Volontaire), 10 — Trinquart (Volontaire), 6— Martin (Volontaire), 4 — Individus, total : i5o.
Nota : Neuf des citoyens énoncés cy-dessus sont enrôlés dans le bataillon de Bercy et y font leur service. (Ce sont les neuf volontaires.)
Signé : Renat, Maire, Thiboust, Procureur de la Commune, Legrand, Secrétaire-Greffier L
Pétition de la Municipalité de Bercy tendant à l'érection d’une paroisse particulière à celte commune , adressée à l'Évêque Gobel, métropolitain de Paris. (29 mat iygi).
A Monsieur l’Évêque Métropolitain du département de Paris.
La Municipalité de Bercy, chargée de vous exprimer le vœu de sa commune, s’adresse à vous avec d’autant plus de confiance, que la justice et la saine raison sont les bases de leur demande.
En 1677, un homme pieux vint fixer sa demeure à Bercy. 11 vit avec peine que l’éloignement où lui et les habitans du canton étoient de leur paroisse, et la privation de toute autre chapelle ou oratoire plus voisin les mettoient souvent dans l’impossibilité d’aller rendre à l’Éternel l’hommage que tout chrétien lui doit, et voulant, en satisfaisant sa piété particulière, procurer aux habitans de Bercy, la facilité d’aller plus souvent aux exercices de la religion, il conçut et exécuta le projet de faire construire une chapelle au milieu du Canton. 11 la dota de 4.000 livres de revenus, et cette chapelle, depuis lors, a été constamment et assiducmcnt desservie par les Prêtres de la Doctrine. Ce service a été approuvé et consenti par le curé de Saint Paul, dont ce canton dépendoit, lorsque convaincu que l’éloignement d’une lieue pouvoit, dans bien des circonstances êtreun obstacle
1. Nous pensons qu’il faut lire: Maison Cabaret, 3 individus; maison Gonard, 6 individus; Maison Vve Renard, 2 individus, etc.
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pour les habitans de remplir leurs devoirs de religion, trouva bon que l’office s’y fit, que l’on y enterra à volonté, et même qu’il y eut réserve pour l’administration du Viatique.
En 1713, Sainte Marguerite qui n’étoit qu’annexe de Saint Paul, ayant été érigée en paroisse, ils en sont devenus paroissiens. C’est donc Sainte Marguerite qui est l’Église la plus prochaine pour eux, car ils sont beaucoup plus éloignés encore de celle de Conflans qui est à plus d’une lieue de distance. La nouvelle circonscription des paroisses de Paris, en bornant leur étendue à l’intérieur des murs, laisse Bercy et ses dépendances sans paroisse ; Conflans, on le répète, est à plus d’une lieue de distance, et le décret de l’Assemblée Nationale qui dit formellement que les paroissiens ne doivent pas aller à plus de trois quarts de lieue, semble ainsi très formellement prescrire qu’ils ne peuvent être de la paroisse de Conflans.
C’est dans cette position que la Commune de Bercy, dont l’étendue est considérable ainsi que sa population puisque, par le dénombrement exact de ses habitans qui vient d’être fait, elle est portée à i.5oo personnes, exprime son vœu bien légitime d’avoir une paroisse dans son sein.
Le Directoire du district déjà saisi de cette affaire, est à même, Monsieur, de vous assurer les faits cy-dessus, et la Municipalité ose espérer que votre avis lui sera favorable.
En demandant l’érection d’une paroisse, la Commune ne demande pas laconstruction d’une nouvelle Église; la chapelle actuellement existante, pourroit, au moyen de quelques légers changements, suffire, au moins, provisoirement.
La Municipalité de Bercy attend avec la plus grande confiance, Monsieur, que vous vouliez bien faire passer votre avis au Directoire du Département, persuadée que leur demande sera favorablement accueillie.
Fait et arrêté en Conseil Général de la Commune, l’assemblée tenante le 29 may mil sept cent quatre vingt onze. Et ont signé :
Renat, Maire, Mainguet, olï. M. Fournier, 1 loudart, Boullanger, Ligé, off. Municipaux. Hulot, Binet, Coulon, Cuvilliez, de Branville, Gillet, Royer, Potel, Blot, Paillard, Le Grand jeune, Duflocq jeune, notables, Thiboust, procureur de la Commune. Pour copie conforme, signé : Le Grand, secrétaire-Greffier.
Vu la représente requête, ensemble le plan y joint, et sur icelle délibérée en notre Conseil, nous reconnaissons les causes y énoncées suffisantes aux fins y contenues, déclarons en conséquence être prêts à y concourir de notre Ministère, dès lors que nous serons interpellés par Messieur du Directoire du Département de Paris, de nous concerter avec luy sur le mérite de la demande, et à joindre nos Commissaires à ceux que nommera le Directoire à l’effet d’être procédé, à la vérification des dites causes, pour ce fait être de concert réglé ce qu’au cas appartiendra. Fait en Conseil ce quatre juin mil sept cent quatre vingt onze.
Signé : J. B. J. Gobel, Évêque Métropolitain de Paris l.
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Arrêt du Directoire du District du Bourg-la-Reine, ordonnant une enquête, visite et inspection de la chapelle de Bercy , au sujet de son érection en paroisse. ( 10 juin iygi .)
District du Bourg-la-Reine. — Département de Paris.
Vu par le Directoire un mémoire présenté au Comité Ecclésiastique par le Conseil Général de la Commune du Petit Bercy, le 28 novembre 1790, à l’effet d’obtenir l’érection en paroisse d’une chapelle qu’elle possède dans son sein, seul établissement destiné au culte divin, originairement donnée en 1677 aux P. P. de la Doctrine Chrétienne avec la maison adjacente, par Jacques Champion et son Épouse, habitant de Bercy, sous la condition expresse d’y célébrer les divins offices, et depuis l’époque de cette donation, administrée et desservie par un prêtre de la Doctrine Chrétienne sous le régime de sa Congrégation. Les motifs déterminant de cette érection exposés par la commune de Bercy fondés sur l'étendue du territoire et sur la population, son étendu comprenant la partie de la Grande pinte non dépendante de Conflans, le Ponceau, la Vallée de Fécamp, la Grange aux Merciers, le Petit Bercy, la rue de Bercy hors les murs, La Râpée, etc. Et sa population excédant 1.400 âmes dont plus de 200 citoyens actifs et dont le nombre est capable d’une augmentation progressive et journalière, pourquoi la Commune de Bercy a requis l’érection de cette chapelle en paroisse, et demandé que la Municipalité de Paris fut avertie de surseoir à la vente de la dite chapelle et des maisons adjacentes.
L’adhésion donnée à la dite demande le même jour 28 novembre ensuite du d. mémoire par le Sr Collard, prêtre de la Doctrine Chrétienne, visiteur de la province de Paris, administrateur et desservant de la maison de Bercy.
Autre mémoire présenté à la Municipalité de Paris par celle de Bercy, le 8 février 1791, par laquelle elle réitère sa demande d’une paroisse, manifeste, en outre, son désir pour connaître la fixation des sommes qui doivent luy être allouées pour sa dépense et requiert l’autorisation nécessaire pour répartir cette somme sur la commune avec le mode de cette répartition aux offres de fournir le tableau des dépenses annuelles relatives à l’administration de la Commune.
Autre pétition du 10 mars délibérée dans le Conseil Général de la commune de Bercy, signée Renat, maire, Thiboust procureur de la commune, et Legrand Secrétaire Greffier, contenant le développement des motifs sur lesquels la dite commune réclame l’érection de la chapelle dont il est question, en paroisse.
Pareille pétition délibérée et signée de tous les membres du Conseil Général de la Commune, le 18 avril, relative au même objet auquel est joint l’état de popula-
tion de la Commune de Bercy montant en totalité à 1.41 5 individus, plus un état de population de la partie de Conflans avoisinant la commune de Bercy montant seulement à i5o individus.
Les arrêtés provisoires pris sur le tout par le Directoire les 22 mars et 9 may derniers pour lesquels sur la demande en érection de la dite chapelle en paroisse, il a été dit que les pièces seroient envoyées aux habitans de Conflans, qui semblent intéressés à s’opposer aux prétentions de la Commune de Bercy, pour par eux les discuter, approuver ou contester par les raisons positives et motifs concluants.
Et sur la demande des fonds nécessaires aux besoins généraux et aux dépenses publiques faites ou à faire, il a été arrêté qu’avant faire droit il seroit demandé au Conseil Général de la Commune qui seroit convoqué à cet effet, aux termes de l’art. 5q du décret sur la Constitution des Municipalités, un état exact des dépenses qui ont pû être faites, ou qu’il seroit indispensable de faire, des moyens et des ressources qu’offrent la population de la commune pour les répartir sans gêner les citoyens, et en même temps s'il n'existoit pas dans la Municipalité de Bercy quelques biens et revenus communs susceptibles d’amélioration.
En exécution de la première partie desquels arrêtés les pièces ci-dessus énoncées ont été communiquées et envoyées aux habitans de Conflans qui n’ont point manifesté d’opposition à l’érection de la dite paroisse.
Adresse de la même commune de Bercy au Directoire, signé Renat, maire, Thiboust, procureur de la Commune, et Legrand, Secrétaire Greffier par laquelle ils renouvellent leurs sollicitations pour l’établissement d’une paroisse et demandent des armes et des munitions pour la facilité du service journalier de la Garde Nationale.
A cette adresse est joint un plan en masse du territoire de la Municipalité de Bercy divisé en six sections.
Requête présentée par la Municipalité de Bercy àM. l’Évêque Métropolitain du Département de Paris, délibérée en Conseil Général de la Commune le 29 may dernier, de lui répondue le 4 juin présent mois, lequel après avoir délibéré sur la dite requête et le plan y joint, a reconnu avec son Conseil les causes énoncées suffisantes aux fins y contenues, et déclaré en conséquence être prêt à y concourir de son Ministère dès lors qu’il seroit interpellé par Messieurs du Directoire du Département de Paris de se concerter avec eux sur le mérite de la demande, et de joindre ses commissaires à ceux que nommerait le Directoire à l’effet d’être procédé à la vériffication des dittes causes, pour ce fait, être de concert réglé ce qu’au cas appartiendrait.
Tout vu et considéré, le procureur syndic entendu, le Directoire, arrête qu’avant faire droit sur la pétition des habitans de la Commune de Bercy relative à l’érection de la chapelle dont est question en paroisse, Messieurs Préaux, Eschard, et Bargue administrateurs se transporteront avec le procureur syndic au dit Bercy pour faire la visite et inspection du local, prendre connaissances des avantages ou inconvéniens qui pourront résulter de l’établissement projeté et du
tout dresser procès Verbal en présence de la Municipalité de Bercy qui sera prévenue du jour du transport des dits sieurs administrateurs pour ce fait être par le Directoire de district donné un avis définitif et pris par le département telle décision qu’il appartiendra.
Fait au Directoire du District de Bourg-la-Reine, le io juin 1791.
Les Administrateurs composant le Directoire du District de Bourg-la-Reine. Signé : Préaux, Bargue, Eschard, Vice-Président l.
Avis du Directoire du District du Bourg-la-Reine , sur un projet d'extension des limites de la Commune de Bercy , et sur la création d'une paroisse particulière, circonscrite par ces limites. ( 3o août 1791 ■)
District du Bourg-la-Reine, Département de Paris. Vu par le Directoire du District du Bourg-la-Reine, un mémoire présenté au Comité Ecclésiastique de l’Assemblée Nationale, par le Conseil Général de la Commune de Bercy et dépendances, le 28 novembre 1790 à l’effet d’obtenir l’érection en paroisse d’une chapelle située à l’extrémité de la rue de Bercy, hors les murs, et qui se trouveroit au centre de l’arrondissement qu’il propose, de son territoire, chapelle qui fut fondée et dotée de 4.000 livres de rente en 1677, par Jacques Champion et son épouse, habitans de Bercy, sous la condition expresse, attendu l’éloignement de la paroisse, qui étoit celle de St Paul (condition qui fut approuvée et consentie par le curé, et quicontinua d'avoir lieu depuis l’érection de Ste Marguerite en paroisse, en 1713), que l’office divin y seroit exactement célébré par les prêtres de la Doctrine Chrétienne, qui, depuis cette époque, ont administré la fondation sous le régime de leur Congrégation.
Les motifs déterminant de l’érection de cette chapelle en paroisse que présente la commune de Bercy, sont fondés :
i° Sur l’étendue de son territoire habité actuellement ou sur le point d’être habitable, et qui, depuis la loi du 19 octobre 1790, sanctionnée le 23 du même mois, comprend la majeure partie de la Grande Pinte, le Ponceau, la Vallée de Fécamp, la Grange aux Merciers, le Petit Bercy, la Râpée, les rues de Bercy, de Charenton, de Reuilly, et de Picpus, hors les murs, ce qui forme une espèce de carré long dont les dimensions sont :
Du côté des murs de Paris, à partir de la Barrière de la Râpée, jusqu’à celle de Picpus, d’environ 950 toises.
Du côté de la voye qui correspond à la rue de Picpus, depuis la barrière jus-
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qu’à l'extrémité du territoire terminé par l’allée située vis-à-vis la principale entrée du château de Bercy, d'environ, 65o toises.
Du côté qui, partant de ce point, conduit à la rive de la Seine, laissant à gauche ce qui est encore dépendant de Conflans, d’environ 1 .100 toises.
Et enfin, à partir du point qui se termine à la rivière, jusqu’à la barrière de la Râpée, laissant la rive de la rivière à gauche, et les quinze toises extérieures réservées à la Municipalité de Paris défalquées, d’environ 720 toises.
20 Sur la population qui, dénombrement fait, se monte à près de 1 .5oo individus et qui peut augmenter de plus de moitié, lorsque les édifices actuellement en construction seront habitables, et surtout quand on aura uni à son territoire la petite portion de la Grande Pinte qui dépend de Conflans, les château et parc de Bercy qui ont une issue sur la chapelle, et le peu de terres situées depuis les limites actuelles du dit territoire jusqu’à l’allée extérieure du dit château, laquelle présente de ce côté une ligne de démarcation simple et naturelle.
3° Sur ce que, depuis la loi du 4 février dernier, sanctionnée le 1 1 du même mois, elle se trouve sans paroisse déterminée, cette loi l’ayant soustraite à l’ancienne paroisse de Ste Marguerite, et l’ayant exclue de la nouvelle paroisse de St Antoine, circonscrite dans l’intérieur des murs de Paris (étant trop éloignée pour les dehors, qui ont d’ailleurs une juridiction civile particulière) depuis la barrière du Thrône jusqu’à celle de La Râpée, et de là jusqu'à la rue des Fossés St Antoine, la dite rue à droite jusqu’à celle du faubourg St Antoine, et la dite rue à droite jusqu’à la barrière du Thrône, point de partance.
40 Sur ce qu’elle ne peut être de la paroisse de Conflans, premièrement parce qu’elle est éloignée de cette Église de plus de i.5oo toises, sans compter plus de 600 toises de circuit par des chemins détestables l’hiver, et secondement parce que cette église sera plus éloignée encore des habitans de Bercy lorsque la nécessité de ne faire qu’une seule paroisse de celle de Conflans et de Charenton Saint Maurice dont la cure est vacante de droit par la rétractation du pasteur, aura forcé de choisir l’église des Carmes de Conflans, beaucoup plus commode pour les habitans de cette autre circonscription.
5° Sur le peu de dépenses qu’occasionncroit cette création, la chapelle de Bercy et ses dépendances offrant une église bien construite, susceptible d’être agrandie à peu defrais, quoique déjà suffisammentvaste,etun presbytère vacantet commode.
6° Enfin, sur l’inconvenance qu’il y auroit de soumettre pour le spirituel à un canton et à une Municipalité différens, une commune que la loi a déjà soumise pour le civil à un canton et à une Municipalité particulière.
Autre délibération du 10 mars 1791, prise en Conseil général, signée Renat, Maire; Thiboust, procureur de la Commune; et Legrand, Secrétaire Greffier, contenant un nouveau développement des motifs sur lesquels la Commune se fonde pour réclamer l’érection de la dite chapelle en paroisse.
Pareille pétition, délibérée en Conseil Général et signée de tous les membres, le 18 avril, relative au même objet, à laquelle est joint l’état de population de la commune de Bercy, montant en totalité à 1415 individus.
Plus un état de population de la partie de Conflans qui fait l’autre partie de la rue conduisant au bord de l’eau, à la rue et route de Charenton, montant seulement à i5o individus qui, quoique dépendant d’une autre Municipalité, sympathisent tellement avec les habitans de Bercy dont ils ne sont pas éloignés de trois toises, qu’ils montent la garde avec eux pour la plus-part, et désirent, comme eux l’érection d’une paroisse qui seroit à leur porte.
Sur, en outre, les arrêtés provisoires pris par le Directoire les 22 mars et 9 mai derniers par lesquels, sur la demande en érection de la dite chapelle en paroisse, il a été dit que les pièces seraient envoyées aux habitans de Conflans, qui semblent seuls intéressés à s'opposer aux prétentions de la Commune de Bercy, pour par eux les discuter, approuver ou contester par des raisons positives et motifs concluans, en exécutions desquels arrêtés, les pièces dont est question ont été communiquées et envoyées aux habitans de Conflans en la personne de M. Masson, maire, qui en a accusé réception, sur lesquelles pièces il n’a point été manifesté d’opposition, quoique la Commune ait été plusieurs fois invitée à s’expliquer sur les divers points de la demande de celle de Bercy.
Adresse de la même commune de Bercy au Directoire, signée Renat, Maire, Thiboust, procureur de la Commune, et Legrand, Secrétaire-Greffier, par laquelle ils renouvellent leur sollicitation pour l’établissement d’une paroisse, et à laquelle est joint un plan en masse du territoire actuel de la Municipalité de Bercy, divisé en six sections, et de celuy qu’il conviendroit d’y joindre pour opérer une circonscription plus égale, plus commode aux habitans et moins embarrassante pour les deux Municipalités voisines.
Requeste présentée par la Municipalité de Bercy, à M. l’Évesque métropolitain du département de Paris, délibérée en Conseil Général de la Commune le 29 may dernier et répondue le 4 juin suivant, de M. l'Évesque qui, après avoir délibéré sur la requetre et le plan y joint, a reconnu avec son conseil les causes y énoncées, suffisantes aux fins y contenues, et a déclaré en conséquence être prêt à y concourir de son ministère, dès lors qu’il seroit interpellé par MM. du Directoire du Département de Paris, de se concerter avec eux sur le mérite de la demande, et de joindre ses commissaires à ceux que nommerait le Directoire, à l’effet d’être procédé à la vérification des dites causes, pour ce fait, être de concert réglé ce qu’au cas appartiendrait.
Vu encore l’arrêté du Directoire, du 10 juin 1791, par lequel il est dit qu’avant faire droit sur les pétitions des habitans de la Commune de Bercy, relatives à l’érection de la chapelle dont est question, en paroisse, et la circonscription de leur territoire, M.M. Préaux, Eschard et Bargue, se transporteraient avec le Procureur syndic au dit Bercy, pour faire la visite et inspection du local, prendre connaissance des avantages et inconvéniens de l’établissement et de la circonscription projetée, ce qu’ils ont exécuté le i3 juillet suivant.
Du projet présenté aux administrateurs par le Sieur Collard, curé constitutionnel de Conflans-Charenton, le 19 juillet 1791, dans lequel, après avoir discuté les avantages et les inconvéniens des deux projets, l’un de réunion, l’autre départagé,
il se détermine, sur des observations solides, pour le dernier, il conclut à ce qu’il soit établi une paroisse à Bercy dont la ligne de démarcation seroit tirée de la Vierge qui est sur la grande route à la rivière, en suivant le mur du parc de Bercy.
Tout vu et considéré, les sieurs Préaux, Bargue et le Procureur-syndic entendus, le Directoire est d’avis.
i° Que le territoire de la Commune de Bercy doit être circonscrit conformément au plan annexé aux pièces, c’est-à-dire à partir depuis la barrière de la Râpée jusqu’à celle de Picpus; laissant à gauche les murs et les i5 toises extérieures de la ville de Paris ; de la barrière de Picpus en remontant par une ligne presque droite jusqu’à l’avenue qui répond à l'entrée principale du château de Bercy, laissant à gauche le territoire de St Mandé, et prenant à droite une portion de terre qui tient d’un bout au territoire actuel de Bercy, d’autre bout à la dite avenue, d’un côté au territoire de Conflans, et d’autre côté au sentier qui formeroit de ce côté, la ligne de démarcation, la dite pièce étant du territoire du dit St Mandé, à partir de l’angle de la dite pièce jusqu’à la porte principale du château de Bercy, prenant à droite, tout ce qui dépend actuellement de Conflans; à partir de la dite porte principale et continuant la route qui conduit à Charenton, et côtoyant les murs du parc de Bercy, jusqu’à la Rivière, prenant tout le dit parc et même la portion du potager de Conflans qui en a été détachée ; enfin à partir de la rivière et la côtoyant pour regagner la Barrière de la Râpée.
2° Que pour le service spirituel de cette vaste circonscription, qui comprendroit tant pour le civil que pour le spirituel, tout le château de Bercy jusqu’à la rue de la Grange aux Merciers, et l’autre côté de la route qui fait partie de la Grande Pinte dépendante de Conflans, le tout marqué en noir sur ce plan ; il est indispensable d’ériger en paroisse la chapelle desservie jusqu’à ce jour par les prêtres de la Doctrine Chrétienne et d’assurer ainsy complètement et pour toujours l’exécution des intentions expresses des fondateurs.
Et sera le dit avis envoyé avec toutes les pièces et plan y annexé au Directoire du département à l’effet d’y recevoir toute autorisation nécessaire, pour être adressé par luy à l’Assemblée Nationale, conformément à l’article 16 de la loi du i5 novembre 1790, sanctionnée le 24 du même mois.
Fait en Directoire, le trente août 1791. Les Administrateurs composant le Directoire du District du Bourg la Reine, signé : Genty, Président, Préaux, Bargue Hanot, Piot et Fillassier, Procureur Syndic L
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Relation de la proclamation , à Bercy , de la Constitution de 1791.
( 25 septembre iygi .)
Municipalité de Bercy. Canton de Vincennes, District du Bourg-la-Reine. Extrait du Registre des Délibérations.
L'an mil sept cent quatre vingt onze, le Dimanche vingt-cinq septembre.
L’Assemblée Générale de la Municipalité convoquée tant en MM. les officiers Municipaux et MM. les Notables, et rendue en la maison Commune, heure de neuf heures du matin, il a été fait lecture de la loi relative à la proclamation à faire de la loi Constitutionnelle, conformément à la connaissance qui en a été donnée par Monsieur le Procureur Syndic du District du Bourg La Reine, et à l’envoy qui nous a été fait tant de la loi, que de l’acte Constitutionnel.
Le Bataillon de la Garde Nationale de Bercy, convoqué suivant les ordres donnés par la Municipalité à M. le Commandant, le corps Municipal, et le Conseil général de la Municipalité, se sont rendus à la messe solennelle à la suite de laquelle l’Assemblée s’est rendue à la maison Commune, et s’étant rendue sur la place publique en face de la dite maison commune, l’acte Constitutionnel a été montré au peuple, lecture et proclamation en a été faite à son de trompettes, au bruit des fanfares et tambours, par M. le Lieutenant de Maire, en l’absence de M. le Maire pour cause de maladie, et en présence de tout le corps Municipal accompagné de MM. les Notables, précédés et suivis de la Garde Nationale, se sont rendus sur la place publique de la Râpée où il a été fait nouvelle proclamation et lecture de l’acte constitutionnel. De là, la Municipalité s’est transportée sur la place publique du Haut du Ponceau, près la nouvelle barrière, où il a été fait une troisième publication et lecture de l’acte constitutionnel. De là, la Municipalité s’est rendue à la place publique du Haut de la Grande Pinte de Bercy, où il a été fait une quatrième et dernière proclamation et lecture de l'acte constitutionnel, et après avoir ordonné des réjouissances publiques, le corps Municipal, toujours assisté de MM. les Notables et de la Garde#Nationale, s’est rendu à la Maison Commune où a été dressé le présent procès-verbal qui sera envoyé à Monsieur le Procureur Syndic du district du Bourg-la-Reine, en l’informant que l’acte Constitutionnel a été mis en dépôt dans les Archives de la Municipalité, et transcription de la loi du 1 5 de ce mois sur le registre de la Municipalité.
Fait à Bercy, le jour et an que dessus, et ont, les dits officiers Municipaux et Notables, signé : Mainguet, Fournier, Boullanger, Houdart, Ligé, officiers Municipaux; Thiboust, Procureur de la Commune, Hulot, Binet, Coulon, Cuvilliez, de Branville, Gillet, Potei, Blot, commandant, Paillard, Legrand, Lejeune, Dufiocq, Notables.
Pour copie conforme à l’original, à Bercy, le vingt sept septembre mil sept cent quatre vingt onze. Signé : Le Grand, Secrétaire Greffier, Thiboust
Vente , par les ordres de M. le Comte de Nicolay, des bois du Parc de Bercy , au cours de l’année 1811.
Charges, clauses et conditions de la vente des Bois de Bercy.
Article premier. — Chacun des dix lots sera enchéri séparément, mais après la réception des enchères partielles, deux, trois, ou un plus grand nombre, même tous, pourront être réunis, suivant qu’il se présentera des enchérisseurs qui offriront de couvrir les enchères, dès lors ils demanderont la réunion, en observant de recevoir les enchère, d’abord sur les plus petites réunions, ensuite sur celles plus considérables, toujours en remontant, de celle de deux lots à celle de trois, et de celle de trois à celle de quatre, et ainsi successivement, et de n’en venir à la réunion de tous les lots qu’après que les enchères auront été épuisées sur les réunions moindres.
Article II. — Les adjudicataires prendront les dits bois dans l’état où ils se trouveront au jour de l’adjudication, sans pouvoir prétendre aucune indemnité, dommages et intérêts, ni diminution de prix pour arbres cassés, ou morts, ou déracinés, erreurs non notables sur le nombre.
Article III. — Les adjudicataires sont responsables de tous les délits, dégâts et dommages qui arriveroient dans le parc par l'effet de l’exploitation ; ils seront tenus au rétablissement de tous les murs, tant de clôture que de terrasse qui se trouveraient endommagés, ainsi qu'au remplacement des arbres, tant ceux spécialement réservés, que tous autres qui se trouveraient cassés de manière à nuire à leur accroissement, ou abattus ou réduits en chablis, et de faire ce rétablissement en laissant dans le nombre des arbres à eux adjugés, d'autres arbres aussi sains, de même essence, grosseur et hauteur ; et dans le cas où, lors du recollement, les arbres laissés en remplacement ne seraient point jugés avoir les qualités requises, l’acquéreur payera une amende de 100 francs pour chacun des arbres jugés défectueux, et il ne pourra pour cela enlever les arbres jugés défectueux, ils resteront au contraire au vendeur.
Article IV. — Les acquéreurs ne pourront couper ou faire couper dans aucune partie du parc, aucunes harts pour façonner leurs bois.
Article V. — Il ne sera ramassé dans aucune partie du parc, aucuns glands, marrons ou feuilles, ou telle production que ce puisse être, soit pour emporter, soit pour faire des cendres.
Article VI. — Il ne pourra être construit de loge dans le parc, que sur les
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lieux d’exploitation, et seulement pour abriter les ouvriers pendant le jour; aucun d’eux ne pourra y demeurer la nuit, les acquéreurs seuls ou leurs facteurs pourront y passer la nuit pour la garde et conservation des bois, à la charge par les acquéreurs de demeurer garants de leurs facteurs.
Article VII. — Aucun bestiaux, de quelque espèce qu’ils puissent être, ne seront introduits dans le parc pour y pâturer, il n’y aura que ceux destinés à la vidange des bois qui pourront y entrer, mais sans débrider.
Article VIII . — Le port d’armes à feu, ainsi que l’usage d'ustensiles propres à la chasse et à la pêche, sont très-expressément interdits dans l’intérieur du parc aux acquéreurs et à leurs ouvriers.
Article IX. — Il ne pourra être établi dans l’intérieur du parc, de place à charbon, pour y brûler les bois provenans de la présente vente.
Article X. — Les adjudicataires ne pourront commencer la coupe de bois à eux adjugée, qu’après qu’ils auront acquitté tousles frais à leurs charges et qu’ils auront satisfait à toutes les conditions dont l’exécution préalable va être stipulée.
Article XI. — Les bois composant les premier, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième, septième, neuvième et dixième lots, seront entièrement désouchés et déracinés, et les trous rebouchés, aux frais des acquéreurs, avec la terre en provenant.
Article XII. — Ceux du huitième lotseront coupés à taille blancheet à la coignée, le plus ras de terre quepossible, sansécuisserni éclaterlessouches, celles débordant trop le ras de terre seront recépées aux frais des acquéreurs, à l’exception de trentedeux ormes, formant avenue ou contre-allée avec les arbres de l’allée verte qui borde le dit lot, ces trente deux ormes seront déracinés comme ceux des autres lots.
Article XIII. — Tous les arbres qui font partie de la présente vente étant plâtrés à trois pieds de terre et marqués du marteau portant les lettres M B, les adjudicataires et leurs ouvriers qui se permettraient d’en couper d’autres dans quelque partie que ce soit du parc, seront poursuivis selon la rigueur des lois, et les adjudicataires seront responsables de leurs ouvriers.
Article XIV. — Les acquéreurs des premier, deuxième et huitième lots, seront tenus de couper leur bois dans l’intervalle du jour de l’adjudication au premier avril 1 8 1 1 , et d’en faire la vidange avant le premier mai suivant, passé laquelle époque les bois qui pourroient se trouver ou sur pied, ou sur souche, seront enlevés, à leur frais, par le vendeur, sans pouvoir, pour les acquéreurs, faire aucune répétition ; cependant les bois du premier lot façonnés ou en gremmes, pourront être déposés dans la demi-lune qui fait face à la grille du château, mais de manière à ne point nuire au chemin ; en cas de retard, ils seront responsables des dommages que pourront réclamer les locataires des terres, faute de pouvoir les cultiver. Quant aux bois du dernier lot, ils pourront être déposés près des souches, sans les éparpiller de manière à nuire à la récolte des foins ; à l’égard des bois du huitième lot, ils pourront être déposés dans les allées qui bordent lesdits bois, sans toutefois embarrasser les chemins, ou nuire en aucune manière à la pousse ou à la récolte des foins.
Article XV. — Les adjudicataires du premier lot seronttenus de rendre totalement libre la demi-lune devant le chateau, avant le dix septembre 1811, et ceux des deuxième et huitième, d’avoir ressorti entièrement leur bois du parc avant e premier octobre 181 1.
Article XVI. — Les adjudicataires des autres lots, les troisième, quatrième, cin. Iquième, sixième, septième, neuvième et dixième, seront tenus d’avoir fini leur abattage au i5 avril 1811, et dans le cas où il surviendrait des crues d’eau, ou autres empèchemens reconnus légitimes à l'abattage avant cette époque, il leur sera accordé de laisser leurs arbres sur pied pour les abattre au mois d’octobre 1 8 r 1 , mais de manière que, dans tous les cas, la vidange totale des dits bois hors du parc, soit faite au premier août 1812.
Article XVII. — Les adjudicataires des dits lots, surtout ceux du dixième lot, seront tenus d’exploiter leurs bois sur la souche, et ils devront laisser libres toutes les terres au bas de la terrasse.
Article XVIII. — Les adjudicataires se donneront respectivement les facilités qui leur seront nécessaires pour l’abattage et la vidange de leurs bois, et se fourniront les charrières que les différentes positions exigeront; ils seront tenus de s’entendre entre eux pour cela, sans que le vendeur puisse être à cet égard recherché en aucune manière.
Article XIX. — La vidange ne pourra se faire que par la grande grille de château, sur la route de Paris à Charenton, celle des bois des deuxième et neuvième lots, et de partie du dixième lot, se fera par la route qui monte le long de la Grange aux Merciers, suit derrière le bois des chênes, les murs de bassescours, en passant devant la porte du garde, pour sortir par la grande grille ; et les bois des troisième, quatrième, cinquième, sixième, septième et huitième lots, et partie de ceux du dixième lot, suivront l’allée diagonale qui traverse les bois dit de Léda, jusqu'à l’angle du mur qui sépare le parc de la propriété des mineurs Thomas, autrefois le jardin potager de Monsieur l’Archevêque, pour suivre le chemin neuf pratiqué le long des murs du parc jusqu’à la porte rouge, et suivre ensuite le chemin derrière l’allée des lilas, jusqu’au coin des potagers du château, puis la route qui fait face à la grille d’entrée des mêmes potagers, jusqu'à la cour principale.
Article XX. — Les adjudicataires et leurs chartiers, dont ils sont responsables, ne pourront passer par d'autres allées ou chemins, sous tels prétextes que ce puisse être, à peine de douze francs d’amende par chaque voiture qui y seroit passée, et de rétablissement des chemins endommagés.
Article XXI. — Les adjudicataires qui voudront embarquer leurs bois, pourront les sortir par la porte, dite des Vaches, mais seulement en présence du garde, auquel à cet eflet la clef sera remise par le concierge, chez lequel elle sera rapportée tous les soirs, sans toutefois pouvoir laisser séjourner aucun bois sur la pelouse en faisant en sorte que, pour le passage et l’embarquement, le vendeur ne soit en aucune manière recherché ni inquiété par le locataire de la pelouse.
Article XXII. — Les adjudicataires payeront le montant de leurs adjudica-
tions en quatre termes égaux, de quatre mois en quatre mois, à compter du jour de l'adjudication. Mais ils payeront en outre, dans les trois jours de leurs adjudications, à Monsieur le Comte de Nicolaï, ès-mains de M. Decormeille, son avoué, qui lui en comptera un dixième par franc du prix principal de leurs adjudications, sur le produit duquel dixième, Monsieur le Comte de Nicolaï se charge d’acquitter tous les frais de poursuite, non compris toutefois le coût des jugemens d’adjudications, les droits d’enregistrement, et autres auxquels les dites adjudications pourront donner lieu.
Article XXIII . — Les adjudicataires payeront le prix principal de leurs adjudications, et le dixième par franc en numéraire métallique d’or ou d’argent en titre et poids de la mon noyé courante au jour de l’adjudication, et non autrement nonobstant toutes lois, arrêtés, règlemens et décisions contraires qui pourraient intervenir.
Article XXIV. — Les adjudicataires seront tenus de fournir caution et certificateur de caution, dans les trois jours de l’adjudication, et ils ne pourront rien abattre avant de l’avoir fourni et d’avoir payé les dix centimes pour franc du montant de leurs adjudications : à défaut par eux de donner caution: et d’acquiter les dix centimes par franc dans les trois jours, dès le quatrième, le vendeur pourra faire vendre à la folle enchère de ceux qui seront en demeure, sans être tenu à aucune formalité.
Article XXV. — Il sera loisible au vendeur d’exiger des acquéreurs, pour sûreté du montant de leurs adjudications, des lettres de change souscrites à son profit, acceptées ou endossées à sa satisfaction, ou de prendre une inscription sur un immeuble non grevé appartenant à l’acquéreur.
Article XXVI. — Faute des payemens à chacune des échéances, des termes ou des lettres de change, le vendeur pourra, sans qu’il soit obligé de le demander en justice, s’opposer à la sortie des bois du parc, sans que les acquéreurs puissent,sous aucun prétexte. réclamer aucun dommageni aucune indemnitépourcette opposition ; le propriétaire demeure même autorisé à faire vendre les dits bois, façonnés ou non, sur une seule publication, au plus offrantet dernierenchérisseur, après une simple sommation et un procès-verbal de saisie des bois, fait le même jour, et une affiche aussi apposée le même jour, et sans être obligé d’attendre le délai du huitième, ou tout autre délai, laquelle présente clause est de rigueur, et ne pourra sous aucun prétexte, être réputée comminatoire.
Article XXVII. — Les adjudicataires seront tenus de faire élection de domicile à Paris, et toutes significations qui leur seront faites à ce domicile, relativement à leurs adjudications, seront aussi valables que si elles étaient faites à leurs domiciles réels, parlant à leurs personnes, et ce nonobstant changement de domicile ou décès de la personne chez laquelle la dite élection aura été faite, à défaut par les adjudicataires de faire cette élection de domicile, toutes les significations leur seront faites au domicile de l’avoué qui aura enchéri pour eux, ou de son successeur, et elles seront aussi valables que s’il y avait fait l’élection de domicile ci-dessus requise.
Article XXVIII el dernier. — Les adjudicataires seront soumis à la juridic-
diction du tribunal civil de première instance du département de la Seine, pour toutes les actions et demandes qui auront trait à son adjudication, et les citations en conciliation, s’il y a nécessité d’en donner, seront données au domicile élu ci-dessus, et devant le juge de paix dans le ressort duquel se trouvera le domicile élu, et ils seront contraignables par corps pour le payement de leur prix et de chaque portion d’iceluy, et de dix centimes par franc en sus
Tableau de classification des propriétés de la Commune de Bercy.
( Exercice 181 / .)
Département de la Seine. Arrondissement de Sceaux. Canton de Charenton.
Commune de Bercy.
La Commune de Bercy est située à l’Est-Sud-Est de la Ville de Paris et touche à ses murs d'enceinte ; elle jouit, par sa proximité, des mêmes avantages que les extrémités des faubourgs intra muros, et en outre de celui d’être exempte des droits qui se perçoivent aux barrières de la Capitale.
La Seine côtoyé son territoire du côté du Midi, les terrains qui l’avoisinent sont consacrés à des dépôts de marchandises de toute espèce et spécialement aux dépôts de vins et autres liquides nécessaires à la consommation de Paris, dont la commune de Bercy est devenue le principal entrepôt par suite de sa situation et de son inassujettissement aux droits d’entrée. Ses terrains ont acquis pour ces motifs une grande valeur locative qui s’accroît à raison de la proximité des barrières et du fleuve. Mais cette valeur locative est très éventuelle, elle dépend entièrement des lois et réglements sur les octrois de la banlieue de Paris, elle peut diminuer sensiblement d’un moment à l’autre et même se réduire à la simple valeur du sol mis en culture. L’évaluation et la cotisation, tant de ces terrains que des magasins qui y sont construits devront être l’objet d’un travail et d’un examen particuliers. L’étendue du territoire est très restreinte, elle n’est que de 260 hectares environ, dont plus d'un cinquième est en bois; la plus grande partie des terres est ce que l’on appelle en petite terre, ce qui se laboure à la charrue est situé dans le parc du château de Bercy, ou en face de ce château, du côté du Nord. Les productions consistent en seigle, avoine, bois, légume et fruits, les principales sont le seigle, l’avoine, les légumes, la proximité de la capitale, la facilité du transport au marché, la nature du sol qui est sablonneux et d’une culture facile encourage surtout ce dernier genre de produits, aussi trouve-t-on beaucoup de terrains qui y sont absolument consacrés, on y a creusé des puits pour l’arrosement et bâti de petites habitations où demeurent, soit les propriétaires, soit les
1. Bibliothèque historique de la Ville. 3 1 845. Quatre pages in-40, Plasson, Imprimeur de la Grande Chancellerie de La Légion d'honneur, rue de Vaugirard, n” 17, près l’Odéon. E. 27194.
colons, ces terrains sont désignés sur les tableaux indicatifs sous le nom deMarais.
Il y a quelques vignes dans la commune et elles sont assez bien situées, mais on fait très peu de vin, les raisins se portent comme les autres fruits au marché de Paris, et l’on peut en général regarder la commune comme un vaste jardin potager.
Les bois sont situés dans le parc du château de Bercy, une partie est en futaie qu’on conserve pour l’agrément de cette propriété.
L'autre est en taillis mais la coupe qui paraît devoir être faite tous les 10 à i5 ans n’a pas lieu régulièrement. Le plus grand nombre des habitants s’adonne à l’agriculture, le reste se livre aux divers genres d’industries qui peuvent se déployer dans un lieu qu’on peut regarder comme un des faubourgs les plus intéressants d'une grande capitale. La Commune se compose du chef-lieu et des annexes connues sous le nom de la Râpée, la Grande Pinte, le petit Bercy L
Tableau indiquant en mesure locale , dite journal, et en arpent métrique, la nature des terrains divisés en plusieurs classes , composant la commune de Bercy . ( i5 septembre 1817.)
DES TERRAINS
ire classe . . .
Terres labourables. . . .
Vignes
irc classe . . .
Jardins
1 rc classe . . .
irc classe . . .
Marais
Pâtures
irc classe . . .
Bois taillis
irc classe . . .
Bois futaies
ire classe . . .
qi,o3
Vergers etterrains plantés^
ire classe . . .
Cours et bâtiments . . .|
irc classe . . .
Arrêté à Bercy, le i5 septembre 1817.
Signé : Leclerc, contrôleur ; Constant, expert. Pour copie conforme :
Le Directeur des contributions.
1, Noies Vial et Capon. Bibliothèque Jacques Doucet.
Monographies des Communes annexées a Pans en 1860
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Lettre de M. Gallois, Maire de Bercy, relatant l'incendie des magasins devins, arrivé le 3i juillet 1820.
Au Rédacteur du Moniteur Universel
Mairie de Bercy, le 4 août 1820.
Monsieur,
Les divers journaux de Paris ont rapporté des détails plus ou moins vrais sur le triste événement qui plonge dans la désolation une grande partie des négociants de Bercy, et plus de mille commerçants étrangers à cette commune; présumant qu’un récit exact des faits pourrait intéresser le public, j’ai l’honneur de vous prier de vouloir bien insérer cette lettre dans l’un de vos prochains numéros.
L’incendie a éclaté le 3i juillet à 4 heures 3 quarts du soir, dans l’un des magasins de M. Jacquet, faisant partie de l’entrepôt de M. Cabanis. Les progrès en ont été si rapides qu’en moins de dix minutes tout ce qui depuis a été consumé était déjà embrasé, soit par l’effet du vent, soit par toute autre cause ; le feu a paru en même temps sur plusieurs points assez éloignés l’un de l'autre. La pompe de Bercy a été conduite sur le lieu de l’incendie à l’instant même où il commençait ; on ne saurait trop donner d’éloges aux Sapeurs pompiers qui la dirigeaient.
Mais déjà les magasins de MM. Cabanis, Thory et fils, Tricot, Dollians, Damiron, Proust, Duchâtellier, Artault, et de Mme Vve Leveau étaient embrasés, et l’on se figurerait difficilement le spectacle horrible que présentait cette masse de flammes au milieu desquelles s’engloutissait la fortune de tant de particuliers.
A cinq heures et demie, plus de vingt pompes sont arrivées de Paris ; elles ont été suivies immédiatement de celles d’Alfort et de Charenton. Les seaux ont d’abord manqué ; mais bientôt il nous en est arrivé de tous les points de la capitale. Le service s’est fait avec tout le zèle et toute l’activité imaginables ; la courageuse audace des braves gens d’Alfort mérite d’être particulièrement citée.
Les deux gendarmeries de Paris et de la Seine, les 3e et 6e régiments de la Garde Royale, les légions du Bas-Rhin et du Nord, des gardes nationaux à pied et à cheval sont survenus successivement, et ont concouru de la manière la plus louable, soit à établir la police, soit à donner des secours; ils étaient animés par la présence et l’exemple de leurs chefs, ainsi que de MM. les officiers supérieurs de l’état-major et de la Garde. On a surtout de grandes obligations à M. Leroy,
commandant de la gendarmerie, qui, par les excellentes dispositions qu’il a prises, a des droits à toute notre reconnaissance.
A neuf heures on a été maître du feu, c’est-à-dire qu’on est parvenu à empêcher qu’il ne s’étendit à d’autres magasins; mais la flamme n’en dévorait pas moins sur toute l’étendue embrasée, les marchandises qui s’y trouvaient, et elle ne s’est éteinte qne dans la nuit suivante. Les pertes sont énormes, et difficiles à fixer d’une manière précise; on peut toutefois les évaluer à six millions.
Près de soixante mille pièces de vin, six barils d’huile et deux seuls barils d’eau-de-vie, ont été la proie des flammes. Déjà S. A. R. Monsieur a envoyé M. le duc de Maillé offrir, de sa part, des secours aux incendiés. Les Bourbons n’attendent pas qu’ori les sollicite; ils vont toujours au-devant des malheureux; les citoyens suivront sans doute un aussi auguste exemple, et l’on doit espérer que les souscriptions ouvertes chez les notaires, donneront une nouvelle preuve de la bienfaisante sollicitude des Français pour le malheur.
Je suis heureux d'avoir à démentir les bruits qu’on avait fait courir, et desquels il résultait que plusieurs personnes avaient péri. Nous n’avons à regretter la mort d’aucun individu; mais un grand nombre ont été blessés. On a déjà cité avec justice le dévouement qu’ont montré en cette occasion MM. Pichot, Ramoneau, Grignon, et autres docteurs ; leur honorable conduite est au-dessus de tout éloge.
M. le Préfet de police s’est rendu sur les lieux; il a mis à ma disposition tous les moyens qui étaient en son pouvoir. On a aussi remarqué M. Pasquier, administrateur des contributions indirectes.
Il serait beaucoup trop long de rapporter ici les traits de courage et de dévouement par lesquels se sont signalées presque toutes les personnes venues à notre secours ; j’en citerai seulement quelques-unes :
M. Ladame, employé, a sauvé Mme Cabanis, et s’est ensuite précipité de nouveau au milieu des flammes pour enlever des livres de commerce et des effets; la figure brûlée, atteint par une solive enflammée, couvert de blessures, il est néanmoins parvenu à s’échapper. Mais en rentrant chez lui il a trouvé son mobilier et celui de son épouse pillés; il ne lui restait pas même une chemise pour remplacer celle qu’on a été obligé de lui ôter par lambeaux. Affligeant contraste ! la même circonstance présente à la fois ce que l’humanité et le courage peuvent inspirer de plus généreux et tout ce que le crime et la lâcheté ont de plus atroce et de plus odieux.
M. George et un des commis de M. Cabanis ont été chercher, au milieu du bureau tout en feu, de ce dernier, ses livres et ses papiers.
Le sieur Bouvier, tonnelier, debout sur une cloison embrasée, et avec une intrépidité sans exemple, cherchait à abattre une toiture déjà presque détruite, lorsque cette même cloison s’est écroulée et l’a entrainé au milieu des flammes, d’où l’on a été assez heureux pour l’arracher vivant; il est grièvement blessé.
Un employé des douanes, le sieur Deganne, est monté sur le toit du bureau de M. Thory, d’où il a dirigé avec une audace incroyable l’action des pompes, qui ont empêché que ce bureau fut entièrement détruit.
Je voudrais pouvoir recommander à l’admiration publique et à la reconnaissance des citoyens de Bercy beaucoup d’autres personnes dignes également d’être citées.
Mais je ne puis oublier les employés de l’octroi, ceux de la navigation, les dérouleurs et autres ouvriers du port : la plupart sont blessés.
11 faut laisser à la justice le soin de chercher la cause de cet affreux événement; j’aime encore à penser qu’on ne doit pas l'attribuer à la malveillance.
Il me reste à parler de l’espèce de tentative qui a été faite hier dans la maison du sieur Rollet, et qu’on a de beaucoup trop exagérée.
Cette maison est située à l’autre extrémité de la commune, et n’est point le siège d’un entrepôt de vins; ainsi déjà il serait difficile en supposant, ce que je ne crois pas, je le répète, que le grand incendie fut le résultat de la malveillance, d’attribuer aux mêmes personnes l’événement d’hier.
Quant à ce dernier incendie, si l’on peut qualifier ainsi l'embrasement de quelques cerceaux placés dans la cour d’une maison où le feu ne pouvait se communiquer nulle part d’une manière alarmante, et qui a été éteint dans quelques minutes, je n’émettrai aucune opinion ; tout ce que je puis assurer, c’est que les personnes arrêtées ne l’ont été que parce qu’elles se trouvaient sans papiers; que l’individu désigné comme incendiaire, et qu’on prétendait avoir été remis entre les mains de la gendarmerie, n'a été reçu par aucun gendarme, que la blessure du pompier qui se serait débattu avec lui est extrêmement légère et, que je ne sais quel mystère inexplicable enveloppe cette affaire.
Au surplus, tous les négocians entreposeurs de Bercy, que j'ai réunis chez moi, sont résolus de couvrir leurs magasins en tuiles, et déjà les ouvriers y sont occupés, presque tous aussi se sont empressés de faire assurer leurs marchandises, de sorte que le commerce trouvera désormais dans ces établissemens toutes les sûretés désirables.
Recevez, etc.
Le Maire de Bercy, signé : Gallois >.
Ordonnance du Roi Louis XVIII concernant la reconstruction des Magasins de Bercy après l'incendie du 3i juillet 1820. ( 18 août 1820.)
Louis, par la Grâce de Dieu, etc.
Sur le compte qui nous a été rendu par notre Ministre Secrétaire d’État au département de l’Intérieur, de la pétition des habitans de la Commune de Bercy, tendant à obtenir la permission de reconstruire sur les mêmes emplacemens, les bâtiments détruits par l’incendie du 3i juillet dernier;
Le Moniteur Universel , n° du lundi 7 août
Vu le décret du 1 i janvier 1808 qui interdit toutes constructions dans le rayon de 5o toises des murs d’enceinte de notre bonne Ville de Paris;
Considérant que ce décret n’a pas été abrogé mais que l’incendie du 3i juillet est une calamité si extraordinaire, les pertes qui en résultent sont tellement graves, qu’il excite toute notre sollicitude ;
Considérant que les mesures d’exception qu’il motiverait ne peuvent tirer à conséquence, ni servir à légitimer le refus d’obéiraux dispositions du susdit décret;
Voulant d’ailleurs donner aux propriétaires atteints par cet incendie une marque spéciale de notre protection et de notre intérêt en leur accordant la facilité de réparer, autant qu’il est possible, les pertes qu’ils ont éprouvées;
Notre Conseil d’État entendu ;
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. ier. — Les Propriétaires de la Commune de Bercy dont les bâtimens et magasins situés dans le rayon de 5o toises des murs d’enceinte de notre bonne Ville de Paris ont été détruits par l’incendie du 3i juillet, sont autorisés à reconstruire leurs établissemens tels qu’ils existaient avant l'incendie, sauf à se conformer aux règles qui seront prescrites par le Préfet de la Seine pour la reconstruction, et à la charge de demeurer soumis à toutes les conditions auxquelles, avant l’incendie, les dits propriétaires se trouvaient assujettis par le décret du 1 1 janvier 1808.
Donné au château des Tuileries, le 18 août 1820, et de notre règne le 26e. Signé : Louis L
Lettre du Maire de Bercy, au Sous Préfet de Sceaux , tendant à la création d'un Commissariat de Police dans la Commune. (6 février i83i).
Bercy, le 6 février i83i.
Monsieur le Sous-Préfet,
Je reçois à l’instant une lettre du 4 de ce mois, et je crois devoir y répondre de suite. Depuis la Révolution de Juillet, l’état moral de la Commune n’a pas été aussi rassurant qu’il l’est aujourd’hui, il n’est pas à notre connaissance qu’on ait pratiqué aucune manœuvre coupable tendant à égarer l’esprits des citoyens. Notre population se compose en grande partie de négociants aisés qui ne peuvent que perdre aux troubles. Nous avons encore bon nombre de jardiniers propriétaires qui ne s’occupent jamais de politique. Près de i.5oo à 2.000 ouvriers dont un quart à peu près habite le 8e arrondissement ; ces ouvriers, plus grossiers que méchants, deviendraient dangereux pour l’ordre public si l’ouvrage
1. Archives de la Seine, Domaine. Carton 3 1 2, dossier 1 3457.
et leur pain leur manquaient. Depuis quelques semaines il y a eu du travail sur notre port, point assez pour procurer de l’aisance aux ouvriers, mais suffisamment pour assurer leur existence.
La Commune de Bercy, depuis le mois de juillet 1 83 1 , donne des secours à plus de cent familles indigentes ou peu aisées.
Les plus malheureuses reçoivent gratis chaque semaine du pain et de la viande. Ceux un peu moins malheureux reçoivent le pain seulement, et les ouvriers chargés de famille payent le pain 10 centimes au-dessous du tarif (pain de 4 livres) la caisse de secours paie la différence.
Nous ne devons donc rien craindre de nos ouvriers, nous continuerons autant qu’il sera en nous de pourvoir à leurs pressants besoins.
La Garde Nationale de Bercy fait bien son service : chaque nuit nous avons un poste de a5 hommes, commandé par nos officiers, ils font plusieurs patrouilles à heures diverses; chaque nuit aussi, il y a un capitaine de ronde, il y a lieu de croire que le zèle de la garde nationale ne se ralentira pas.
Je saisis cette occasion pour vous signaler un cas grave et que, malgré toute notre surveillance, nous ne pouvons empêcher. 11 existe sur Bercy cinq barrières : de La Râpée, de Bercy, de Charenton, de Reuilly et de Picpus; ces cinq entrées sur Paris donnent de grandes facilités aux contrebandiers et nous savons qu’il en existe sur la commune. Ces contrebandiers sont des gens sans aveu, sans résidence fixe, et assez capables d’un coup de main. Avec un peu d’argent ils prennent domicile chez les particuliers de la commune les moins bien famés, et ils en changent dès qu’ils soupçonnent que l’autorité a l’œil sur leur conduite. Si je vous parle de ces gens, ce n’est pas parce qu’ils font la contrebande, mais bien parce que je crois que les malintentionnés pourraient trouver parmi eux des auxiliaires. Je crois donc que l’autorité a intérêt sous ce dernier rapport, d’exercer sur eux une surveillance active et suivie. Les autorités de la commune peuvent-elles faire tout le nécessaire ? Je ne le crois pas. Le maire et les adjoints sont commerçants, leur négoce les occupe beaucoup, nous avons donc le plus pressant besoin d’un Commissaire de police qui surveillerait à toute heure les maisons garnies et les maisons que l’on croit pouvoir donner asile aux inconnus.
Notre Commune, placée entre les 8e et 12e arrondissements, est très souvent le rendez-vous des ouvriers non occupés de ces deux quartiers populeux.
La modicité du prix du vin hors barrière nous amène beaucoup de buveurs les dimanches et les lundis, avec de l’argent on peut encore égarer ces buveurs et les mener à mal.
Je crois donc devoir, plus dans l’intérêt du gouvernement que dans celui de la Commune de Bercy, vous prier de faire tous vos efforts pour qu’un commissaire de police soit placé chez nous. J’insiste surtout pour que ce commissaire de police soit payé par les fonds à la disposition de Monsieur le Préfet de Police; vous connaissez l’état de nos finances, nos ressources sont de beaucoup audessots de nos besoins.
Je finis en vous renouvellant l’assurance que la commune de Bercy, en ce qui concerne ses domiciliés, ne doit donner au gouvernement aucune inquiétude.
Vous pouvez compter sur tout le dévouement de ses magistrats.
Agréez, Monsieur le Ssus-Préfet, etc.
Le maire : Portier 1 2.
Rapport et délibération du Conseil Municipal de Bercy relatifs à la construction d'un bâtiment à usage de Mairie. (/er décembre 184.1 é)
Commune de Bercy. — ■ Conseil Municipal Séance spéciale du /er décembre 1841 .
Le Conseil Municipal réuni à la Mairie sous la présidence de M. le Maire, suivant autorisation de M. le Sous-Préfet, en date du 24 novembre dernier, pour délibérer sur la construction d’une Mairie.
Présents: MM. Libert, Maire; Duchaussoy et Paris, adjoints; Montullé, secrétaire; Gallois, Renet, Portier, Pardon, Fortier-Beaulieu, Reyneau, Loron, Martin, Galotte, Lefébure, Coissieu, Hugot et Monier.
M. le Maire expose ce qui suit :
La commune de Bercy, créée le 19 octobre 1789 (2) existe depuis plus de 52 ans ; elle a aujourd’hui une population fixe de 8.000 âmes ; son heureuse position sur les bords de la Seine en amont de Paris, lui amène un commerce considérable, en vins, en bois, charbons, etc. ; ses ressources pécuniaires ce sont accrues et lui ont permis de paver ses rues, quais et chemins, mais elle n’a encore ni bâtimens pour la Mairie, ni pour les écoles, ni pour la salle d’asile ; elle est à loyer partout.
Un tel état de choses ne peut se prolonger davantage, et malgré les dépenses considérables que la Commune s’est imposées depuis plusieurs années, pour le pavage de ses rues et chemins, elle ne peut se dispenser, à présent, de demander a construction d’un bâtiment pour y établir la Mairie et ses dépendances, et d’en voter les dépenses, pour le paiement desquelles M. le Préfet accordera, sur les fonds de l’octroi de banlieue, une somme à titre de secours, proportionnelle à la dépense autorisée. M. le Maire annonce que, dans ce but, il a fait dresser, d’accord avec la Commission nommée à cet effet, par le Conseil, des plans pour la construction de cette Mairie, sur le terrain communal situé à l’angle gauche de la place de l’Église, et de la rue de Bercy, terrain qui porte en façade sur la place vingtun mètres 56 c/m, et en retour sur la rue de Bercy, quinze mètres 3o c/m,
Notes Vial et Capon. Bibliothèque Jacques Doucet
2. Le rapporteur commet ici une erreur d’une année. C'est le 19 octobre 1790 que fut créée la Municipalité de Bercy.
offrant une surface suffisante pour la Mairie et ses dépendances, le corps de garde le Bureau et logement du Commissaire de police, logement des secrétaire et concierge de la Mairie.
M. le Maire dépose ces plans et le devis de la dépense, il explique et détaille toutes les parties, il annonce que, faits déjà depuis deux ans par M. Canissié, architecte à Paris, ils ont été modifiés suivant les diverses demandes qui ont été faites, et ensuite soumis à M. Naissant, architecte des Communes, ainsi que le devis , qu’ils ont paru réunir tout les besoins et les convenances désirables, et que le devis porte des prix assez modérés, mais néanmoins susceptibles, à l'adjudication, d’une réduction dont l’importance sera employée au besoin pour les petites augmentations qui pourroientètre jugées nécessaires dans le cours des travaux.
Ce devis s’élève à la somme totale de 101. 237 francs, y compris les honoraires de l’architecte, elle peut être payée par quart en quatre années, savoir:
5i. 237 fr. par la Commune.
5o.ooo fr. par un secours sur les fonds de l’octroi de banlieue, sur lequel la Commune n’a rien reçu depuis bien longtemps quoiqu’elle y fournit beaucoup par sa population.
Le Conseil, vu l’exposé de M. le Maire ;
Vu les plans, composés de 1 1 feuilles pour la Mairie projetée ;
Vu le devis de la dépense totale de cette construction;
Après en avoir mûrement délibéré :
Considérant que l’importance toujours croissante de la Commune de Bercy ne permet pas de la laisser plus longtemps à loyer dans un local d’ailleurs reconnu insuffisant pour son service.
Considérant qu’il y a nécessité à faire construire un bâtiment pour la Mairie et ses dépendances, digne d’une commune déjà fort importante et en voie de le devenir plus encore;
Considérant que le terrain proposé pour cette construction, à l’angle gauche de la place de l’Église et de la rue de Bercy, est d’une étendue suffisante et réunit le double avantage d’appartenir à la commune et d’être parfaitement central;
Considérant que les plans proposés réunissent toutes les conditions nécessaires aux divers services de l’administration municipale, de la police locale, de la Garde Nationale, et comportent en plus des logements fort convenables pour le Commissaire de Police, et les Secrétaire et Concierge de la Mairie;
Considérant que le devis des diverses dépenses de cette construction, honoraires de l’architecte compris, quoique s’élevant à 101.237 francs, peut être adopté, attendu que moitié de cette somme sera demandée à M. le Préfet sur les fonds de l’octroi de banlieue;
Considérant que sur l’emprunt de 40.000 fr. autorisé par l’ordonnance royale du 5 juin dernier, il n’a encore été demandé que 10.000 fr., les besoins prévus dans la délibération du 4 janvier 1841 qui motivait cet emprunt, étant ajournés; le surplus de cet emprunt ne sera pas demandé;
Considérant que, pour obtenir une adjudication avantageuse, il est indispen-
sable de payer à des époques rapprochées, et qu’il ne pourra être satisfait à cette nécessité, qu'au moyen d’un nouvel emprunt de 40.000 francs, en assemblant ce qui reste à demander sur celui déjà autorisé ;
Est d’avis à l’unanimité.
i° Qu’il soit construit d’après les plans de M. Canissié, sous la direction et sous l’inspection immédiate de M. Naissant, architecte des Communes, un bâtiment pour y recevoir les divers services de l’Administration Municipale, de la police locale, de la Garde Nationale, et les logements nécessaires au Commissaire de Police, aux Secrétaire et au Concierge de la Mairie, sur le terrain communal situé à l’angle gauche de la place de l’Église et de la rue de Bercy.
2° Que le devis de cette dépense, s’élevant à 101 .237 francs, honoraires de l’architecte compris, soit adopté, mais à la condition que cette somme ne pourra pas être dépassée, et que les travaux imprévus, pour lesquels il est ici alloué le montant du rabais à obtenir à l’adjudication, ne pourront être exécutés que sur un vote spécial du Conseil, conformément aux prescriptions du cahier des charges, dont l’exécution sera rigoureusement imposée aux adjudicataires.
3° Que la commune soit autorisée à payer sur cette dépense une somme de 5i.237 francs par sixième, savoir :
Un sixième pendant les travaux;
Un sixième après les travaux et réception provisoire;
Un sixième six mois après;
Un sixième un an après;
Un sixième un an et demi après ;
Un sixième deux ans après les travaux terminés.
Que pour satisfaire à ce payement dans les termes prescrits ci-dessus la commune soit autorisée:
i° A ne plus rien demander sur l’emprunt de 40.000 fr. voté par délibon du 4 janvier 1841, sur lequel il n’a été payé que 10.000 fr. le 16 novembre 1841 ; 20 à emprunter à la Caisse des Dépôts et Consignations, aux conditions contenues dans ses instructions réglementaires, une nouvelle somme de 40.000 francs, pour parfaire, avec une somme de 1 1.237 fr- qu’elle prélèvera sur les fonds Communaux disponibles, les susdits 5 1.237 francs : 3° que M. le Préfet de la Seine soit prié de faire allouer pour le complément de la dépense, sur le fonds de l’octroi de banlieue, une somme de 5o.ooo fr. payable par quart en quatre années sur les exercices 1842, 1843, 1844, et 1845, somme rigoureusement nécessaire pour le payement de cette construction qui, si on comptait le terrain évalué au plus bas à 20.000 fr. s’élèverait à 1 21 .237 fr. dontyi. 237 fr.à la charge delacommune.
Délibéré et signé séance tenante, les jour, mois et an que dessus, après lecture.
Signé au Registre: Montullé, Renet, Portier, Gallois, Pardon, Fortier-Beaulieu, I.oron, Reyneau, Martin, Lefébure, Coissieu, Galotte, Monier, Hugot, Paris, Duchaussoy et Libert fils aîné '.
1. Archives de la Seine. Registren0 2desdéiibérationsduConseilMunicipal de Bercy.
PIÈCE JUSTIFICATIVE N» 3o
Délibération du Conseil Municipal de Bercy , relative à la création d’un théâtre dans cette commune. (. i3 février i855 .)
L’an mil huit cent cinquante cinq, le treize février, le Conseil Municipal, réuni à la Mairie, sous la présidence de M. le Maire, étaient présents : M. Libert, maire ; Hugot, adjoint, Tessonnière, secrétaire, MM. Aulanier, Courvoisier, Fortier- Beaulieu, Hérouart, Laveur, Laurent, Lecouffe, Legendre, Moussy, Paymal, Rizaucourt, Robineau, Verrier.
La séance ayant été ouverte. M. le Maire expose ce qui suit :
La population de la Commune de Bercy augmente de jour en jour; cette population, qui se compose en grande partie d’employés et d'ouvriers, si laborieuse pendant le jour, est aisée et vit honorablement de son travail ; mais le soir elle inonde les estaminets et les cabarets.
Les principaux habitants de la Commune ont pensé qu’il y avait nécessité à porter remède à cet état de choses, l'établissement d’un théâtre a été jugé indispensable.
En iS53,un essai a été tenté et a parfaitement réussi, quoique le théâtre, improvisé pour ainsi dire, laissât beaucoup à désirer, il fut exactement suivi et on en ressentit les heureux effets.
En i85q, il fallut non seulement continuer cette oeuvre, dont les résultats étaient si avantageux pour la moralité de la Commune, mais encore régulariser la situation.
Un Directeur de théâtre, actif et intelligent (M. David Cerf fils) fut présenté par les soins combinés de MM. les Maires de Bercy et de Passy à Son Excellence M. le Ministre d’Etat, et nommé Directeur des deux théâtres de Bercy et de Passy.
Mais il ne suffisait pas d’avoir une troupe et un directeur, il fallait un local : deux honorables propriétaires de Bercy se sont mis immédiatement à l’œuvre et en fort peu de temps ils ont non seulement fait dresser les plans et les devis d’un théâtre à élever dans un grand bâtiment qui était offert en location à 2.400 francs par an, mais organisé une souscription à laquelle ont pris part 119 habitants notables de la Commune. Cette souscription a produit 22.225 francs, mais, comme toujours, les dépenses ont dépassé les devis qui d’ailleurs ne comportaient pas tout ce qui était strictement nécessaire; il fallait avec la construction, les décors, la peinture, le gaz, l’ameublement, etc. La dépense totale s’élève à 35.225 francs. On espérait que la dépense serait facilement couverte par la souscription, il n’en a pas été ainsi; elle ne s’est élevée qu’à 22.225 francs il manque donc 1 5.ooo francs pour pouvoir réaliser le but qu’on s’est proposé en fondant ce théâtre.
Dans une semblable position, ajoute M. le Maire, j’ai dû recourir au Conseil et appeler son attention sur cet état de choses.
Le Conseil comprendra l’opportunité et la nécessité pour la Commune de Bercy d’ouvrir un théâtre. Au point de vue de la moralisation d’une certaine classe, son avantage est incontestable. D’un autre côté, n’est-il pas de l’intérêt de la Commune de retenir chez elle les populations et d’augmenter de cette façon ses revenus. Enfin ne faut-il pas s’empresser de faire jouir la commune des 22.225 francs montant des souscriptions volontaires, lesquels disparaîtront si le complément nécessaire pour la construction et l’organisation complète du théâtre n’est pas fourni.
Il me semble donc convenable que le Conseil intervienne et vote un crédit nécessaire pour faire face à ce complément. De cette façon la Ville de Bercy s’appropriera les 22.225 francs de souscription; elle sera propriétaire du matériel du théâtre et s’entendra avec le propriétaire de la salle pour la location et avec le Directeur pour l’exploitation. 11 y aura donc lieu d’allouer en plus ou moins pendant trois ans, une subvention annuelle de douze cents francs, pour payer le loyer dans les six mois d’été pendant lesquels le théâtre est fermé.
Cette dépense est essentiellement communale, cela résulte clairement du règlement du i5 mai 1 8 1 5, de l’ordonnance du 8 décembre 1824 et de la loi du 18 juillet 1837; mais comme les ressources de la Commune ne permettent pas de faire cette dépense dans la même année ni sur un seul exercice, il y a lieu de la diviser et de n'allouer que le tiers en 1 856, le tiers en 1 857 et le solde en 1 858.
Le Conseil, apres en avoir délibéré.
Considérant que les représentations théâtrales sont devenues un besoin presqu’indispensable pour les grandes communes et particulièrement pour la commune de Bercy dont la population se compose d’employés et d’ouvriers.
Qu’elles ont pour résultat de fixer les populations dans la Commune, d’assurer ainsi des revenus plus considérables et de déshabituer la classse ouvrière des débauches de cabaret qui épuisent sa bourse et détruisent sa santé.
Qu’il n’y a à payer pour l’organisation complète de ce théâtre qu’une somme minime de i5.ooo francs grâce à la souscription si généreusement offerte par les principaux habitants.
Qu’au moyen du payement de cette somme et d’une subvention annuelle, lacommune deviendra propriétaire du matériel et pourra disposer du théâtre quand bon lui semblera, pour les fêtes municipales, distributions de prix, et grandes réunions.
Que le droit des pauvres à prélever sur la recette du théâtre permettra à la Commune d’augmenter annuellement les secours à distribuer aux indigents.
Que d’un autre côté il est de l’intérêt de la Commune de Bercy de s’assurer les 22.225 francs produit de la souscription, lesquels ne lui profiteraient pas si la construction de la salle de théâtre était abandonnée.
Considérant enfin que si les ressources de la Commune ne permettent pas de payer les i5.ooo francs qui sont nécessaires pour compléter le payement des travaux, sur un seul exercice, on peut sans aucun inconvénient les partager par tiers dans les trois exercices, 56, 57, 58 ce qui ne gênera en aucune manière les services du budget.
Délibère :
Il est voté une somme de i5.ooo francs payable par tiers dans les années 56, 57 et 58 pour solder les dépenses du théâtre de Bercy.
Cette somme sera remise à M. Chrétien, propriétaire, qui sera tenu de fournir à la Mairie toutes les quittances justificatives de la dépense.
Il est également voté une somme annuelle de douze cents francs pendant les trois années 1 856, 1857 et 1 85 8 pour subvenir aux dépenses du loyer du théâtre pendant ces trois années.
La séance étant levée, les membres du Conseil ont signé le présent avec M. le Maire, après lecture L
PIÈCE JUSTIFICATIVE N» 3i
Pétition des membres de la Commission du Commerce des vins et eauxde-vie de Bercy relative à l'annexion de i85g. ( Février i85g.)
Bercy, qui n’était autrefois qu’une faible annexe de la paroisse Ste-Marguerite de Paris, fut érigée en commune par deux décrets de l’Assemblée nationale en date des 19 octobre et 10 décembre 17901 2.
Il n’y existait alors que quelques rares maisons élevées sur les bords de la Seine, qui, aux moindres crues, envahissait le sol. Aujourd’hui, ce sol exhaussé aux frais des propriétaires et riverains, est couvert d’habitations et de vastes magasins, son port est devenu un des marchés les plus considérables de l’Empire» où affluent annuellement de 8 à 900.000 fûts de vins et spiritueux, représentant une valeur annuelle de 70.000.000 de francs.
Cette localité se trouve placée dans des conditions exceptionnelles et on ne peut plus favorables pour le commerce qui s’y exploite.
En effet, située aux portes de la capitale en amont de la Seine et au débouché des gares de marchandises des chemins de fer de Paris à la Méditerranée et de Paris à Orléans, la commune de Bercy se trouve ainsi, tant par les voies fluviales de la Seine et de la Loire reliées par des canaux, que par les voies ferrées précitées, en communication avec les principaux vignobles d’où lui viennent ses mmenses approvisionnements, lesquels trouvent leur écoulement pour la consommation de Paris, de sa banlieue et d’une grande partie des départements du Nord, consommation aux besoins de laquelle l’Entrepôt de Paris ne concourt que dans la proportion du tiers environ3, ce qui démontre l’insuffisance de cet
1. Archives de la Seine. Registre n°4 des délibérations du Conseil Municipal deBercy.
2. Sa population qui n'était alors que de 600 âmes dépasse aujourd'hui le chiffre de i5.ooo. (La pétition se trompe : il faut lire : 19 octobre 1790 et 10 décembre 1791.)
3. Et encore partie de ce tiers provient-il d’achats faits sur la place de Bercy.
établissement et la nécessité d'un second marché qu’on ne saurait ni mieux ni aussi bien placer que là où il existe.
L’importance de ce marché n’est pas due uniquement à son heureuse situation, elle est due aussi aux capitaux que l’industrie y consacre et qu'elle répand dans les circonstances difficiles en avances aux propriétaires des pays vignobles qui, au moyen des facilités qui leur sont accordées peuvent diriger leurs produits vers ce grand centre de consommation, où leur écoulement est toujours assuré.
Si l’annexion projetée, dit-on, de Bercy à Paris, venait à être résolue, voici quels en seraient les funestes résultats : La prospérité de cette commune, la valeur élevée de ses terrains, l'occupation des vastes constructions qui s’y sont faites, tout cela repose uniquement sur le commerce des liquides; lui enlever ce commerce, ce serait tarir la source de cette prospérité et causer tout à la fois un dommage considérable au Trésor public et à la Ville de Paris.
Au Trésor public, par la réduction de l’impôt des patentes et de l’impôt direct, réduction qui résulterait de l’émigration des commerçants et locataires qu'amènerait indubitablement la fermeture du marché.
A la Ville de Paris et au Trésor encore, par la réduction des droits d’entrée et d’octroi, que lui procure aujourd’hui son voisinage; car s’il est une vérité en économie, c’est que l'abaissement du prix des denrées en augmente la consommation, or, il est constant que l’agglomération à Bercy de quantités considérables de vins y maintient les prix à des limites qui permettent au consommateur de s’y pourvoir à meilleur marché que sur les lieux de production. Ces faits seuls démontrent de quelle importance il est pour les intérêts engagés dans la question, de maintenir un état de choses qui leur est à tous si profitable.
En admettant pour un moment que l'annexion fut chose décidée, un moyen d’une exécution facile se présenterait pour en atténuer les effets.
La partie de la commune où s’exploite principalement le commerce qui l’enrichit, se trouve enclavée, au Midi par la Seine, à l’Ouest par le mur d'enceinte de Paris, au Nord et à l’Est par les voies ferrées de ceinture et de Paris à Lyon* en sorte que cette situation permet d’isoler complètement le marché, dont la conservation, comme on l’a vu, est si précieuse à tous les points de vue.
Ce marché, ainsi restreint, aurait, outre les deux barrières de ia Râpée et de Bercy, cinq issues, qui placées, trois sous la voie ferrée de Paris à Lyon : i° boulevard de Bercy; 2° place de l’Eglise et 3° rue Grange aux Merciers; les deux autres, l’une au passage sous le Pont Napoléon, et l’autre au bout du pont de Bercy, pourraient être établies à peu de frais et dont la surveillance serait extrêmement facile.
Les membres de la Commission du commerce des vins et eaux-de-vie de Bercy.
J. Pellou, président; G. Teissonnière, secrétaire-trésorier; G. Allain; Marais; Ligeron aîné, vice-président; Rizaucourt; Delalue L
Archives Nationales. F. 2, II, Seine
Délibération du Conseil municipal de Bercy repoussant le projet d'annexion de la commune à Paris. (7 mars i85g.)
Commune de Bercy. — Conseil municipal.
Séance extraordinaire du 7 mars i85g.
Nombre des membres composant le conseil municipal 27
— en exercice 27
— présents à la séance 24
Nombre des plus imposés, convoqués 22
— présents à la séance 20
L'an mil huit cent cinquante neuf, le sept mars, à deux heures de relevée, les membres du Conseil municipal de la commune de Bercy, assistés, conformément à la loi, des plus imposés, et ne formant plus qu’un corps délibérant, se sont réunis au nombre de quarante-quatre au lieu ordinaire des séances du Conseil municipal, sous la présidence de Al. le Maire, qui les a convoqués à domicile par lettres individuelles le 24 février dernier, en vertu d’un décret impérial en date du 9 février et de l’arrêté préfectoral du 10 dudit mois de février.
Ont été convoqués comme membres du Conseil municipal :
MM. Aquart, maire; Hugot et Laveur, adjoints; MM. Amouroux, Chainonard, Chrétien, Courvoisier, Fortier-Beaulieu, Hervé, Levasseur, Lecouffe, Lefebure, Legrand, Marais, Maréchal, Moussy, Paquier, Paymal, Pinard, Polbault, Poutillon, Proust, Quarré, Rizaucourt, Robineau, Teissonnière et Verrier.
Comme les plus imposés :
MM. de Nicolay, marquis de Bercy 1 ; Boutet Jean François, Laurent Abel, Libert, Pierre Marie François, De Courtois Pierre, Durnerin aîné, Reyneau Pierre, Gallois Louis Félix, Canonge Antoine Emile, Lasne, Allegri Benedicit, Ducruix, Toussaint François, Gaudet Guillaume, Dupont Jacques, Chabrier Louis Marc, Leduc Fidèle, Buffier, Gallois Louis Jules, Josse Jean, Laroche Pierre, Corbes, Jannin, Hirch-Reinhard, Laputte, Ameline, Porte, Leroy-Dupré, Haentjens, Magny, Joyant et Pellerin.
Etaient présents comme membres du Conseil municipal :
MM. Aquart, maire; Hugot et Laveur, adjoints; MM. Amouroux, Chamonard, Chrétien, Fortier-Beaulieu, Hervé, Lecouffe, Lefebure, Legrand, Marais, Maréchal, Paquier, Paymal, Pinard, Polbault, Poutillon, Proust, Rizaucourt, Robineau, Teissonnière, Verrier et Lavasseur.
1. M. de Nicolay tient encore la tète de la liste des plus imposés, sur laquelle il figure pour la somme de 2.749 fr. 85.
Comme plus imposés :
MM, Boutet Jean François, Laurent Abel, Libert Pierre André François, Reyneau Pierre, Gallois Louis Jules, Canonge Octave Emile, Lasne, Allegri, Toussaint François Justin, Gaudet Guillaume, Dupont, Buffier, Corbes, Jannin, Laputte, Leroy-Dupré, Haentjens, Magny, Joyant et Pellerin.
Lesquels forment la majorité et peuvent délibérer en exécution de l’article 17 de la loi du 5 mai 1 855.
Le maire ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé à l'élection d’un secrétaire conformément à la loi précitée.
M. Teissonnière ayant obtenu la majorité des suffrages a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées.
Ces formalités remplies, M. le maire expose ce qui suit :
Messieurs,
En vertu de l’arrêté préfectoral du 10 février dernier, le projet d’annexion des communes suburbaines à la ville de Paris, exposé dans le décret du 9 de ce même mois a été soumis à l’enquête du i3 au 27 février inclusivement, en conformité de la loi du 18 juillet 1837.
Cette grave question a j été étudiée sérieusement par le Gouvernement, il est facile de le reconnaître au soin qu’il met à tâcher de sauvegarder, autant que possible, les intérêts qu’une mesure de cette nature peut compromettre. On peut donc espérer que lorsque de puissants motifs viennent nécessiter une semblable transformation, ils n’attaqueront point d’une manière trop regrettable des positions, propriétés légitimes de ceux qui les ont acquises.
Cette annexion, qui devait se réaliser tôt ou tard, a été pour les communes suburbaines une cause incessante d’appréhensions, en ce qu’elle arrêtait les transactions et l’exécution des projets conçus; il était donc, dans tous les cas, indispensable de sortir de cet état d’incertitude.
L’accroissement de la population des communes, en rendant les exigences des services municipaux bien autrement sérieux et complets qu’ils ne le sont aujourd’hui, eût demandé des ressources qui n’eussent pu s’obtenir que par l’établissement de taxes d’octroi pour certaines communes presque aussi lourdes que celles de Paris même, dont néanmoins les produits eussent été insuffisants, en ce sens, que l’excédent des unes n’eût pu être reporté sur celles qui se seraient trouvées en déficit en présence de leurs besoins; ce malaise se serait prolongé jusqu’au jour où, reconnaissant l’impuissance de satisfaire à toutes ces exigences réunies, les communes elles-mêmes auraient demandé leur annexion. Ce terme fatal devait arriver; plus il eût été retardé, et plus grandes eussent été les difficultés; les intérêts actuels eussent été compliqués de beaucoup d’autres.
Abordant la question en ce qu’elle a de particulier à cette localité, l’annexion pure et simple eût été la ruine de la propriété et du commerce. Le commerce rendu impossible, la propriété était sans emploi possible, puisqu’elle consiste en grande partie en constructions avec destination spéciale qui ne peut êtrechangée.
Le projet de loi énoncé dans le décret accorde néanmoins une faveur aux établissements de Bercy, par la faculté de l’entrepôt fictif, pendant cinq ans, avec prolongation indéfinie, si l’administration municipale n’y voit pas d’inconvénients ; le sort de Bercy, ainsi remis entre les mains du commerce, a certes toutes chances de longue durée ; les causes contraires ne pouvant être que les entraves à la surveillance, ou cette surveillance même mise en défaut.
La partie de la commune affectée à l’industrie vinicole, semble donc sauvegardée dans ses intérêts par l’existence même du commerce, cela repose néanmoins sur des certitudes trop peu définies, pour rassurer complètement ; ainsi pourrait-on fonder de nouvelles maisons de commerce dans les établissements déjà existants ? passer de nouveaux baux. En cas d’obligation d’engager ou de vendre, trouvera-t-on des facilités avec des éventualités pareilles? Telles sont les inquiétudes qui subsistent. Cependant toutes les chances de probabilité de durée sont en faveur de Bercy ; la Ville de Paris elle-même a besoin de ce grand centre d’approvisionnement, d'une place de commerce située à l’intérieur de ses murs, consacrée par les habitudes de sa propre population commerciale, admirablement bien disposée, entre deux têtes de lignes de fer, transportant les produits de tous les vignobles de France, et baignée dans toute sa longueur par le fleuve, offrant toutes les facilités de surveillance, enclos par le chemin de fer de Lyon et la rivière, les fortifications d’un bout et le mur d’octroi conservé de l’autre.
On ne saurait admettre la suppression du commerce de Bercy, auquel on ne peut offrir nulle part un refuge avec des conditions plus avantageuses à son exploitation et à sa conservation par suite d’une concentration indispensable.
Beaucoup de personnes objectent les danger que peuvent offrir les besoins multiples du commerce soumis à une surveillance exacte qui, nécessairement sera une cause de perturbation dans ses habitudes, par cela même, une gêne, conséquence de formalités minutieuses, fatigante pour les assujettis ; aussi préfèrent-elles, à juste titre, le régime de l’Entrepôt réel qui dégage complètement le commerce de toutes ses inquiétudes.
En résumé, le sort de Bercy ne saurait être douteux, Entrepôt fictif ou Entrepôt réel, ilatoutes ses raisons d’être et semble dans tous les cas sauvegarder, autant que possible, lesintérêts delà propriété et du commerce. Entrepôt fictif, la propriété reste en possession de ses immeubles ; Entrepôt réel, l'expropriation en solde le rachat.
Cette dernière hypothèse, si, comme il faut l’espérer, elle obtient sa réalisation, deviendra un heureux événement pour le reste de la commune, en ce que les habitations devant être supprimées du périmètre de l’entrepôt réel, toute leur population attachée au sol par l’exploitation du commerce, refluera sur les quartiers de la Grande-Pinte et de Reuilly, où la propriété conservera son unité d’emploi et sa valeur et fera convertir ses terrains en constructions utiles et productives.
L’annexion dans ces conditions sera donc bien plus favorable que nuisible à la commune en général.
Le résumé de l’enquête se traduit par :
84 oppositions à l’annexion ;
16 vœux émis en faveur de l’entrepôt fictif pour le commerce avec un délai non défini.
227 vœux émis pour la construction d’un entrepôt réel, sur les terrains occupés aujourd’hui par l'exploitation du commerce local si le gouvernement ne juge point devoir renoncer à l’annexion en ce qui touche Bercy.
2 dires intéressant la position du notaire et du greffier de la justice de paix du canton de Charenton.
Et enfin 38 demandes d’exemption de droits d’octroi ou de faculté d’entrepôt sans stipulation d’opposition, y compris le dire de l’administration des Pompes funèbres tendant au maintien de l’exécution de son traité, le décret ne pouvant avoir d'effet rétroactif.
Le maire, en conséquence, a l’honneur de proposer au conseil d’approuver l’avis de M. le commissaire enquêteur, dont il est donné lecture.
Le Conseil,
Ouï le rapport de M. le Maire,
Vu le décret du 9 février 1859 ;
Vu l’arrêté préfectoral du 10 du même mois ;
Vu le procès-verbal de l’enquête faite à la mairie ;
Vu l’avis de M. le Commisseur enquêteur;
Vu la loi du 18 juillet 1837 ;
Considérant que si le projet d’annexion n’était pas entouré de précautions qui indiquent hautement la ferme intention du Gouvernement de sauvegarder les intérêts compromis par le fait de la mesure, qu’en ce qui touche Bercy, sa propriété et son commerce seraient complètement anéantis par l’annexion pure et simple, mais que d’une part la faculté d’entrepôt à domicile présentée comme sauvegarde, bien que pouvant atténuer le tort qui lui sera porté, ne peut faire disparaître celui causé par l’incertitude d’une faveur dont la durée et les conditions ne sont pas déterminées : qu’il s’ensuivra une perturbation dans les transactions commerciales et dans l’emploi de la propriété.
Que, d’autre part, le régime de l’entrepôt à domicile très simple et sans inconvénient pour l’établissement privé, exploité par une seule maison de commerce devient d’une application difficile pour les grands établissements occupés par quantité de commerçants, ayant leurs intérêts séparés et devant, par conséquent, avoir leur responsabilité personnelle.
Qu’il est utile de faire connaître au Gouvernement les vrais besoins du commerce et dans quelles conditions il peut y satisfaire suivant son intention bien formelle de sauvegarder les intérêts engagés ; que dès lors le vœu émis par la grande majorité des personnes ayant produit leur dire à l’enquête se résume à obtenir la création d’un entrepôt général sur l’emplacement occupé actuellement par les magasins de Bercy à comprendre dans les limites naturellement tracées
entre le chemin de fer de Lyon et la rivière, et clos à l’une de ses extrémités par les fortifications et le mur d’octroi actuel.
Que par cette mesure tous les intérêts seraient ménagés, les droits du Trésor et de la ville garantis et le commerce dégagé des entraves indispensables de l’exercice.
Émet le vœu :
i° Que l’annexion de Bercy n’ait pas lieu.
2° Que si la mesure proposée de l’annexion suburbaine doit avoir son exécution, le Gouvernement, dans sa justice, sa prudence et sa haute sagesse, soit prié de prendre en grande considération les intérêts énormes de la propriété et du commerce de Bercy, et veuille bien agréer la demande qui lui est présentée de la transformation du territoire de la commune occupé par l’exploitation du commerce en entrepôt réel des vins et spiritueux, conformément à l’avis de M. le Commissaire enquêteur, et au résumé du procès-verbal d’enquête.
Délibéré et signé séance tenante les jour, mois et an susdits.
Signé au registre. Suivent les signatures,
Pour copie conforme :
Le Maire.
Aquart L
Extrait d'un rapport présenté par M. Bande , Ingénieur des Ponts et Chaussées de ! Arrondissement de l'Est , à l'appui d'un projet d'assainissement du Ru de Montreuil et des Vallées de Fécamp et de Picpus, 14 mars i832. Suivi d'une liste de pièces concernant la question.
Le ruisseau ou ru dont on projette de conduire les eaux à la Seine, prend sa source dans le coteau de Montreuil. Dans son trajet entre Montreuil et Vincennes, il reçoit les eaux de quelques autres fontaines par des écoulements assez imparfaits. 11 traverse la route Royale n° 3q par un ponceau, entre dans le parc qui le conduit par un fossé jusqu’à la bonde de l’Étang aux cerfs. Le ruisseau traverse ensuite les enclos des sieurs Lepautre et Allard, pour se perdre, par infiltration, à quelques cent mètres de cette dernière propriété désignée sous le nom de clos de Bérulles.
Le ruisseau était autrefois encaissé et dallé sur toute sa longueur; ses eaux, alors ménagées, furent assez abondantes pour faire concevoir l’idée d’en former un étang dans le parc de Vincennes ; étang que l’on avait obtenu au moyen d’une levée transversale à la Vallée, vers la lisière du bois. L’ancien étang est mainte-
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nant planté et les eaux sont conduites à une bonde qui est au point le plus bas du parc.
Le ruisseau de Montreuil reçoit les eaux de quelques rues de Vincennes notamment d’une partie de la rue de la Pissotte. Cette rue, habitée principalement par des nourrisseurs de bestiaux, jette des eaux très chargées de matières animales. Les eaux de la route royale, dans la pente comprise entre le château de Vincennes et le ponceau qui la traverse, viennent aussi se rendre dans le ru.
Le ponceau dans toute sa longueur, à une vingtaine de mètres à son amont, sur une quadruple longueur à son aval, est constamment comblé de matières vaseuses produisant des exhalaisons fétides. Nous l’avons fait curer plusieurs fois et très peu de jours après le curage il se trouvait avoir jusqu’à 3o centimètres de hauteur de vase au-dessus de son radier, c’est un premier inconvénient de l’état de choses actuel.
Au delà de l’aqueduc de Saint-Mandé le fond du ruisseau a pendant quelques mètres une pente très rapide; mais cette pente, gaspillée pour ainsi dire, cesse bientôt, et on n’a plus qu’un écoulement de surface très imparfait jusqu'à la bonde. Aussi les eaux gonflent souvent au-dessus des levées, qu'elles traversent toujours par infiltrations, et elles forment des mares assez étendues dans cette partie du bois qui est maintenant plantée.
Enfin, après avoir traversé l’aqueduc qui est sous la levée du parc, et la route départementale n° 23 dont il reçoit une partie des eaux, le ruisseau arrive à grand peine au delà du clos de Bérulles. On suit encore sa trace jusqu’à la borne de repère n° 6 au chemin vicinal allant du clos des Dames à l’avenue de Bel- Air ; au delà, il reparaît encore en plusieurs endroits, mais il est coupé par les levées des différents chemins; il fait plusieurs détours suivant le caprice ou les intérêts des propriétaires du marais de Fécamp, qui l’utilisent en en faisant des limites de propriété.
Pendant l’été, les propriétaires de cette vallée ne se plaignent point des eaux du ru de Montreuil ; d’abord leur produit naturel est moindre, ensuite elles sont arrêtées et prodiguées pour ainsi dire par les propriétaires de Montreuil qui en arrosent leurs fraisiers. Mais en hiver ces eaux inondent souvent les riches marais de Fécamp, Picpus et Reuilly, les terres sont longtemps à se les infiltrer après en avoir notablement souffert.
A tel point qu’en 1817, l’inondation fut si considérable qu’on fut obligé de couper toutes les levées des chemins, tous les murs qui barraient l’écoulement à la Seine. Les eaux arrivèrent ainsi à l’aqueduc de la tannerie de M. Beaulieu. Il fut débouché à cette époque. On sentit alors la nécessité de régulariser cet écoulement : mais depuis, bien que les plaintes de quelques propriétaires aient été réitérées on n’y avait pas donné suite.
La vallée de Fécamp est un thalweg principal où viennent se rattacher quelques vallées secondaires : de ce nombre est la vallée de Picpus qui se termine à l’avenue de Saint-Mandé, dite avenue du Bel-Air. Cette avenue a un bas-fond où viennent se rendre quelques eaux de Paris. Ces eaux descendent la rue de Picpus, suivent
le fossé qui longe l’allée des Soupirs et traversent enfin la barrière de Saint-Mandé et le boulevard par un aqueduc qui débouche sur l’avenue. L’avenue, chemin assez fréquenté, est encombrée dans ce bas-fond d’eaux visqueuses, pestilentielles, qui compromettent gravement la salubrité publique. Pendant les opérations du nivellement, un cantonnier tenant une mire avait été placé dans une station où, pour aller à fond, les eaux avaient été légèrement remuées. L’asphyxie a été si prompte qu’il est tombé raide à terre; il a été plusieurs heures avant de reprendre connaissance et a conservé pendant quelques jours de violents maux de tête. Les habitants ont tellement ressenti ces fâcheux effets que plusieurs fois ils ont tenté de vive force de remblayer avec des terres la bouche de l’aqueduc, afin de refouler dans Paris des eaux que, disaient-ils, ils ne devaient pas recevoir. M. le Préfet de Police a récemment insisté pour qu’on avisât aux moyens de remédier à cet état de choses. Ce moyen se présente naturellement, dès qu'on se décide à construire une rigole dans la vallée de Fécamp. Le parti que j’ai pris a paru le meilleur à M. l’Ingénieur en chef des Égouts de Paris, M. Duleau, qui a fait avec moi une visite des lieux.
Tels sont les inconvénients de l’état de choses actuel : voici maintenantquelques développements sur le-s moyens que nous proposons pour y remédier. (Suit l'indication technique des Travaux à exécuter.)
N omenclature des dossiers concernant la question du Ru de Montreuil.
14 mars i83z. — Assainissement du Ru de Montreuil et des Vallées de Fécamp et de Picpus — G pièces.
27 février 1 83 5 à l'année 1842. — Assainissement du Ru de Montreuil — 20 pièces.
26 juin 1841-1842. — Commune de Saint-Mandé. Reconstruction d’un ponceau — 6 pièces.
3 avril 1842- 1843. — Assainissement de la partie comprise entre les jardins de Montreuil et la vanne de l'Etang aux cerfs dans le bois de Vincennes — 23 pièces.
Septembre 1847-1848. — Amélioration sur les territoires de Saint-Mandé et de Bercy — 4 pièces.
1848. — Amélioration dans le bois de Vincennes — 8 pièces.
1848. — Amélioration et reconstruction aux abords du chemin de Grande Communication n° 38, ancienne route n° 23 — 4 pièces.
i852. — Reconstruction de la rigole servant au passage du Ru de Montreuil sur le territoire de Saint-Mandé — 4 pièces.
i833-i854- — Reconstruction entre la limite de la commune de Vincennes et l’endroit, « dit le Bassin » — 6 pièces.
1854. — Commune de Vincennes. Prolongement du ponceau existant sous le chemin de grande communication n° 20 — ancienne route départementale n° 62 — 9 pièces.
i854-i855. — Commune de Vincennes. Reconstruction entre l’endroit dit « le Bassin » et le ponceau du chemin de grande communication n° 20, ancienne route n° 62 — 6 pièces.
1859- 1860. — Assainissement général. Construction d’un égout destiné à remplacer le ru de Montreuil dans la traversée du Parc de Vincennes — 9 pièces.
1860- 1869. — Commune de Saint-Mandé. Construction d'un égout en remplacement de ru de Montreuil, entre le lac de Saint-Mandé et les fortifications — .36 pièces.
1860-1864. — Assainissement général. Construction d’un égout pour l’amélioration du ru de Montreuil, entre le bassin en amont de la route départementale n° 62 et le chemin de fer de Vincennes — 9 pièces. Et transformation en égout couvert du ru de Montreuil, entre le chemin de grande communication n° 20 et le chemin de fer de Vincennes — 12 pièces.
1836-1870. — Affaires générales et diverses *.
1. Tous ces dossiers sont conservés dans le service des Egouts et assainissement du département de la Seine, arrondissement du Nord-Est. Bureau de Montreuil, Boulevard Jeanne-d’Arc n" 3g.
ADDITIONS ET CORRECTIONS
Agriculture. Page 362, ligne i5. — En i8o5, le territoire de Bercy était évalué à 295 hectares, dont 70 hectares pris par le parc du château. Sur le reste, 44 hectares étaient cultivés en vignes et 88 hectares en légumes. Le surplus était représenté par des propriétés particulières, maisons et jardins. Le sol y était connu comme étant de mauvaise qualité et ayant besoin de beaucoup d’engrais. (Annuaire administratif et statistique du département de la Seine, pour l’an XIIIi8o5 par P. J. H. Allard, p. 344.)
Barrières des fermiers généraux (Chemin de ronde). Page 241, ligne 20. Les boulevards dont il est question ici étaient le chemin de ronde extérieur, qui devait avoir i5 toises de largeur, appartenait à la ville de Paris, et était entretenu par elle, bien que situé extra muros. Loi du 21 mai-27 juin 1790 et décret du 19- 23 octobre de la même année.
A propos des quinze toises formant le chemin de ronde extérieur de l’enceinte, le Moniteur Universel du 14 avril 1824 indique l’enlèvement d’office de 109 pièces de vin déposées induement par des négociants de la commune de Bercy sur ce boulevard, et contrairement aux prescriptions de l’ordonnance de police du 11 février 1822 qui consacre ce chemin comme propriété de la capitale. Les tonneaux, enlevés d’autorité, furent envoyés à l’entrepôt de Paris.
Barrières des fermiers généraux (Économie dans les travaux). Page 21 5, ligne 26. — Cette pièce, qui indique les économies à réaliser sur chaque bureau particulièrement dénommé, ne comporte que ceux de la rive droite. Il n’y est pas question de la rive gauche.
Barrières des fermiers généraux (Iconographie). Page 236, ligne 8. — En ce qui concerne les aquarelles de Palaiseau, de la collection Destailleur, nous ajouterons que la mention suivante est indiquée sur la première de la collection, celle
de Bercy : « Cette suite de vues des barrières de Paris a été exécutée vers 1819. Elle est gravée au trait avec une table indicatrice. » Ces aquarelles sont toutes signées de Palaiseau et portent des numéros, savoir : Bercy, n° 1 ; Charenton, n° 2 ; Reuilly, n° 3; Picpus, n° 4. ( Bibliothèque Nationale. Estampes. Collection Destailleur. Paris, t. I, pp. 34, 35, 36, 37.)
Barrières des fermiers généraux (Luxe des). Page 214, ligne 26. — Nous avons dit que l'arrêt du Conseil d’État du 7 septembre 1787, avait retiré les travaux de l’enceinte à l’architecte créateur, c’est-à-dire à Le Doux. Il serait plus exact de dire qu’ils ne lui avaient été retirés qu'en principe, et en attendant l’examen et l’inspection des comptes et des plans qu’en devait faire l’architecte Antoine.
Nous reproduisons ci-après des pièces d’archives fort curieuses concernant cette phase spéciale du trop de luxe donné aux pavillons de Le Doux, et contre lequel l’opinion publique s'était élevée.
Voici, tout d’abord, une lettre-rapport de Lambert, conseiller d’État et ordinaire au Conseil royal des Finances et du Commerce, signalant à Louis XVI les mesures qu’il y avait à prendre pour donner une autre orientation à la construction de l’enceinte :
« Votre Majesté n’a pas ignoré les plaintes qui se sont élevées contre le luxe des bâtiments destinés à former les bureaux d’entrée de la nouvelle enceinte de Paris. 11 résultait des premiers aperçus qui furent mis sous les yeux de votre Majesté, au mois de janvier 1785, que la dépense totale de la clôture n’excéderait pas six millions. Cette dépense sera plus que doublée; mais elle se serait, peutêtre, élevée à plus de vingt millions, sans les soins d’une administration active qui, depuis quatre mois, a porté son examen sur tous les détails de cet établissement dont la direction avait été livrée jusqu’alors à un seul architecte.
« On a fait suspendre toutes les constructions inutiles ; on a réduit à l’absolu nécessaire, celles qui étaient encore susceptibles de retranchements ; er partout où la situation des travaux a permis la suppression des sculptures, des colonnes, etc., on a réformé cette prodigalité d’ornements, qui contrastait indécemment avec l’objet même de l’entreprise, et surtout avec le besoin des circonstances et les vues d'économies annoncées par votre Majesté.
« Mais il n’était pas possible de charger seul de l’exécution de ces nouveaux plans, l’architecte qui avait présenté les premiers à la précédente administration ; c’est cette considération qui a déterminé l’arrêt du 7 septembre dernier, qui nomme trois architectes pour surveiller et inspecter les travaux, vérifier l’emploi et la qualité des matériaux, régler les mémoires des ouvrages, assurer l’effet des réformes ordonnées, proposer toutes celles qui auraient pu échapper au premier examen, et enfin établir sur des bases fixes, sur des résultats éclairés, les dépenses de cette entreprise, dont la comptabilité avait été livrée à l’abandon et au désordre.
« Ces précautions ont déjà produit l'effet de satisfaire le public ; et, quoi qu’il ne soit pas encore possible de calculer avec précision l’influence qu’elles pourront avoir sur la diminution des dépenses de la clôture, je crois cependant pouvoir assurer Votre Majesté, qu’il en résultera pour le Trésor Royal, une économie de plusieurs millions. » ( Archives Nationales. Q1 1 101).
Cette lettre-rapport décida le roi à signer l’arrêt du 7 septembre 1787, dont voici un extrait :
« Le Roi s’est fait rendre compte que l’état actuel des travaux de la nouvelle enceinte de Paris, dont sa Majesté a ordonné l’établissement par sa décision du 3 janvier 1785. Sa Majesté ayant reconnu que, contre ses intentions, on avoit pro" digué les ornemens dans les bâtimens destinés à servir de Bureaux pour la perception des droits d’entrée à Paris, et que les effets de ce luxe désavoué par l’opinion publique et contraire à l’objet même d’une entreprise qui n’a été formée que dans des vues d’économie, avoient été d’en augmenter considérablement les dépenses, Sa Majesté, en regrettant que les travaux soient trop avancés pour qu’elle puisse étendre les réformes sur tous les objets qui en seroient susceptibles, a cru du moins devoir prendre des mesures convenables pour réprimer à l’avenir cette prodigalité, pour retrancher des constructions qui restent à faire, tout objet de superfluité et de luxe, et pour se faire rendre un compte exact de toutes les dépenses ».
L’arrêt concluait en disant : « Ordonne que les plans, dessins, devis, marchés et mémoires concernant les travaux faits et à faire pour la nouvelle enceinte de Paris qui sont entre les mains du sieur Le Doux, architecte de Sa Majesté, seront par lui incessamment remis aux sieurs Antoine et Raimond, pareillement architectes de Sa Majesté, qu’Elle a commis et commet pour examiner le tout et proposer tous changements et réduction. »
Le sieur Pérard de Montreuil, Censeur royal, architecte du grand Prieuré de France, était nommé par le même arrêt en qualité d’inspecteur et vérificateur général des dites constructions, et avec la mission de visiter et vérifier les dits travaux et proposer les retranchements dont pouvaient être susceptibles ceux qui n’étaient point achevés. L’arrêt disait aussi que Le Doux devrait également remettre aux sieurs Antoine et Raimond, les plans, devis et marchés concernant les constructions qui n’étaient pas encore commencées. ( Archives Nationales. Q1 1 101 .)
Un ^utre arrêt, du 18 juin 1788, adjoignait le sieur Rocher à Pérard de Montreuil, dans les fonctions d’inspecteur des travaux de la clôture de Paris qui furent, à cet effet, divisés en deux départements. L’arrêt reconnaissait que le sieu r Pérard de Montreuil, malgré le zèle qu’il apportait à l’exercice de ses fonctions, ne pouvait pas seul suffire à la multitude des détails qu’elles embrassaient. [Archives Nationales. Q1 1 1 20.)
Voici donc l’architecte Antoine en possession de ses nouvelles fonctions. Le rapport ci-après, non daté, et dont nous ne connaissons pas l’auteur, qui est peutêtre Antoine lui-même, fait connaître quelques points de l’organisation. 11
montre aussi que le dit architecte eût été fort heureux d’obtenir, pour avoir pris la place de l’infortuné Le Doux, sacrifié à l’opinion publique, et sans doute victime d’une coterie, le cordon de l’ordre de Saint-Michel, qui était l’ordre particulièrement réservé aux artistes :
« Rapport . — M. Antoine propose à Monseigneur, par le rapport ci-joint, un nouvel ordre de travail pour la clôture de Paris, dont l’objet est de simplifier et d’accélérer l’opération importante du règlement des Mémoires et de diminuer les frais d’administration en réduisant le nombre des inspecteurs chargés de surveiller les ouvrages des entrepreneurs.
« M. Antoine se contenterait de six inspecteurs particuliers qui partageraient entre eux la surveillance des travaux en y comprenant celui qui serait chargé de contrôler et vérifier sur toute l’enceinte les ouvrages de serrurerie.
« Pour la vérification des Mémoires, il ne demande que deux architectesexperts, et son projet serait que M. Rocher qui est revêtu de cette qualité fut un des deux vérificateurs en conservant en même temps l'inspection générale de travaux. Ce plan opérerait la suppression de sept inspecteurs ou vérificateurs particuliers. Il seroit convenable de conserver aux six inspecteurs restant en activité le traitement de i.5oo livres dont ils jouissent.
« A l’égard des deux vérificateurs généraux, au lieu de suivre le tarif de leur institution, qui sur une masse de travaux aussi considérables que la clôture de Paris, leur deviendrait trop favorable, il paraîtrait convenable de leur assigner des honoraires annuels sous la condition qu’ils fourniroient chaque année une quantité fixée de mémoires réglés.
« Il seroit également de la justice de Monseigneur, de déterminer le traitement de M. Antoine, qui depuis deux ans presque, uniquement occupé de la clôture de Paris, n’a reçu d’autres récompenses de ses services que des assurances de satisfaction et des témoignages de confiance.
« Mais il existe peut-être un moyen de procurer à cet artiste un dédommagement plus honorable qu’une rétribution pécuniaire quelle qu’elle fut, et Monseigneur, qui a été déjà pressenti à cet égard, a annoncé les dispositions les plus favorables ; ce moyen consisterait à faire obtenir à M. Antoine le cordon de l’ordre de Saint- Michel, une des places de cet ordre est actuellement vacante, et il seroit difficile qu’elle fut occupée par un artiste plus distingué par ses talents et par ses services envers le Gouvernement. Monseigneur est supplié de faire connaître ses intentions. » ( Archives Nationales. Q* i ioi.)
Le Doux conçut un vif chagrin d’avoir été ainsi dépossédé des travaux dont, en somme, il avait dressé tous les plans, et non sans grandeur et sans ingéniosité. Il protesta de toutes ses forces, principalement auprès du ministre Necker, pour lequel il dressa le petit résumé ci-après de la question, destiné à le justifier à ses yeux :
« L’arrêt du 7 septembre 1787 est hypothétique, il est fondé sur un présumé de dépenses que l’on connaissoit d’autant mieux qu’elles étoient approuvées, payées
chaque mois, sur des règlemens de mémoires et pièces justificatives. La soumission prévuë du 1 9 mars 1 787 assure la dépense, la suppression du 22 juillet de la même année, certifiant qu’il n’y a plus d’économies à faire (la Commission étoit donc inutile) ; le compte du 2 Aoust établit les progressions successives des dépenses approuvées, les assure et constate que les seules économies à faire sont celles du temps.
« La lettre du i5 septembre interprétative de l’arrest du 7 annonce que le véritable but de cet arrest a été de donner au public une espèce de satisfaction (le roi avoit sans doute voulu faire ce qu’il avoit approuvé et payé), qu’au surplus on avoit à se loüer des talents et de l’activité du sieur Le Doux, etc., qu’il ne pouvoit rien perdre de la confiance, étant asseuré de conserver toujours les mêmes droits à la confiance de l’Administration.
« L’arrêt du 25 novembre qui ordonne que des commissaires fassent de nouveaux plans, sur des plans et des élévations toutes montées aux corniches, aux toits, est illusoire. La suspension des travaux qu’il ordonne a été très nuisible aux intérêts du roy, la dépense qu'il a occasionnée, est aussi considérable par ses pertes, ses déchets, ses conséquences, que les dépenses totales de la clôture si on l’avoit terminée avant cet arrest.
« L’arrest du 26 juillet qui annonce des économies n’est pas fondé, il a servi de prétexte à une usurpation. Des commissaires ne peuvent jamais et, dans aucun cas, se mettre à la place de ceux qu’ils sont chargés d’examiner : Le sieur Le Doux a un arrest qui luy attribue les mêmes fonctions, il ne les a jamais cessées.
« Cet artiste a été spolié sur des on-dit, des suppositions, des lettres antidatées... on l’a persécuté injustement pendant deux ans, on l’a recherché, examiné, l’administration luy a rendu la confiance qu’il n'avoit pas cessé de mériter; il ignore quels peuvent être les motifs de la lettre du Ministre en date du 23 may 1789.
« Il supplie sa justice de le remettre dans ses premiers droits.
« Il ne luy reste plus un seul dessin à faire, les frais d’inspecteurs ne coûteront pas cent louis, si les mémoires ne sont pas réglés à la fin de l’année, ils peuvent l’être au commencement de l'autre.
« Les principaux membres du corps dont il a l’honneur de faire partie sollicitent aussi la justice du Ministre.
« Le Doux se glorifie (et c’est un de ses plus beaux titres) de tenir son existence de M. Necker, il a la noble fierté de croire qu’il est digne du choix qu’il a fait, et il redoublera ses efforts pour mériter de plus en plus ses bontés particulières. » (Archives Nationales. Q1 1101.)
Comme suite à ce résumé, Le Doux adressait à Necker la lettre suivante, dans laquelle il le suppliait de lui faire rendre ses fonctions d’architecte de la nouvelle enceinte, qui lui avaient été définitivement retirées, ainsi que le Ministre le lui apprenait dans sa missive du 23 mai 1789 :
« Monsieur, la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser le
23 may 1789 m’apprend avec douleur que d’autres personnes alloient continuer les travaux de la clôture de Paris, confiés à mes soins.
« Réclamer les loix de la justice, ce patrimoine commun, l’unique appui de l’opprimé, auprès d’un Ministre vertueux, c’est faire le plus noble éloge de son caractère; auprès de tout autre la réclamation serait un reproche.
« Sous les ordres de M. de Colonia (?) j'ay été chargé de faire les Entrées de Paris, on m’ordonna des plans, devis ou aperçus, des suppléments, on les approuva.
« En 1737, j’étois à la moitié de la dépense prévue, j’avois pris les mesures nécessaires pour ne pas l’excéder, tout pouvait être fini à la fin de l’année, lorsque l’arrêt du 7 septembre nomma des commissaires pour faire un nouvel examen.
«J'ay été examiné, recherché, l’Administration m’a rendu sa confiance; le principe qui m’avoit arraché à des travaux enviés, n’a pas cessé; j’ay souffert, j’ay attendu le jour de la vérité, qui en écartant les intrigues devoit soutenir mes droits ; j’ay communiqué aux entrepreneurs de tous genres les ordres de M. de La Boulaye sans me permettre la moindre réflexion, instrument des volontés successives, je dois ignorer si on a bien fait de clore la ville de Paris, de construire desbâtimens qui annoncent à l’étranger l’importance de la capitale, si on a bien fait de planter des boulevards, et si on a bien fait de donner au public une espèce de satisfaction en publiant qu'on n’a pas voulu faire ce qu’on a fait. Cette discussion ne m’appartient pas; sans doute on a voulu faire ce qu’on a approuvé et payé.
« Consulté sur ce qu’il falloit pour terminer cette entreprise, j’ay fait un détail que j’ai remis le 7 avril 1789, avec soumission, il monte à 79.808 livres, je devois éclaire;- le Ministre, sans me compromettre, je l’ay fait.
« ijt demande à être continué dans mes fonctions, je n’ay pas mérité de perdre la Confiance, je le demande pour l’intérêt du Roy, qui pourroit éclairer une affaire, dont les plus petits détails me sont connus dans le principe.
« La Commission est composée de juges devenus parties, elle m’a constamment persécuté, mais il est des peines dont le sentiment est le seul dédommagement, si je ne suis pas assez heureux, Monsieur, pour vous avoir pour juge, je demande au moins des juges libres, mes égaux, l’Académie.
« Je leur diray (pour l’intérêt du Roy) il ne me reste aucun dessin à faire pour terminer généralement tous les objets qui concernent la clôture; jugez si après m’avoir sacrifié, ce qu’il en coûtera, si d’autres pouvoient se charger de la conduite de cette entreprise, je leur diray (pour moy) ce n’est pas l’intérêt qui dirige ma réclamation, c’est le sentiment noble et pur de ma réputation, que des ennemis envieux voudraient altérer, c’est ma plus chère propriété, celle de mes enfants, je dois la défendre pour la leur conserver.
« Enfin, Monsieur, c’est à vous à qui je dois la plus grande partie de mon existence, c’est un titre dont je me glorifie, c’est à vous seul à qui j’ay recours, à un Ministre honneste homme à qui je demande justice, mon espérance ne peut
pas être trompée; vous aimez le bien, vous le faites sans cesse; j’attends en mon particulier ce que la Nation elle-même, obtiendra de vous, si elle accueille les vües sages et les désirs heureux qui vous animent.
« Je suis avec le plus profond respect, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. Signé: Le Doux, ce 2 juin 1789. ( Archives Nationales. Q1 1 101.)
Voici encore une lettre de Le Doux à Necker, datée du 4 juillet 1789, tout empreinte des tourments qu’il endurait et protestant toujours contre l'humiliation qui lui avait été infligée :
« Monsieur, après avoir repoussé pendant deux ans, les affronts multiples d’une guerre de ruse qui n’a servi qu’à compromettre les intérêts du Roy de la manière la plus fâcheuse, et ma réputation qui a été victime.
« Sa Majesté a fait des sacrifices considérables, sous un prétexte public et illusoire, elle auroit pû les éviter, mais elle n’a certainement pas entendu faire celuy de mon honneur.
« Je vous demande justice, Monsieur, depuis plus d’un mois, je l’attendrai tranquillement, le sentiment intérieur que j’éprouve suffiroit à ma fierté, si la surveillante activité du corps auquel je suis attaché ne m’imposoit la nécessité pressante de vous solliciter.
« Si la loy ne punit pas les persécuteurs, au moins elle n’autorise pas les persécutions.
« Qui pourra me dédommager des humiliations journalières dont on a fatigué ma constance ? qui pourra réparer les torts réels qu’entraîne l’opinion suspendue ? Je laisse aux hommes peu délicats l’erreur qui les suit depuis longtemps.
« Mais vous, Monsieur, Monsieur Necker, dont la doctrine et les principes sont purs, comment se peut-il que votre nom soit placé au bas d’une injustice, non, cela n’est pas possible.
« 11 faut à des affronts publics et non mérités, des consolations publiques et méritées, c’est la loi naturelle, elle est gravée dans tous les cœurs vertueux, elle est gravée dans le vostre.
« Si j’avois été sensible aux marques réelles qui décèlent vulgairement, ou les talents, ou la réputation, j’aurois pû profiter de la faveur momentanée qui les accorde.
« Mais essentiellement occupé du motif qui constitue la vraye gloire, j’avais bien résolu d’attendre le terme fatal qui range les hommes à leur véritable place. Aujourd’huy, Monsieur, que les esprits sont égarés par des actes multipliés que l’ordre public, l’honnesteté particulière désaprouvent ; permettez-moi de vous observer que ces marques ostensibles deviennent indispensables.
« Daignez m’entendre, ou vous éclairer par des lumières impartiales, vous verrez que je n’ay jamais mieux fait, que je n’ay jamais plus mérité les grâces du gouvernement, que je suis fondé en raisons pour vous les demander, et en justice pour les obtenir.
« J’attends les heureux effets des bontés du Ministre, et suis avec le plus pro-
fond respect, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. Signé : Le Doux. Ce 4 juillet 1789. » ( Archives nationales. Q1 1101.)
Dans la lettre ci-après, qui ne porte malheureusement pas de suscription, datée du 22 août 1789, Le Doux accuse formellement son confrère Antoine d’indélicatesse et d’usurpation, et lui reproche de continuer les travaux de l’enceinte sur des dessins dont il est seul l’auteur :
« Monsieur, j’ay l’honneur de vous adresser les copies des lettres que j’ay remises à M. Necker, et qu’il a renvoyées depuis longtemps à M. de La Boulaye.
« Je leur demande justice, et ne cesserai de vous la demander. Des Commissaires nommés par des arrêts publiés dans la capitale et les provinces, pour donner leur avis sur des ouvrages faits ou à faire, ne peuvent, sous aucun prétexte, se mettre à la place de ceux qu’ils sont chargés d’examiner, ils se déshonoreroient, ils doivent un compte public de leur conduite. Des procès verbaux, des rapports clandestins, des opérations non communiquées jetteroient des doutes injurieux sur eux.
« MM. Hazon, Brebion, Raimond, ont quitté leurs fonctions, après avoir fait leurs rapports, M. Antoine n’a pas cru devoir suivre leur exemple, il a trompé la foy publique par les prestiges insidieux qui dénaturent les motifs les plus purs et les véritables économies, il jouit impunément dans le silence, d’une usurpation acquise par des souplesses multipliées et ses intrigues; il a la bassesse d'ordonner à ma place depuis longtemps, la suite des ouvrages construits sur mes dessins, et sur lesquels il n’étoit autorisé à donner qu’indivisément ses avis.
« Seroit-il possible, Monsieur, que la conduite de ses confrères, qui pouvoit le forcer à devenir honneste homme, ne puisse pas contribuer à vous éclairer. Je vous supplie. Monsieur, de vouloir bien me faire la grâce de prendre en considération mes justes représentations, les inlerests du Roi, ceux de ma réputation l’exigent, vous ne pouvez être instruit que par la contradiction, que par des lumières impartialles, et je ne puis être jugé sans être entendu.
« J’ai l’honneur d’être, avec le plus profond respect, Monsieur, votre trèshumble et très-obéissant serviteur. Signé : Le Doux. Ce 22 Aoust 1789. » (Archives Nationales. Q‘ moi.)
11 nous faut dire que la haute administration de la fin de la Monarchie, professait pour Le Doux une aversion assez profonde, et qu’il était considéré par tous les fonctionnaires d’alors comme un homme néfaste aux finances du Royaume. L’Architecte Pérard de Montreuil, qui avait été nommé par le décret du 7 septembre 1787 pour le surveiller, ne tarda pas, celui-là peut-être avec plus de raisons, de tomber également dans le même discrédit. Nous en trouvons la preuve dans la lettre suivante, émanant de M. Du Fresne, Conseiller d’État et Intendant du Trésor Royal. Elle ne porte, et il faut le regretter, ni millésime ni suscription, mais doit dater de 1789 :
« M. Le Doux, Monsieur, est un homme turbulent et extrêmement dangereux par ses projets extravagants de dépense. M. le premier ministre des Finances l’a éconduit, et il a très bien fait, car il auroit ruiné le trésor royal.
« D’après ce que m’a confié M. Antoine, M. Pérard de Montreuil est un homme aussi dangereux dans sa manière, et dans le moins grand cercle où il est placé. On ne peut continuer de l’employer sans nuire infiniment aux intérêts du Roi, et je ne sçais pas ce qu’on peut avoir à craindre de son mécontentement S’il a de justes réclamations à former, on les examinera et on lui fera justice; mais il faut l’éconduire comme M. Le Doux, sans lui laisser la moindre part dans les travaux de la clôture. Je pense donc, Monsieur, qu’il n’y a point à hésiter pour lui donner son congé absolu. M. Antoine le désire parce qu’il le juge convenable; et, d’après les raisons qu’il m’en a données, cela me paroit nécessaire. Enfin, plusieurs personnes m’ont fait connaître que M. de Montreuil est un homme dont il ne faut point se servir.
« Au reste, je suis convenu avec M. de la Boullaie et avec M. Antoine que je fournirai la somme qui sera nécessaire pour mettre les travaux en état d’exiger des fermiers généraux, au Ier octobre prochain, la somme de 1.200.000 livres d’indemnité que le Roi leur paie, en attendant que les commis soient placés à toutes les barrières de la nouvelle clôture.
J’ai l’honneur d’être, avec un très sincère et parfait attachement, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. Signé : Du Fresne, à Paris, le 26 d’Août. » ( Archives Nationales. Q1 1 101 )
Dans une lettre de Du Fresne, du 12 octobre 1789, on trouve l’exécution définitive de l’architecte Pérard de Montreuil, que le premier ministre des Finances était absolument décidé à exclure des travaux de l’enceinte. Voici un extrait de cette lettre :
« Je vous prie de vouloir bien donner des ordres le plutôt possible pour que M. de Montreuil n’ait plus aucune part à cette inspection. Cela importe à l’ordre du travail et aux arrangements que j’ai pris pour accélérer les comptes. M. de Montreuil a fait faillite deux fois, et vous jugerez, Monsieur, qu’il n’est pas convenable que les intérêts de la chose publique soient dans de telles mains. » [Archives Nationales. Q1 1101.)
L’arrêt du Conseil d’État du Roi, du 4 octobre 1789, décida que tous les travaux de l’enceinte seraient suspendus, sauf le parachèvement du mur et l’établissement, soit définitif, soit provisionnel des bureaux de recette et des corps de garde, lesquels devaient être terminés. Toutes les fonctions confiées aux Architectes, Commissaires, Inspecteurs et Vérificateurs, par les arrêts des 7 septembre, 25 novembre 1787 et 18 juin 1788 étaient supprimées à compter du Ier octobre 1789. La liquidation et la terminaison de l’opération restaient confiées à l’Architecte Antoine. ( Archives Nationales. Q1 1101.)
Ledoux ou Le Doux (Charles-Nicolas), était né à Paris en 1736 et mourut dans cette ville, le 20 novembre 1806. Il avait été nommé membre de l’Académie Royale d’Architecture le 14 septembre 1773. Sa réputation lui vint principalement des pavillons d’entrées de l’enceinte des Fermiers Généraux, qu’il ne put, malheureusement, achever complètement, ainsi qu’on vient de le voir, et qui eussent fait le plus grand honneur au Paris architectural de cette époque.
Antoine (Jacques-Denis) était né à Paris le 6 août 1733 et y mourut le 24 août 1801. Il fut membre de l’ancienne Académie d’architecture, le 11 août 1776, et membre de l’Institut de France. Il est surtout connu comme architecte de l’Hôtel des Monnaies de Paris. On a vu dans une lettre que nous avons reproduite plus haut, combien il eut été heureux d’obtenir le Cordon de Saint-Michel. Il nous semble bien qu’il mourut sans avoir reçu cette satisfaction, du moins ne le trouvons-nous pas dans la liste de l 'Almanach royal.
Pérard de Montreuil, ou Pérard-Montreuil, était élève de Louis Moreau et de Boudée. 11 fut architecte du Comte d’Artois et construisit, à Paris, notamment, la Rotonde du Temple.
Ces notes seraient incomplètes si nous ne racontions les aventures arrivées à Antoine pendant la Terreur, aventures qui se rattachent à la clôture de Paris.
Le 10 juillet 1793, cet architecte recevait la lettre suivante du ministre des Contributions publiques :
« Vous vous concerterez sans délai, citoyen, avec le directeur de la Monnaie de Paris, pour faire dans le souterrain de l’hôtel de la Monnaie, choix de caveaux propres à mettre en sûreté les matières d’or et d’argent appartenantes tant à la Nation qu'aux particuliers, vous aurez soin de boucher tous les soupiraux et d’en faire garnir de fer les portes de manière à ce qu’elles résistent aux efforts des malintentionnés. »
Dans un mémoire curieux, Antoine rendit compte de la façon dont il fit exécuter ce travail : « Il a rempli, dit-il, l’objet de la sûreté que désiroit le ministre par un procédé tout à fait nouveau, une porte qui est un mur de brique mobile, ferme ce caveau et ne laisse apercevoir aucune marque de mobilité, ni le moyen d’introduire la clef dans la serrure. »
Accusé pour ce fait par la Convention, Antoine, alors âgé de soixante ans, fut incarcéré à la Force, et subit, le 3o brumaire an II (20 novembre 1793), un interrogatoire du Comité de Sûreté générale et de surveillance, comme complicité avec le citoyen Beyerlé, commissaire de la Monnaie.
Le même jour, une perquisition était faite à son domicile de la Monnaie, où les scellés étaient apposés. On lit dans le procès-verbal d’apposition, les lignes suivantes : « Avons ensuite requis le citoyen Antoine de nous rendre ses armes, ce qu’il a fait et nous a remis un fusil d’officier, garny de sa bayonnette, un sabre et son baudrier, et une paire de pistolets anglais dits de poche, lesquels ont été transportés au Comité révolutionnaire de la section. »
D’autres perquisitions furent encore faites à la Monnaie, pour lesquelles Antoine fut extrait de sa prison : « Comité révolutionnaire de la Section de l’Unité. Arrête que pour l’exécution de l’ordre du Comité de Sûreté générale de la Convention, en date de ce jour, les citoyens L.anglet et Niel, deux de ses membres, se transporteront à la maison d’arrêt de la Force, pour en extraire le citoyen Antoine, architecte, et faire ensuite chez le dit Antoine, les opérations ordonnées par le dit Comité de Sûreté générale. Fait au dit Comité le 6 frimaire l’an deuxième (26 no-
vembre 1793) de la République française. Signatures. » Au bas de cette pièce est écrit : « Réintégré à 5 heures du soir le dit jour et an que dessus. »
Parmi les papiers saisis se trouvaient de nombreux documents concernant l’enceinte des fermiers généraux, nous en avons la preuve dans la pièce suivante: « Reçu des citoyens Pruvost et Philippe, membres du Comité révolutionnaire de la Section de l’Unité, deux caisses renfermant des papiers relatifs à la clôture de Paris, et les scellés apposés dessus de la dite section. A Paris, ce 7 frimaire an 2e (27 novembre 1793] de la République française une et indivisible, signé : Boussard. »
Le 19 nivôse an II (8 janvier 1794), après une pétition du citoyen Soulet, rédigée au nom des ouvriers ayant travaillé aux dits murs de clôture, le Comité de Sûreté générale prenait la décision suivante : « Arrête que le citoyen Antoine sera extrait de la maison où il est actuellement détenu par mesure de sûreté générale, et qu’il restera dans son domicile, à la Monnoye, jusqu'au dix Pluviôse prochain, sous la garde d’un citoyen que le Comité révolutionnaire de l’Unité désignera. » Le citoyen Bonne fut préposé à cette garde.
Cependant, Antoine avait réclamé contre sa détention auprès de la Convention, et demandé que, pour achever le règlement définitif de tous les mémoires d’ouvriers de la clôture de Paris, on lui accordât un délai. Le Comité de Sûreté générale prit l’arrêté suivant, le 7 Pluviôse an II (26 janvier 1794) :
« Le Comité de Sûreté générale, considérant qu’il est de l’intérêt public que le citoyen Antoine, architecte, jouisse de tout le temps nécessaire pour pouvoir achever le règlement définitif de tous les mémoires d’ouvriers de la clôture de Paris dont il est chargé par le décret du g brumaire dernier, et qu'il ait en même temps la facilité de pouvoir finir avec exactitude le dit ouvrage, arrête : i° que 20 autres jours lui seront accordés sans autre délai pour pouvoir continuer à se livrer à ce travail, lorsque ceux qui lui ont déjà été accordés seront écoulés ; 20 que la levée des scellés apposés sur ses papiers lui sera également accordée, pour en retirer, en présence des commissaires, les notes et renseignements dont il a besoin, après quoi les scellés seront réapposés sur le restant de ses papiers ; 3° qu’il n’y a pas encore lieu à délibérer sur l’élargissement entier qu’il réclame. Signé : Vadier, Èlie Lacoste, Amar, Lavicomterie, Dubarral, Beyle, Voullaud, Louis du Bas Rhin. »
Antoine vit cesser sa captivité le 18 Thermidor an II (5 août 1794) : « Le Comité de Sûreté générale, arrête que le citoyen Antoine, architecte, actuellement sous la surveillance de gendarmes nationaux, sera mis en liberté. Les scellés qui auroient été apposés dans son domicile seront levés sans aucun retard. » ( Archives Nationales. F7 4580.)
Barrière des fermiers généraux. Page 217, ligne 10. Voici, d’après un document intitulé: État des Bureaux de la Nouvelle Enceinte de Paris et des Maisons restantes des acquisitions qui ont été faites pour sa confection , quelle était la situation de nos cinq barrières, au point de vue de la construction, après le
Ier mai 1791, c’est-à-dire après la date de la suppression des Entrées. Le document dont il s’agit n’est pas daté, mais il fut établi, ainsi que l'indique une allusion qui s'y trouve, après l’époque de cette suppression :
« Barrière de Picpus. — Ce bureau forme dans son plan, une croix grecque, à ses extrémités sont quatre péristyles de colonnes, il est élevé d’un étage audessus du rez-de-chaussée, à côté des grilles est une roulette en pierre.
« Barrière de Reuilly. — Ce bureau est un grand pavillon circulaire entouré d'un portique de colonnes, il est élevé d’un étage au-dessus de son rez-de-chaussée, avec grenier au-dessus. Le rez-de-chaussée est distribué en quatre pièces et un escalier, au centre dudit bâtiment est une petite cour de même forme, et n’est pas totalement fini, la couverture de la galerie qui est un objet assez considérable reste à faire. Il reste aussi des ouvrages à finir dans l’intérieur, à côté de la grille est une roulette en pierre.
« Barrière de Charenton. — Ce bureau est composé de deux gros pavillons quarrés, ils ne sont ouverts que provisoirement et dont les intérieurs sont totalement à faire, ce qui a nécessité un bureau provisionnel, la cour de l’un de ces bureaux est cependant terminée, on y a même établi un hangard, un poids le Roi et un puits ; à côté des grilles sont deux roulettes en pierre. (En marge, au crayon : non achevé, un hangar loué.)
« Barrière de Bercy. — Ce bureau est composé de deux petits pavillons élevés d’un étage au-dessus du rez-de-chaussée, avec péristyles de colonnes à leurs extrémités, attenant celui à gauche en sortant de Paris, est une petite cour dans laquelle est un puits.
« Barrière de la Râpée. — Ce bureau, dont la construction aurait entraîné une dépense énorme, n’a pas été achevé et sa démolition a été prononcée, on y a suppléé en plaçant les employés dans une maison acquise des héritiers Morel et dont l’emplacement devait former l’isolement intérieur de cette partie de l’enceinte ». (En marge au crayon : loué.) ( Archives de la Seine. Domaine,carton 5g, dossier 6612.)
Barrière de Bercy. Page 223, ligne 24. — La collection Paul Blondel possède une gravure en couleur exécutée par Debucourt d’après le dessin de Palaiseau. Ce dessin varie essentiellement de l’aquarelle du même artiste que nous reproduisons, et sa composition est plus séduisante à l’oeil : le chemin passe entre les deux pavillons au lieu de les longer, et l’on aperçoit, au fond, le village de Bercy entouré de verdure.
Barrière de La Râpée. Page 221, ligne 20. — Dans l'œuvre de l’architecte Le Doux, une planche est consacrée à la Patache de la Râpée : A côté d’un dessin du pavillon de la barrière de ce nom, celui qui fut démoli, se voit un bateau en forme de trirème ou de galère antique, sur lequel se dresse une grande cabine que l’imagination de l’architecte a édifiée dans le goût des temples grecs, et à laquelle il a donné l’allure des nombreuses barrières construites par lui autour de
REPRODUCTION D'UN PLAN DE LA COMMUNE DE BERCY. levé le 16 Thermidor an VII (3 Août 179D), et appartenant à la Direction des ( onlriWtâons Directes du Département de la Seine.
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Paris. Elle comporte donc des colonnes doriques et des arcades. Le dessin, qui est de Le Doux, et qui fut gravé par Van Maelle, indique que la patache devait comprendre un bureau de recettes et une antichambre. Je n’ai jamais vu d’indication disant que ce bateau en forme de galère antique eut jamais existé. (Planche de la collection Paul Blondel.)
Bateaux (chantiers de). Page 2g3, ligne 26. — Un dessin gravé sur bois en 1 85g, montre le lancement du yacht Le Sylphe, construit dans les chantiers de Bercy. La cérémonie se passe naturellement sur les berges, au milieu d’un nombreux populaire de canotiers et de canotières. Ce dessin, qui provient de /' Illustration, appartient à la collection Paul Blondel.
Le Moniteur Universel du 22 août 1816 relate une fête organisée à Bercy, à l’occasion du lancement du bateau à vapeur construit pour M. le marquis de Jouffroi. Une tente avait été préparée pour S. A. R. Monsieur, son cortège et une foule de dames parées avec beaucoup d’élégance. Une estrade avait aussi été aménagée pour le public, dans un bateau en construction. Un portique orné de feuillage portait cette inscription : A Charles-Philippe, protecteur des arts. Le bateau, construit avec élégance et légèreté, avait au moins cent pieds de long et possédait la forme la plus agréable. La Garde Nationale de Bercy était sous les armes et maintenait l’ordre avec vigilance. Le prince fut reçu au château du Petit-Bercy, sous le péristyle, par M. Gallois, maire, les membres du Conseil, et les officiers de la Garde Nationale. 11 a ensuite visité le nouveau bateau à vapeur lequel a été immédiatement baptisé par leclergé du lieu sous le nom de Charles- Philippe. Après le lancement, qui réussit fort bien, le prince a chaudement félicité les constructeurs, et a regagné Paris à trois heures de l’après-midi. Cette cérémonie eut lieu vraisemblablement quelques jours avant le 22 août 1816.
Bateaux-bains (vis-à-vis de la maison Pâris de Montmartel). Page i3o, ligne 8. — 11 fut question, en 1760 d’installer un établissement de bains flottant en Seine, en cet endroit. Voici le texte de l’autorisation : « Décision du Bureau de Ville, du 8 juillet 1760. A tous ceux qui ces présentes lettres verront,... Vu la requête à nous présentée par Jean Poitevin, baigneur-étuviste à Paris, contenant que par ses expériences en fait de bains, pour les personnes incommodées, ayant reconnu qu’en les faisant prendre directement sur la rivière il en résulterait un meilleur effet pour les malades, il a imaginé de faire construire sur un bateau ordinaire, une charpente formant des chambres séparées pour la commodité des personnes... Nous avons permis au suppliant de faire placer sur la rivière vis-àvis la maison du S. de Montmartel, à Bercy, trente toises au-dessus de l’encoignure de la dite maison, un bateau de 18 à 20 toises de longueur sur lequel il
sera édifié une charpente formant plusieurs chambres de bains et ce pour le
temps qu’il plaira au Bureau et à la charge, par le suppliant, d’exécuter les ordonnances et règlemens de police sur la rivière et de retirer son bateau au premier ordre du Bureau, et ne pouvoir déranger son bateau sans ordre exprès et
par écrit du Bureau. Signé: Camus, Bontrong, Chomel, André, Le Blocteur. Archives Nationales. Q1 n 335 6. » (Je dois cette communication à l’obligeance de M. René Farge.)
Bercy (Bras de). — Voyez plus loin : Ru de Bercy.
Boismorel (M. de). Page 1 38, ligne i5. — M. Roberge de Boismorel était: « Payeur des rentes de l’ Hôtel-de-Ville assignées sur le clergé. » 11 habitait à Paris : « rue Saint-Louis, près les Filles du Saint-Sacrement au Marais » (Almanach royal de 1767, p. 342). C’est aujourd’hui la rue de Turenne. Dans ses lettres, Mme Roland qualifie souvent M. de Boismorel de l'épithète : « le Sage de Bercy ». ( Mémoires de Mme Roland, édition Claude Perroud, t. II, p. 199, note 1.)
Nous avons dit, page 1 38, l’impossibilité d'identifier la maison de Boismorel. Mais voici que nous arrive, au moment d’envoyer notre manuscrit à l’impression, une lettre de M. Claude Perroud, l’historien si renseigné de Mme Roland, aux lumières duquel nous avions fait appel, nous signalant une missive du 3o mai 1776 adressée à cette dernière par son ami, lui demandant de sermonner anonymement son fils, et la priant d’envoyer sa lettre à cette adresse : « A. M. Roberge fils, rue de Bercy, faubourg Saint-Antoine, n° i5. »
Puisque, en 1776, la rue de Bercy était numérotée, ainsi que l’indique cette suscriplion, il est à peu près hors de doute que ce numérotage ne pouvait être autre que celui indiqué par Jean Beausire dans son atlas des limites des fauxbourgs, vers 1728, numérotage qui lui servit, en ce qui concerne cette rue, à désigner les maisons de plaisance qui la bordaient. Or, dans le dépouillement que nous faisons de cet atlas on verra, à notre page io3,que le numéro i5 appartenait à la belle demeure de Pajot d’Ons-en-Bray, qui régnait de la rue de Bercy à la rivière. C’était donc là, vraisemblablement, la maison de Boismorel. En 1776 la rue dont il s’agit faisait encore partie du faubourg Saint-Antoine, la commune de Bercy n'ayant été érigée qu’en 1790-91. Nous ajouterons que, sur tous les plans du temps, la maison de Pajot était justement située dans le quartier dénommé le Petit-Bercy, d’où l’expression de Mme Roland, qualifiant de ce vocable la demeure de son ami.
La lettre de Boismorel à Mlle Phlipon se terminait ainsi : « Je vous prie de souhaiter pour nous le bonjour à Monsieur votre père et d’être persuadée de toute la sincérité des sentiments tendres et respectueux avec lesquels j’ai l’honneur d’être, mademoiselle, votre très humble et très obéissant serviteur. Signé : Roberge de Boismorel. Paris, ce 3o may 1776. Je vous prie de faire adresser la lettre ainsi : A. M. Roberge fils, rue de Bercy, faubg. Saint- Antoine , n° i5. (Bibliothèque Nationale. Mans. fr. Nouvelles acquisitions n° 6241, fol. 206-207.)
Dans une autre lettre de Boismorel à Manon Phlipon, du icr octobre 1775, on trouve encore l’allusion suivante faite à sa maison de Bercy : «... Ne serait-ce
pas un moyen que de vous rappeler que ma mère et ma femme, qui vous font leurs complimens, vous ont engagé le jour de Saint-Laurent à venir dîner un jour de fête avec nous. Vous devriez faire en sorte que votre bonne maman fut de la partie. Jusqu’à la Saint-Martin il y a cinq fêtes. Telle que soit celle que vous choisirez, l’amitié supplera à tout ce que la nature a refusé a la situation de Bercy, et réparera autant qu’il sera possible les brèches du tems et de la saison... » (Même source.)
Bopnes-umites de 1724-1726. Page 147, ligne 17. — Nous avons eu la bonne fortune de retrouver, au mois de mai 1910, l’une des deux bornes-limites dont nous parlons ici. Elle sert de carrelage dans l’arrière-boutique d’un marchand de couleurs établi rue de Charenton nos 3o4~3o6. Il a été impossible à ce commerçant de nous dire depuis quelle époque la table en pierre servait à cet usage profane, mais il nous a appris qu’il y a environ deux ans, voulant faire diviser en deux pièces cette arrière-boutique, une cloison fut établie en son milieu, s'appuyant sur la partie médiane de la dite plaque, sans toutefois la détruire, et laissant une moitié de l’inscription dans chacune des pièces. Le hasard, qui est quelquefois un grand maître, a voulu que la surface visible de ce carrelage defortune, fut justement celle portant gravé le texte de la dite borne. Autrement, et si elle avait été retournée, elle eût été sans doute perdue pour longtemps. Nous n’avons pu en lire que la moitié : celle qui se trouve dans la pièce libre, l’autre pièce étant encombrée de marchandises. Voici comment se présente la partie que nous avons examinée :
Bornes de
Ecusson
Royal
du RÈGNE DE PAR
DÉFENSES EXPRESSES DEPUIS LES PRÉSENTES B jusqu’au PLUS PROCHAIN
PORTÉES .... ES DÉCLAR
DES ANNÉES I
Nous allons essayer d’identifier cette pierre à l'aide du plan des Limites, de Jean Beausire qui se trouve aux Archives Nationales. Estampes, Ve, 46, t. I. Pour la rue ou route de Charenton, le document en question, ainsi que l'État
des Bornes de la Ville et Fauxbourgs de Paris posées en conséquence des déclarations du Roi des 18 juillet 1724 , 29 janvier 1726, 23 mars et 28 septembre 1728, publié par Delamare, dans son Traité de la Police (t. IV, p. 426), indiquent l’existence de quatre bornes. Deux bornes limitant la paroisse de Sainte- Alarguerite, l’une à droite dans ia rue de Charenton, à l’angle et en deçà de la rue Grange-aux-Merciers, aujourd’hui Nicolay, et ainsi qualifiée : « Borne posée à la dernière maison de la paroisse du Eauxbourg à droite dans la dite rue, appartenante au sieur Diot, à trois toises trois pieds en deçà de la rue Grange-aux-Merciers.» L’autre, située à gauche de la rue de Charenton, au coin en deçà de la rue ou ruelle des Marais, à peu près en face de la précédente, et ainsi qualifiée: « Borne posée à la dernière maison de la paroisse du fauxbourg à gauche dans la dite rue, appartenante au sieur Vallery, à neuf toises trois pieds en deçà de la ligne qui marque l’endroit où se termine la paroisse Sainte-Marguerite. »
Les deux autres bornes indiquées par le plan de Jean Beausire concernent les limites du faubourg Saint-Antoine. L’une est placée à gauche en montant la rue de Charenton vers la barrière, au-delà de la rue Grange-aux-Merciers. Elle est ainsi qualifiée : « La borne numérotée quatrième est appliquée et incrustée dans le mur de face de la maison du sieur Colin, à soixante-dix-huit toises de l'alignement de la rue de la Grange aux Merciers et contient la quatrième inscription et est à seize toises cinq pieds six pouces au delà du n° 40, à gauche. » L'autre est placée à droite dans la dite rue de Charenton, au-delà de celle de la Grange-aux- Merciers et est ainsi indiquée : « La borne numérotée troisième est appliquée et incrustée dans le mur de face de la maison du sieur Hardy, à soixante-quatre toises de la rue de la Grange aux Merciers, et contient la quatrième inscription et est à cinq toises deux pieds six pouces au-delà du n° 48, à droite.»
La pierre que nous avons retrouvée étant une borne limitant le faubourg, ne peut ctre que l’une de ces deux dernières. Mais laquelle ?
Probablement, selon nous, la dernière. Nous voyons, en effet, que la maison du sieur Hardy était voisine et probablement mitoyenne des immeubles numérotés 3oq-3o6 sur la rue de Charenton, dans lesquels la borne se trouve actuellement. Si l’on mesure soixante-quatre toises à partir de la rue Grange aux Merciers, ou Nicolay, en remontant la rue de Charenton, soit 126 m. 72, on arrive à peu près à la maison portant aujourd'hui le n° 3 16. il peut donc très bien se faire qu’à la suite du remaniement des immeubles voisins, de démolitions et de reconstructions, la plaque soit venue échouer dans quelques maisons situées plus bas, pour devenir le carrelage d’une arrière-boutique ?
L’expression adoptée par Jean Beausire : « la borne numérotée troisième » veut dire qu’elle portait le n° 3 de son plan. La première était la borne de paroisse placée au coin de la rue des Marais; la deuxième, la borne de paroisse apposée sur la maison Diot; la troisième, la borne de faubourg de la maison Hardy, et la quatrième, celle de la maison Colin.
La formule ci-après employée par le même Beausire, pour les deux dernières bornes de faubourg : « et contient la quatrième inscription » indique qu’elles
appartenaient à la quatrième catégorie et que leur texte fut d’abord le suivant :
Limites des fauxbourgs de la ville de paris Du RÈGNE DE LOUIS XV De par le Roy
DeFFENSES EXPRESSES SONT FAITES DE BATIR Depuis les présentes bornes et limites Jusqu'au plus prochain village aux peines portées par les déclarations de sa Majesté des années 1724-1726.
Mais ce texte, dira-t-on, ou tout au moins son en-tète, ne se présente pas de la même façon que celui du fragment de l’inscription retrouvée ?En voici l’explication : En regard de l’inscription ci-dessus, reproduite sur son registre, Jean Beausire a eu le soin d'accoler l'annotation ci-après :
« Nota. — Ces bornes ont esté déposées et aux mêmes endroits il en a esté placées deux autres dont les titres ont esté changés, lesquels portoient : limites des fauxbourgs de la Ville de Paris, au lieu duquel il a esté mis :
Bornes de Limites. »
Cette correction vient donc d’une façon absolue corroborer le texte de l’inscription servant de carrelage, sauf le millésime 1728, effacé ou omis.
En ce qui concerne les deux numéros 40 et 48 portés sur les deux dernières bornes citées, ce sont ceux indiqués dans le plan de Jean Beausire et se rapportant, le premier, à la maison de Colin, le second, à celle de Hardy.
Nous ajouterons que, dans la séance de la Commission du vieux Paris, du 25 mai 1910, nous avons fait adopter une proposition tendant à entamer des négociations pour assurer le retour à la Ville de Paris de cette borne-limite, et aussi pour sa réapposition à l’endroit où elle avait été placée en 1728.
Charenton. — (Déviation du chemin de Charenton devant le château de Bercy), page 58, ligne 7. — La déviation de ce chemin, aujourd’hui rue de Paris à Charenton, fut autorisée par une ordonnance des Trésoriers de France du i5 septembre 1690, permettant à M. de Bercy de faire transférer : « le grand chemin qui va de Charenton à Paris le long de sa maison, à 40 pieds au-dessus du précédent. » Nous donnons ci-après le texte de cette ordonnance, extrait des Registres du Bureau des Finances de la généralité de Paris:
« Sur la requeste à nous présentée par M. Anne Louis Julles de Malon, Chevalier Seigneur de Bercy, Conseiller du Roy en ses conseils. Maistre des requestes ordinaires de son hôtel, contenant que le chemin qui passe devant la porte de sa
maison de Bercy et qui va à Charenton, estant fort incommode, tant pour le public, que pour luy, et mesme à cause des carrières dans lesquelles il passe, estant lors aisé de le donner au public beaucoup plus beau et plus court en le reportant à trente ou quarante toises dans la plaine aux offres qu’il faisoit de fournir le dit chemin dans la dite plaine comme Seigneur du dit lieu et propriétaire des dites terres de la largeur convenable à ce suivant mesme que le sieur de Louvois surintendant des bastimens du Roy en auroit fait faire le plan et figure qu’il a approuvé, requeroit à ces causes le dit sieur de Bercy qu'il nous plut ordonner telles scituation et largeur pour le dit grand chemin dans la dite plaine qu’il seroit necessaire comme le contient la dite requeste, vue laquelle, nostre ordonnance sur icelle du quatrième septembre dernier portant qu’avant faire droit les lieux en question seront veus et visitez en présence du sieur Bragelongne, Trésorier de France en ce bureau assisté du Procureur du Roy par François Leclerc commis à l’exercice de la voirie, les procureurs sindics et marguilliers des paroisses de Conflans et de Charenton de présent en charge et tous austres voisins et intéressez présents ou deument appelez dont seroit dressé procès-verbal, plan, figure et rapport pour le tout estre ordonné ce que de raison.
« Nous, ayant esgard à la requeste du dit sieur de Bercy en conséquence des consentemens cy-devant énoncez, et attendu que par le rapport et plan il nous appert que le nouveau chemin en question sera plus avantageux et commode au public que l’ancien, estant plus droit, plus court et plus sûr; avons permis au dit sieur de Bercy la translation du dit chemin conformément au plan qui en a esté arresté de l’ordre de sa Majesté le trente un aoust dernier signé de Villacerf, et à celuy fait en présence du dit sieur Commissaire à la charge de faire abattre le mur marqué A sur le dit plan qui est celuy qui sépare présentement le parc de Vincennes d’avec le chemin B qui va à Charenton, de faire bastir le mur marqué C pour fermer à l’avenir le dit parc de Vincennes des mesmes qualitez, hauteur et épaisseur qu’il est a présent, et ainsy qu’il en restera au droit de la vallée de Fescamp, et de faire construire le mur de la nouvelle closture du parc de Bercy à vingt toises de distance de celuy marqué C de ligne droite en toute la longueur à prendre pour le mur de closture de Bercy à l’angle d’une petite maison qui est proche le bout du dit parc de Bercy du costé de Rambouillet jusques au mur du clos des Religieux Carmes Deschaussez, et à vingt toises de distance de l’encoignure du jardin de la dame de Lappe, à l'effet de quoy ordonnons qu’alignement en sera donné par le dit sieur commissaire assisté du dit procureur du Roy, après que par le dit Leclerc commis à l’exercice de la voirie les opérations auront esté faites de la manière accoustumée ; Et aussy à la charge de faire planter en toute la longueur du dit nouveau chemin l’allée marquée F pour servir de chemin Royal, observant dans la dite l'ovalle marquée E devant le Château, et que les arbres soient plantez à six pieds de distance des dits murs à la charge pareillement de remplir et supprimer les enfoncemens, et eslevations des terres qui se trouveront dans toute la longueur et largeur du dit
nouveau chemin pour le rendre plus de niveau que faire se pourra, de combler une ancienne ouverture de carrière qui se trouve vis-à-vis l’avenue de la maison de Conflans, de terre ferme et bien battue en sorte qu'il ne s’y fasse à l’avenir aucun affaissement, et d’entretenir le dit nouveau chemin en bon estât pendant cinq années en cas d’affaissement de terre, et encore à la charge qui le pavé qui est aux deux aboutissans de l’ancien chemin sera arraché et reposé sur le dit nouveau chemin aux frais et despens du dit sieur de Bercy par l’entrepreneur de l’entretenement du pavé du grand chemin de Paris passant par Charenton, et ce sur une mesme longueur et largeur à cette fin que toisé sera fait sur pavés avant l'arrachement d’celuy en présence du dit sieur commissaire dont sera dressé rapport pour sur iceluy estre ordonné ce que de raison, Et aussy à la charge de rapporter dans deux mois lettres de la volonté du Roy sur la translation du dit chemin. ( Archives Nationales, S. 1 12g.)
Chxrenton (ancienne maison rue de). Page iq5, ligne 16. — La Commission du Vieux Paris a également fait prendre la photographie d’une partie de la maison située rue de Charenton, n° 3o6. Il s’agit d’une suite de baies cintrées flanquant, d’un côté, le couloir à ciel ouvert conduisant de la rue à la cour. Ces baies sont aveuglées par des murs et n’ont conservé qu’un œil de bœuf circulaire, percé dans chacune d'elles. A l’extrémité, près de la cour, est une petite niche moulurée dépourvue de sa statuette. Le couloir dont il s’agit est fermé sur la rue par une belle porte en bois dont le tympan est sculpté dans le style Louis XV. On remarque également, dans la chambre du premier étage de l’immeuble, des chambranles de portes très délicatement sculptés, d’époque Louis XVI, présentant une fine décoration, dite à rubans et à perles.
Nous espérions découvrir dans les origines de propriété de cette mason, qui est justement celle dans laquelle nous avons trouvé la borne-limite de 1724-1726 dont nous parlons plus haut (voir les mots : Bornes-limites ) quelques renseignements ou points de repère nous permettant de l’identifier et d’avoir ainsi l’explication des architectures particulières conservées dans son passage conduisant à la cour, et qu’une légende locale attribue à l’ancienne caserne de cavalerie de Bercy. Rien, dans les renseignements que nous fait parvenir si obligeamment M. Léon Dufour, notaire et membre de la Commission du Vieux Paris, ne nous éclaire sur ce point. Voici, au surplus, la liste des propriétaires : Avant iy33, la maison, divisée en deux portions appartenait à M. Adrien Soyer, marchand de vin. Par contrat du 24 avril 1733, devant M° Masson, notaire à Paris, l’immeuble est vendu i° à M. Guillaume Rouv ; 20 à Mme Mougenot, née Rouy, qui le détiennent jusqu’en 1774. Par contrat du 3o août 1774 devant Me Du Moulin, notaire à Paris, et licitation du 3o mai 1785, devant Me Deyeux, l’immeuble passe aux consorts Estancelin et Clérambault, qui le conservent jusqu’en i832. Dans le contrat du 3o août 1774, la maison est désignée comme suit : « maison située à la Grande Pinte de Bercy ayant pour enseigne l'Image Saint-Pierre, louée à M. Louis Léger, marchand de vins, consistant en : une cuisine, deux salles, caves,
deux étages de chambres, escalier, cour, puits et celliers, petit grenier... tenant : devant, à la grande route de Charenton, derrière, au Colombier de la Seigneurie de Bercy. Des deuxcôtés au Sr Le Maire. » Par contrat du i5 août 1 832 , devant Me Vintenat, notaire à Charenton, l’immeuble passe à M. Pillias, qui le garde jusqu’en 1 84 1 . Par contrat du 16 mars 1841, devant Me Hebert-Desroquette, notaire à Charenton, la maison est acquise par M. Louis Lanier, qui la détient jusqu’en 1873. Le 12 juin 1873, adjudication au Tribunal de la Seine, en faveur de M. Aron, propriétaire jusqu’en 1900. Le 20 mars 1900, adjudication devant M* William Bazin, notaire à Paris, en faveur de Mme Marx, actuellement propriétaire.
L’immeuble est qualifié : Anciennement à Bercy, lieu dit la Grande Pinte, route de Charenton n° 62 puis 64, aujourd’hui rue de Charenton 3o6.
L’examen de notre plan de 1859 montrera facilement que la caserne de cavalerie n’allait pas jusqu’à la rue de Charenton et ne dépassait pas la rue de Bercy. Le Colombier de Bercy se trouvait, d’après cet acte de 1774, derrière cette maison, c’est-à-dire entre la route de Charenton, au Nord, la rue Grange aux Merciers à l’Ouest, et le Domaine des Frères Pâris, au Sud.
Chateau de Bercy (Les boiseries du). Page 75, ligne 20. — M. Louis Bonnier, architecte en chef de l’Elysée, a bien voulu nous faire visiter le salon de ce palais, dont les boiseries proviennent de Bercy. Ces dernières ne comportent nullement la sculpture faite après coup, de l’effigie de Napoléon III, ainsi que l’indique M. de Champeaux dans son volume sur VArt décoratif dans le vieux Paris (p. 307). Il semble bien, d’ailleurs, que cet auteur est mal renseigné à ce sujet car le salon dont il donne la description et qu'il indique comme provenant de Bercy, n’est en rien conforme à celui dont nous venons de parler. Cette observation s’adresse également à la mention que donne M. de Boislisle sur le même sujet, dans sa Seigneurie de Bercy (p. 25, note 2).
Chateau de Bercy (Les boiseries du). Page 75, ligne 23. — Les boiseries achetées par M. La Rochefoucauld, au château de Bercy, ont été remontées dans son hôtel, rue de Varennc n°47. Elles y garnissent une grande galerie, un grand et un petit salon, et un boudoir. Elles sont reproduites dans l’ouvrage: Vieux hôtels de Paris, Le faubourg Saint-Germain, troisième série, notices historiques et descriptives, par M. J. Vacquier. Librairie d’art, F. Contet, 101, rue de Vaugirard.
Chateau de Bercy (les œuvres d’art du). Page 79, ligne 3. — Au moment de la dispersion des œuvres d’art et de la démolition du château, de nombreux moulages en plâtre furent exécutés des œuvres de sculpture : boiseries, consoles, statues, corniches, mascarons, chapiteaux, balustres, médaillons, rinceaux, arabesques, cadres de glaces, et de tout ce qui, en relief, présentait un intérêt artistique. Ces moulages furent sans doute recueillis par des ateliers de sculpture
ornementale ? Des photographies fort intéressantes en ont été prises et la collection Paul Blondel en possède une suite de trente environ, formant un ensemble précieux.
La même collection détient également une série de onze dessins d’architecte qui sont des profils de boiseries, de cadres de glaces, de meubles de la bibliothèque, et d’autres sculptures sur bois qui existaient dans le château.
Il faut répéter que tous les recueils et journaux d’architecture et d’art qui se publiaient en 1860 et 1 861 , renferment de nombreux dessins des motifs intérieurs et extérieurs de ce logis.
Chateau de Bercy (Le parc du). Page 44, ligne 6. — L’écrivain Emile de Labédollière, contemporain de la démolition du château de Bercy, a consacré une page éloquente à la disparition de ce domaine. Il montre l'agriculture envahissant petit à petit le parc seigneurial; il indique qu’à l’angle de l’avenue de Conflans la compagnie Richer avait établi un dépôt de ses produits; il signale la coupe des arbres dont les troncs s’entassaient près du saut-de-loup, le long de la terrasse où deux lions dévoraient leur proie :
« Adieu donc, s’écrie-t-il, superbes aurores et magnifiques couchers du soleil, splendides effets de lumière que les Parisiens avaient coutume de venir admirer aux deux lions; avenues ombreuses et sombres solitudes, adieu pour toujours I Vous représentez un capital de plus de seize millions, et nul n’est assez riche aujourd’hui pour se passer de ces fantaisies-là. » (Histoire des environs du Nouveau Paris, p. 212.)
Colons algériens (départ des). Page 298, ligne 1 5. — Un dessin sur bois de l’Illustration, est intitulé : Départ du premier convoi des colons pour l'Algérie à Bercy, le 8 octobre 1848. C’est une image du temps, montrant les longs bateaux plats couverts de cabines en planches et de bâches. Une foule nombreuse salue les passagers.
Le journal anglais The illustrated London News, a aussi donné une vue de cette nature, intitulée : Departure of colonists from Paris, for Algeria. On y voit l’archevêque de Paris, entouré de généraux, au bord d’un quai, bénissant les bateaux de colons. Ce dessin est daté aussi de 1848. (Planches de la collection Paul Blondel.)
Contestations entre M. de Bercy et l’Archevêché. Page 34, ligne 29. — A propos de ce procès entre M. de Bercy et M. de Lorière, disons que le puissant châtelain fut aussi en contestation avec l’archevêché pour des terrains bordant les deux domaines. Dans un plan appartenant aux Archives Nationales, montrant une partie du parc de Bercy et du village de Conflans, se voit, au bord de la rivière, au Sud-Est du domaine de Malon, l’indication d’une bande de terrain mentionnée de la façon suivante : «Terre dont M. de Bercy s’est emparée en 1754, quoique l’Archevêché en eut la jouissance de tems immémorial et faisant partie de la pièce de cinq arpens, ainsi qu’il est constaté par les tenans et aboutissans dési-
gnés dans les déclarations qui ont été passées de la dite pièce au terrier de Bercy par Mgr le cardinal de Noailles, Mgr de Vintimille et Mgr de Beaumont, en 1722, 1734, 1748. »
Cette bande de terre représentait 2 arpents 88 perches ( Archives Nationales, S. 1 129.)
Destait.leur (Collection d’hlstampes) — Lire Destailleur et non Destailleurs.
Douzième arrondissement. Page 358, ligne i3. — Cet arrondissement, qui, comme on le sait, contient une partie de l’ancienne commune de Bercy, avait tout d’abord été numéroté le neuvième dans un projet de nomenclature qui ne fut pas maintenu, des vingt nouvelles municipalités de Paris. Ce fait est une phase assez peu connue de l’annexion des communes suburbaines, qu’il nous paraît intéressant de rappeler ici.
Dès le commencement de l’année i85q, à l’occasion de l’incorporation de la banlieue à la capitale, la Préfecture de la Seine avait soumis à l’enquête la division projetée des nouveaux arrondissements. Si le problème du fractionnement territorial du Paris futur avait été à peu près rationnellement résolu par l’Administration, il n’en était pas de même du numérotage des arrondissements, qui semblait être le résultat du hasard et paraissait, par son incohérence, avoir été tiré au sort dans un sac de loto. On pourra s'en rendre compte en examinant certains plans publiés à cette époque par des éditeurs trop pressés, et sur lesquels il figure. Nous citerons, par exemple, le Plan du nouveau Paris dressé en 1859 par Lallemand , géographe, rue des Poitevins, n° 6. C’est dans ce projet que le douzième arrondissement actuel était numéroté le neuvième.
Lors de l’enquête mentionnée plus haut, un dire, consigné au Registre et signé : Bouissin, critiquait le projet de numérotation de la Préfecture et en soumettait un autre plus rationnel et surtout plus logique et qui fut certainement pris en considération, puisque le numérotage finit par être modifié dans le sens préconisé par le signataire. Nous en donnons ici le texte qui éclaire d’une façon très curieuse cette question si peu connue :
« Le soussigné déclare donner son adhésion à la mesure de l’extension de Paris. Toutefois il croit devoir appeler l’attention de l’Administration sur la division des arrondissements, qui lui semble défectueuse.
« Au lieu d’une classification faite avec méthode, on remarque une grande confusion. L’ordre dans lequel les arrondissements ont été répartis, dans le plan projeté, n’est ni logique ni rationnel (voir le plan n° 2). On ne comprend pas pourquoi les communes d’Auteuil et de Passy prendront le n° i3. Il serait plus naturel de placer le n° i3 à côté du n° 12, avec d’autant plus de raison que le XXe arrondissement, qui, dans ce projet, est contigu au XIIe arrondissement, emprunte à ce dernier une partie de son territoire. A la simple inspection du plan, on est frappé du désordre qui règne dans la répartition des arrondissements. Ainsi le n° 9 se trouve entre les nos 17 et 20, le n° 17 est à l’opposé du 18.
Si la situation de la demeure du souverain n’exigeait pas que le ier arrondissement commençât au palais des Tuileries, le soussigné aurait été d’avis que les communes d’Auteuil et de Passy fussent comprises dans le premier arrondissement. Cette classification se rapprocherait de l’état de choses actuel, dont il convient de ne pas trop s’éloigner, à cause de la perturbation que la nouvelle division de Paris va jeter dans une foule de cas, et notamment dans la recherche des actes de l’état civil. Mais puisque des motifs de haute convenance auxquelles toutes les opinions doivent se rallier ne permettent pas d’adopter ce système, il serait plus logique, en prenant pour point de départ le projet tel qu’il est figuré sur le plan, de mettre le XIIIe arrondissement à côté du XIIe.
« Dans cette combinaison, beaucoup plus rationnelle, le XXe arrondissement projeté devient le XIIIe, le XIXe deviendrait le XIVe, le XVIIIe deviendrait le XVe et le XIIIe serait le XVIe, et ainsi de suite en continuant cet ordre de numéros et en suivant la configuration circulaire des territoires des communes annexées. Cette division plus méthodique éviterait ce pêle-mêle des arrondissements qui s’enchevêtrent les uns les autres avec une confusion fâcheuse.
« Sous le mérite de ces observations, le soussigné approuve la mesure projetée. Signé ; L. Bouissin. »
(Extrait d’un rapport présenté aux propriétaires sur l’avenue de l’Impératrice, par M. Bouissin, Président du Syndicat (novembre 1 865.) Paris, impr. Paul Dupont, 1889, in-40, page 16.)
Je dois cette communication à la complaisance de M. Edgar Mareuse.
A la suite de l’enquête, une délibération de la Commission départementale de la Seine, du 28 mars 1 8 5g, prenant en considération le dire de M. Bouissin, rejetait le projet de numérotage soumis à l’enquête et adoptait celui qui est encore en vigueur aujourd’hui. On trouve dans la riche collection de M. Edgar Mareuse, un plan annexé aux documents relatifs à l'extension des limites de Paris, publié par la Préfecture de la Seine en 1859, dans lequel les deux numérotations sont indiquées : le projet mis à l’enquête, en rouge; le numérotage actuel, en bleu. La mention suivante est inscrite sur le plan : « Nota : Les numéros bleus indiquent le système de numérotage tel qu’il est énoncé dans la délibération de la Commission départementale de la Seine, du 28 mars 1859. »
Voici la concordance des deux systèmes :
Numérotage actuel.
Ier arrondissement.
Numérotage de l'enquête.
ier arrondissement.
Numérotage actuel.
Numérotage de l'enquête
ier arrondissement.
ier arrondissement.
iQe
Bien entendu, la délibération ci-dessus, du 28 mars 1859, ne devint exécutoire qu’après : i° le vote de la loi du 16 juin de la même année divisant Paris en 20 arrondissements ; 20 le décret du Ier novembre suivant, fixant la dénomination et le numérotage des 20 arrondissements municipaux de Paris. Mais il est probable que, dès le 28 mars i85g, des plans furent imprimés portant cette numérotation bizarre qui n'exista jamais qu’à l’état de projet.
Nous devons rappeler qu’à cette époque, on fit courir le bruit que la première combinaison du numérotage des municipalités nouvelles avait été écartée par l’Administration, afin de ne pas donner à un arrondissement riche et mondain, le nü 1 3 ; et aussi pour éviter à ses habitants, en instance de mariage, la plaisanterie en cours au temps des douze arrondissements, concernant les unions contractées au treizième !
Écoles. Page 36g, ligne 9. — Le Moniteur Universel du 26 avril 1823 reproduit l’information suivante : Mardi dernier, au moment où le Roi, pendant sa promenade, traversait Bercy, les nombreux élèves de l’école de M. Leroux se pressèrent près de la voiture de S. M. et firent retentir l’air des cris de Vive le Roi ! Cet élan de jeunes Français parut toucher le cœur paternel du Roi, qui daigna sourire et témoigner à ces enfans toute sa satisfaction.
Église de Bercy (œuvres d’art). Page iq5, ligne 16. — Nous devons signaler les contradictions existantes entre ['Inventaire des Richesses d'art de la Ville de Paris (Edif. Rel. 111, p. 25i) et ['Inventaire des Richesses d'art de la France (Mon. Rel. III, Paris, p. 55) : i° En ce qui concerne le tableau : Les Saintesfemmes au tombeau, que la Ville attribue à Perron, et l’Etat à Biard, avec juste raison. 2“ En ce qui concerne Y Annonciation, attribuée par la Ville, à Hallé (Claude Guy) et par l’État à Hallé (Daniel). Ce tableau est signé : D. Hallé. Notre texte est d’accord avec la vérité.
Nous ajouterons que la chaire à prêcher de cette église est un intéressant travail de menuiserie exécuté en bois de chêne, dans les ateliers de Mlle Lecœur en 1873, sur les dessins de Hénard. 11 en est de même des stalles auxquelles peuvent s’appliquer les mêmes indications.
L’Inventaire de l’État a l’avantage, sur celui de la Ville, de donner une description détaillée de chaque œuvre d’art. Nous y renvoyons donc pour plus amples informations.
Église de Bercy (Iconographie). Page 192, ligne 11. — Dans un recueil d’architecture publié vers i83o, format in-f°, dont les gravures ont été exécutées par Thierry, sont deux planches au trait de cette église. On y voit une élévation principale, une coupe transversale, un plan, une élévation latérale, une coupe longitudinale et une élévation postérieure. Notre texte ne relate que l’une de ces deux planches.
Église de Bercy. (Pose de la première pierre). Page 191, ligne 5. — Le Moniteur Universel, du 20 juin 1823, publie l’information suivante: La Commune de Bercy, riche, industrieuse, dont les limites se reculent et la population s'accroît chaque jour, n’avait qu’une église étroite, mal située, et dont les constructions vieilles et peu solides menaçaient de tomber en ruine. M. le Comte de Nicolay, maire de Bercy, pour faciliter aux habitants de la commune l’accomplissement de leurs devoirs religieux, les recevait dans la chapelle de son château, où il faisait célébrer l’office divin ; mais sentant qu’un pareil secours était insuffisant, provisoire, et que pour assurer la durée du culte public, il fallait un édifice public, il ne négligeait aucun soin, aucune démarche pour obtenir la construction d une nouvelle église plus vaste, plus accommodée aux besoins de la population nombreuse de Bercy. Son zèle a été couronné de succès. La première pierre de cette église a été posée le 8 juin. M. l’archevêque de Paris l’a consacrée par les cérémonies de la religion. M. le Comte de Chabrol-Volvic, préfet du département de la Seine, dont on ne réclame jamais en vain l’appui et les secours, pour tout établissement utile à la religion et à l’État, assistait à cette pieuse cérémonie. M. le Curé de Bercy, entouré d’un nombreux concours d’habitants de la commune, a été l’organe de leur reconnaissance envers M. le Comte de Nicolaï : dans un discours simple et touchant M. le Comte de Nicolaï a exprimé la sienne et celle des habitants envers M. le Préfet de Paris qui les a si généreusement secondés, envers M. l’archevêque de Paris, qui était venu consacrer les commencements de ce saint édifice: il a espéré que ce vénérable pontife les conduirait bientôt dans ce temple ouvert et achevé, où les fidèles offriraient au Dieu de paix et de charité les vœux qui lui plaisent le plus, ceux de l’union et de la concorde. « là, Monseigneur, a-t-il dit, entouré de nos enfans et rendant grâces à l’Éternel, vous nous entendrez faire retentir les voûtes sacrées de nos prières, pour qu’il fasse disparaître de notre belle France ces passions trop malheureusement connues de nos jours, sous le nom d’esprit de parti, qui
relâchent les liens de parenté, brisent ceux de l’amitié; pour que chacun, faisant l’abandon de ses intérêts froissés, rentre dans le sein de la grande famille et vienne concourir, sous l’empire des lois, de l’honneur et de l’équité, à la gloire du monarque et au salut de la patrie. »
Fiacres, cabriolets et carrosses de places. Page 364, ligne 3. — Dans le « Règlement provisoire concernant les voitures de places et de remises » qui est un arrêté du 24 septembre 1789 pris par le Comité de Police municipale de l’Hôtel de Ville, on lit dans le tableau annexe : État des lieux où les cochers des carrosses de places seront tenus de conduire les particuliers qui voudront s’en servir pour y aller et des sommes qui leur seront payées pour les dites courses. D’après ce tableau, il coûtait 2 livres 8 sols pour aller de Paris à Bercy ( Actes de la Commune , par Sigismond Lacroix, ire série, t. VI, pp. 174-175). — ( Bibliothèque S1 Fargeau, 8oo5, n° 3.) — ( Archives nationales , D. VI, 8, n° 66.)
Folie-Cornu (La). Page 53, ligne 27. — Maison proche de la Grange aux Merciers, acquise en 1 555 par Nicolas Malon. Elle avait précédemment fait partie de la Grange et avait été donnée, en i5oi, par Charles de Cœtivy, à Olivier Le Marie. ( Confions , près Paris, par M. P. Hartmann, Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris et de F Ile de France, 1908, p. 20.)
L’abbé Lebeuf a écrit que cette folie, qu'il qualifie de « maison de divertissemens » était située au-dessus de la Grange aux Merciers, et que la jouissance en avait été accordée en i5o6, par Girard Baudard, Procureur au Parlement, à Simon Le Hongre, laboureur, moyennant redevance. ( Histoire de la Ville et du diocèse de Paris, Ed. Lebeuf-Fechoz, t. II, p. 370.)
Cette indication du savant abbé, disant que la folie dont il s’agit était située au-dessus de la Grange aux Merciers, est corroborée par un acte du 10 janvier 1543, en vertu duquel Jean Teste, fils de Simon Teste, correcteur des Comptes donne à sa nièce, Charlotte Tardif, des vignes au terroir de la Grange aux Merciers, au lieu dit la Follye-Cornue « aboutissant au chemin tendant de Paris à Charenton, dans la censive de Jean Hennequin, conseiller au Parlement, Seigneur de la Râpée. » (Registre des Insinuations du Châtelet, par Émile Campardon et Alexandre Tuetey, n° 1790.)
Grande Pinte (La). Page iq5, ligne 16. — Un autre souvenir local a aussi été conservé de cette dénomination, sur la devanture d’une boutique, rue de Charenton n° 281, où se lit l’enseigne ci-après : Bourrelerie de la Grande Pinte. Il existe encore, également, la Distillerie de la Grande Pinte, rue de Charenton n° 294.
Grange aux Merciers (Terroir et lieu dit). Page 53, ligne 27. — Le fief de la Grange aux Merciers dépendait anciennement de l’Etat et Office de la Grande Chambrerie de France, juridiction du Chambrier de France. Cet État et Office,
après le décès du Duc d’Orléans, fils du Roi François lor, son titulaire, fut déclaré éteint et supprimé par édit du mois d’octobre 1 5 45 , avec tous les offices et officiers de sa Justice, et réuni et incorporé inséparablement et à toujours au domaine de la Couronne. La Grande Chambrerie de France possédait des biens à Paris; des maisons dans le faubourg Saint-Antoine, appelées La Roquette ; des terres à Belleville, à la Courtille et à la Grange aux Merciers, cette dernière ainsi qualifiée dans la pièce qui nous donne ces détails : « Et, de plus, une grande estendue de terroir appelée la Grange aux Merciers sur le bord de la Rivière, à laquelle grange et bastimens en dépendant se déposoient toutes les marchandises, se faisoient les visites d’icelles, et s’exerçoient la justice par les gardes visiteurs.»
Et ce dépôt de marchandises, qui se faisait à la Grange aux Merciers, n’est pas sans nous rappeler cette indication de Sauvai, que nous mentionnons à notre page 46 sans trop la comprendre, disant qu’en ce lieu les merciers exposaient leurs marchandises quand la Cour venait au bois de Vincennes prendre l’air. Faudrait-il donc considérer cet endroit comme une sorte de foire, de grand marché champêtre fréquenté plus particulièrement par les marchands de cette corporation, ou corporations similaires, et qui aurait donné son vocable à la région? Cette foire aurait eu, alors, un passé très lointain puisque le nom de Grange aux Merciers, ainsi que nous l'avons dit, existait déjà à la fin du douzième siècle.
La perception du cens de la Grande Chambrerie de France se faisait sur vingthuit chantiers ou héritages se trouvant dans la région qui nous occupe, et dont nous donnons ici la nomenclature : « Le ier, appelé la Tour de Billy; le 20, le chantier de la Vallée de Fescant, le long du chemin de Saint-Maur; le 3e, le chantier dans l’estendue duquel est Bercy et le parc; le 4e, le chantier de Picquepusse; le 5°, l’autre costé de Picquepusse, jusqu’au Bois de Vincennes ; le 6e, le chantier de Bellebat ; le 7e, celuy de la Croix brisée; le 8e, celuy devant Saint- Antoine dit le moulin à vent; le 9e, celuy du clozeau de la fontaine Saint-Antoine; le 10e, celuy de Bonnemine ; le 11e, celuy de la Croix brisée; le 12e, les Basses Vignoles; le 1 3e, les Hautes Vignoles; le 14e, la Ruelle Ondo; le 1 5e, Champlat; le 16e, l’Huis blanc; le 17e, l’Eauë qui dort; le 18e, les Muettes; le 19e, la Folie Régnault; le 20e, Popincourt; le 21e, le Petit Basfré; le 22e, la Rochette; le 23e, le Grand Basfré ; le 24e, le trou Regnard ; le 25e, les Baultes Saint-Antoine ; le 26e, Charonne ; le 27e, le chantier de Rully ; le 28e, les grosses Bornes. »
Il faut probablement voir, dans quelques-uns de ces lieux-dits, l’origine de certains noms de rues dont l’étymologie est jusqu’ici restée assez vague. C’est ainsi que l'on peut vraisemblablement faire dériver la rue des Vignoles à Belleville, des chantiers, des Basses et des Hautes Vignoles; l’ancienne rue de la Muette, au faubourg Saint-Antoine, du chantier des Muettes ; la rue Basfroi, des chantiers du Petit et du Grand Basfré; la rue des Boulets, du chantier des Baultes Saint- Antoine ; la rue des Trois-Bornes, dans le quartier de la Roquette, du chantier des Grosses Bornes et la rue de la Roquette, du chantier de la Rochette.
La pièce sur laquelle nous avons trouvé ces indications est la copie non ter-
minée et non datée, d’un arrêt du Conseil d’État du Roi. Elle rend compte, également, de toutes les aliénations faites à la suite de la suppression de la grande Chambrerie de France. On y trouve, parmi les acquéreurs, pour la région de Bercy, Claude Dodieu, Évcque de Rennes et Maître des Requêtes ; la Duchesse de Mercœur; Mâlon de Bercy, et des membres de la famille Hurault de Cheverny. [Archive Nationales. S. 1129.)
De l’opinion de M. André de Breuil, Inspecteur des Domaines, qui rédigea, le 3i décembre 1806, un long mémoire relatif à la propriété de la Seigneurie de Conflans, il résulte bien que la Grange aux Merciers fit d’abord partie de la grande Chambrerie de France à laquelle elle payait le cens. A la suppression de celle-ci, elle fut vendue dans l’ensemble des territoires qu’on appela le Domaine de Conflans, à Claude Dodieu, le 26 mai 1 5 54, mais, dans cette aliénation l’engagistc du Domaine susdit n’avait, d’après l’arrêt du Conseil du 3i mars 1 638’ que la haute, moyenne et basse justice, seigneurie, droits et devoirs seigneuriaux sur la terre de la Grange aux Merciers, qui appartint toujours à d’autres personnes qu’aux engagistes. Et d’après l’arrêt dont il s’agit, M. André de Breuil donne la liste des propriétaires ci-après : « Avant i385, un S. Martin; en 1 386, M. de Giac ; en 1 B g 8 , M. le Duc de Berry; en 1429, M. de Luxembourg; en 1436, M. le baron d'Ivry; en 1480, M. Cortiny (Prégent de Coetivy ?) en i526, M. de Vellin; en 1529, Jean Hennequin; en 1 563, M. de Grouches ; en i 5 98 , M. Le Cop ; et le 26 août 1624, M. Charles de Malon. Depuis, la propriété de la Grange aux Merciers est restée constamment dans la famille de Malon de Bercy ; dans tous les contrats, cette propriété est annoncée être dans la censive du Roy, des Religieux de Saint-Martin, et de l’Abbaye de Montmartre. »
L’acte d’aliénation de ce Domaine de Conflans, du 26 mai 1 554, passé au profit de Claude Dodieu, « dont les auteurs de M. de Bercy se trouvaient les derniers engagistes », disait exactement : « Toute la terre, rentes, justice, seigneurie, droits et devoirs tant casuels que féodaux à nous appartenant en la dite paroisse de Conflans, à commencer et prendre depuis le pont de Charenton, y celuv exclu, et continuant jusqu'au Pontceau de la Grange aux Merciers; la dite terre et grange en ce comprise et contenue avec tout le droit de justice, pescherie, devoirs et seigneurie que nous avons en la dite rivière de Seine, Isles et moulins dans le long du dit pourpris et espace, et d'autres à commencer comme dit est du dit Pont de Charenton achevant au Pontceau de la dite Grange, y celuy en ce compris et contenu. »
Le prix était ainsi stipulé : « Et outre en argent comptant pour une fois la somme de 480 livres tournois que le dit Évêque (Claude Dodieu) paiera et délivrera es mains de notre ami et féal Conseiller et Receveur Général de nos finances. » (Archives de la Seine. Domaine. Carton 277, n° 1622.)
On trouvera à la page 1 5 , des renseignements sur le Pontceau de la Grange aux Merciers dont il est ici question.
Grange aux Merciers (Seigneurie de la). Page q5, ligne 3. — La seigneurie de la
Grange aux Merciers avait été acquise par acte du 6 avril i5g8, par Jean Le Cop seigneur de Grisy et de la Râpée. Ce fut son fils, Thomas Le Cop, qui la vendit à Charles de Malon le 22 juillet 1624. ( Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris et de i Ile de France, Boislisle, t. VIII, p. 48 et Registre des délibérations du bureau de la Ville, Paul Guérin, t. XII, p. 382).
Le 27 novembre 1548, Jean Hennequin, conseiller au Parlement de Paris, donnait à Martin Hennequin, abbé de l’Abbaye de La Trappe, et conseiller au Parlement de Rouen, son frère : « le lieu, maison, grandie, coulombicr, avec tout, l’encloz, terres labourables, prez, vignes, saulsoyes, rivière, cens, rentes et autres droietz, appartenances et deppendances de la Grandie aux merciers lez Paris, et assis en la Prevosté de Paris. » Registre des Insinuations du Châtelet, par Émile Campardon et Alexandre Tuetey, p. 3q8, n° 2912).
A la Seigneurie de la Grange aux Merciers, Malon de Bercy avait ajouté plusieurs immeubles, savoir : la Folie-Cornu, dont nous parlons ailleurs ; des terres situées à Belleville, provenant de Mme de Mercœur, et un hôlel et dépendances sis à la Grange, provenant du Chancelier Philippe Hurault de Cheverny. Ces différentes terres, et la Seigneurie de la Grange aux Merciers furent réunies en 1625 à la Châtellenie de Charenton, propriété de la famille Malon. [Confions, par M. Paul Hartmann, Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile de France, 1908, p. 21.)
Guinguettes. Page 291 ligne 27. — La collection Paul Blondel possède une petite gravure du XVIIIe siècle, 14 X 8, identifiée par le texte suivant, manuscrit : Vue de La Râpée et du Salon d' Armandy . C’est une plaisante guinguette, tapie dans les arbres et séparée de la berge du fleuve par une barrière rustique.
On trouve dans les Affiches et avis divers, du 8 frimaire an 11, la mention suivante : « Le citoyen Guichard, successeur du citoyen Renard, a ouvert la maison renommée pour les bonnes matelottes, à la Râpée, aux Ormes ».
Inondations (Iconographie). Page 3o8, ligne 24. — Il y a lieu de signaler une grande planche gravée à l’eau-forte, signée Ch. Michel, portant la mention : Inondations de Bercy en 1882. C’est le quai envahi par les eaux et encombré de barques passant et déménageant des habitants. Les enseignes suivantes se voient sur les maisons en bordure : Café du Grand Balcon, P,estaurant des peupliers, Aux marronniers. Au coin d’une rue, sont deux gardes municipaux à cheval. Dimensions : Environ o,y5x o,35.
La collection G. Hartmann possède également les trois pièces suivantes :
i° un panneau peint à l’huile, de 38 X 28 environ, par Flandrin, vers 1862, représentant l’inondation sur le quai de Bercy. Les maisons sont à gauche, petites et basses; une sorte d’estacade est parallèle à la Seine; le quai, submergé, est sillonné d’une multitude de barques.
2° deux dessins à la mine de plomb, signés : Trimolet, mesurant environ 44 X 3o et datés de 1867. Le premier montre un sauvetage de pièces de bois
flottant à Bercy, et le second, un sauvetage de tonneaux. Le dessin, fruste et sommaire, montre les lointains de la rive gauche et le pont de Bercy.
Inondations de i 658. Page 3o3, ligne 3o. — Dans le plan dressé par les services des ingénieurs de la ville, pour l’inondation de 1910, se trouve repérée la ligne de la crue de i658. Cette ligne suivait parallèlement la rue de Charenton à une distance d’environ 40 mètres entre la rue et la Seine; c’est-à-dire que, depuis Charenton jusqu'au faubourg Saint-Antoine, le parc de Bercy, le château, les maisons de plaisance de Bercy, les jardinages, et La Râpée étaient sous les eaux.
Inondations de 1817. Page 3o5, ligne 29. — Le Moniteur Universel, du 16 mars 1817, publie l’information suivante : Les inondations sont considérables au-dessus et au-dessous de la Capitale, mais la Seine baisse depuis hier d’une manière sensible. M. le maire de Bercy nous écrit que cette commune est à moitié submergée, et que les pertes qu’elle éprouvera par cette inondation sont énormes. Plus de quatre-vingts arpens de beaux marais, plantés et ensemencés, sont couverts de six pieds d’eau. Fumiers, couches, plants, tout est perdu. M. le Sous-Préfet de Sceaux s’est transporté hier sur les lieux et a donné quelques secours aux malheureux chassés de leur asile. M. le marquis de Chateaugiron, inspecteur des gardes nationales de l’arrondissement, qui accompagnait M. le Sous-Préfet, touché de ce désastre, a remis à M. le maire une somme pour être distribuée aux plus nécessiteux.
Inondations de 1910. Page 3o8, ligne 24. — Ayant longuement parlé des inondations successives de Bercy, nous ne voudrions pas terminer ce livre sans indiquer ce que fut, dans le XIIe arrondissement, qui correspond à cette ancienne commune, la désastreuse crue de 1910, l’une des plus terribles parmi celles qui affligèrent Paris et ses faubourgs. D’après des renseignements recueillis dans les services des Ingénieurs de la Ville, cette inondation atteignit son maximum de hauteur dans la nuit du 28 au 29 janvier 1910, vers une heure du matin. Nous donnons ci-après la liste des voies publiques de cet arrondissement qui furent envahies par les eaux :
Tout l’entrepôt de Bercy dans l’enceinte de ses grilles. Les rues Pomard, de Chablis, Gabriel-Lamé et 'e carrefour La Chambeaudie. La place La Chambeaudie, la rue Proudhon, (jusqu’à la rue Coriolis), la rue de Dijon (entre la place La Chambaudie et la rue Pomard). Le quai de Bercy (de la rue de Thorins aux fortifications), le quai de la Râpée (du bd Diderot au pont de Bercy). Le boulevard Poniatowski, le boulevard de Bercy (de la Seine au pont du chemin de fer), la rue Corbineau, la rue de Chambertin, le passage des Mousquetaires, la rue Villiot, le passage Genty, la rue Traversière, le boulevard Diderot (entre le quai de la Râpée et la rue Emile-Gilbert, et entre le chemin de fer de Vincennes et la rue de Citeaux), l’avenue Lcdru-Rollin (entre le quai de la Râpée et le passage de la Bonne-Graine), la rue de Lyon (de la rue Jules César à la gare de Lyon),
l'avenue Daumesnil (de la rue Moreau à la rue Legraverend), les rues d’Austerlitz, Crémieux, Emile Gilbert, Michel Chaste, Parrot, Abel (la moitié), Legraverend (les trois-quarts), de Chàlon, de Rambouillet, le passage Moulin (partie), l’impasse Châlon, les passages Brunoy, Raguinot (partie), Gatbois (partie), la place Rambouillet, la rue de Charenton (entre les passages de la Boule-Blanche et Abel-Leblanc), le faubourg Saint-Antoine (entre le passage de la Boule-Blanche et la rue de Citeaux), le passage du Chantier, la rue Moreau (les deux tiers), le passage du Chêne-vert, la rue Saint-Nicolas, le passage Aguttes, la rue des Charbonniers (entre le chemin de fer de Vincennes et la rue de Charenton), la rue de Prague, la rue Emilio Castelar, la rue Charles Baudelaire, la rue Théophile Roussel, la rue Antoine Vollon, la rue de Cotte (entre les rues de Charenton et Emilio Castelar et du faubourg Saint-Antoine à la rue Théophile Roussel), le carrefour Diderot-Citeaux-Beccaria. Ajoutons qu'au pont d’Austerlitz, la crue atteignit une hauteur de 8 m. 70 au-dessus de l’étiage de l’ancien nivellement de Paris, et que les caves du port de Bercy eurent 4 m. 76 d’eau.
En ce qui concerne l’iconographie de l’inondation de 1910, nous pouvons dire que jamais événement parisien ne fut plus copieusement reproduit par l’image. La collection des cartes postales qui en fut faite, se monte à un chiffre considérable de clichés, et l’on en tira des millions d’exemplaires qui se vendaient du matin au soir dans les rues de Paris et particulièrement le long des quais de la Seine et sur les ponts, où circulait une foule énorme de curieux. Les journaux quotidiens, les illustrés, les périodiques, étaient presque exclusivement composés de reproductions des divers aspects de la crue, et des publications spéciales et albums, furent consacrés à cette catastrophe. Une exposition de peinture de la Société des peintres du Paris moderne , ouverte vers le mois de mars, comptait beaucoup de toiles en montrant diverses scènes; il n’en manquait pas non plus dans les deux Salons annuels du Grand Palais des Champs-Elysées. Ajoutons que la Ville de Paris a fait dresser un plan complet de l’inondation.
Lachambaudie (place de). Page 194, ligne 2. — Lire place Lachambcaudie.
Lorière (Billard de). Page 34, ligne 29. — A propos du procès intervenu entre ce personnage et M. de Bercy, on trouvera dans la collection Anisson (Bibliothèque Nationale ), manuscrits français, 22092, n° 37) un arrêt du Parlement rendu en faveur de M. de Bercy, maître des Requêtés, le 14 mai 1748, contre M. et Mme de Lorière. Paris, Valleyre, in-40, 2 p.
Maison Blanche (La). Page 3o3, ligne 27. — Petite gravure du XVIIIe siècle, intitulée la Maison Blanche, par Magd. Horthemels, mesurant 1 1 XS. C’est une maison de trois étages surmontée d’un belvédère. Une note écrite à la main indique : sur le quai de la Râpée n° bq en 1840. (Collection Paul Blondel.)
Malon (Bernard de). Page 3o, ligne 1 5. — Lire Bernard et non Besnard.
Médaille de l’ agrandissement de Paris. Page 357, ligne 29. — Pour commémorer l'extension des limites de Paris par l’annexion des communes suburbaines, la Ville fit frapper une médaille, ainsi décrite par l’Inventaire des œuvres d’art : « Médaille de l'agrandissement de Paris, module: 72 millimètres, coins de M. Ponscarme (François Joseph-Hubert), né à Belmont (Vosges), élève de Dumont et d’Oudiné. Face : Profil de Napoléon 111 couronné. Légende circulaire: Napoléon III Empereur. Exergue : H. Ponscarme. Revers : Deux femmes debout auprès des fortifications. L’une figure la Ville de Paris et l’autrelaBanlieue. La ville de Paris tientla Banlieue sous sa protection. Légendes en trois lignes circulaires : sur la première : annexion des Communes suburbaines : sur les deux autres : noms des Communes annexées. Sous la plinthe : loi du 16 juin 1859. »
L’exécution de ces coins a coûté 6000 francs. La commande a été autorisée par arrêté préfectoral en date du 2 mai 1 865.
Cette médaille porte les 24 noms suivants, qui sont ceux des Municipalités entourant Paris à cette époque: Ivry, Gentilly, Montrouge, Vanves, Vaugirard, Issy, Grenelle, Passy, Auteuil, Neuilly, Batignolles, Clichy, Montmartre, Saint-Ouen, La Chapelle, La Villette, Aubervilliers, Pantin, PrésSaint-Gervais, Bclleville, Charonne, Bagnolet, Saint-Mandé, Bercy. (Inventaire général des œuvres d'art de la Ville de Paris. Monuments civils, t. 11, p. 498.)
Il n’est pas sans intérêt d’indiquer la part superficielle laissée par ces 24 communes dans le nouveau périmètre de la capitale, d’après la loi du 16 juin 1 8 5 g , laquelle loi fixait les limites de la ville à l’enceinte des fortifications.
Cette contribution territoriale se divise en 3 catégories, savoir :
i° Communes supprimées dont les territoires ont été entièrement annexés à Paris :
Vaugirard, Grenelle, La Villette, Belleville.
20 Communes supprimées dont la plus grande partie des territoires a été annexée à Paris, et d’autres fractions rattachées à des communes voisines :
Passy, avec partie annexée à Boulogne.
Auteuil, avec partie annexée à Boulogne.
Batignolles-Monceaux, avec partie annexée à Clichy.
Montmartre, avec partie annexée à Saint-Ouen.
La chapelle, avec parties annexées à Saint-Ouen, Saint-Denis, Aubervilliers.
Charonne, avec parties annexées à Montreuil et à Bagnolet.
Bercy, avec partie annexée à Charenton.
3° Communes subsistantes, dont une petite partie seulement des territoires a été annexée à Paris, et qui sont restées des localités du Département de la Seine :
Ivry, Gentilly, Montrouge, Vanves, Issy, Neuilly, Clichy, Saint-Ouen, Aubervilliers, Pantin, Prés Saint-Gervais, Bagnolet, Saint-Mandé.
Ménagerie. Page io3, ligne 9. — A propos de ce mot, que l’on rencontrera egalement dans la description de certaines autres maisons de plaisance de Bercy, le
Dictionnaire de Littré dit ceci : « Lieu qui renferme tout ce qui appartient à la vie et aux commodités champêtres, c’est-à-dire des bestiaux, une laiterie, une volière, etc. Il ne trouve rien de bon que ce qui vient de sa ménagerie. »
Aux dix-septième et dix-huitième siècles, toutes les maisons de campagne importantes avaient une ménagerie.
Parabère (Mme de). Page 94, ligne 5. — - Sur cette maison était apposée, vers le chemin le long delà Rivière, une borne-limite de la paroisse de Sainte-Marguerite, placée en vertu des déclarations du Roi de 1724-26. Elle est ainsi indiquée dans l’état des Bornes, reproduit dans le Traité de la Police, de Delamare, t. IV, p. 426: « Borne posée à la dernière maison de la paroisse du fauxbourg appartenante à Madame de Parabère. »
Plans anciens de Bercy. Page 261 , ligne 8. — Nous venons de parler d'un plan original fort curieux montrant les limites de la commune de Bercy en 1790 et le projet d’augmentation territoriale qui formera la municipalité définitive de 1791. La Direction des Contributions directes et du cadastre du Département de la Seine, quai de la Tournelle, n° 27, possède des plans cadastraux de cette localité, qui sont du plus grand intérêt. Nous citerons, tout d’abord, un plan original mesurant 52 X 38, exécuté par le géomètre Belhomme en 1799, et qui donne des curieux et minutieux détails de toutes les maisons et jardins. C’est l’épanouissement de la jeune commune, au bout de huit années d’existence, alors qu’elle n’est encore que maraîchère et vigneronne, et avant l’envahissement de toutes ses maisons de plaisance du bord de la rivière, par les magasins de vins. On y voit aussi les dessins du parc de Bercy, avec ses avenues d’arbres, ses pelouses et ses parterres. Dans l’angle droit se lit le texte suivant : « Le présent plan certifié conforme aux limites du territoire de Bercy, en partie levé par moi géomètre soussigné, ce seize Thermidor an sept (3 août 1799) de la République française, signé : Belhomme. » Dans l’angle gauche sont indiqués les renseignements ci-après : « Superficie du Territoire. Savoir : bâtimens, cours et jardins : 187 hectares, o3 ares, 44 centiares. Vignes : 28 hectares, 55 ares, 26 centiares. Terres labourables : 38 hectares, 35 ares, i5 centiares. Chemins et rivières : 41 hectares, 85 ares, 89 centiares. Total de la superficie : 295 hectares, 79 ares, 74 centiares. Nous reproduisons ce plan à la suite du présent volume.
D’autres plans de Bercy sont encore possédés par la même Direction, savoir : un plan d assemblage au i/5.ooo(' et 3 feuilles au 1 / 1 .2 5oe. Le plan porte la mention suivante : « Tableau d’assemblage du plan cadastral parcellaire de la commune de Bercy, canton de Charenton, arrondissement de Sceaux, département de la Seine, terminé sur le terrain le 20 décembre 1811, sous l’administration de M. Frochot, Préfet, M. Duflocq, maire, et sous la Direction de MM. Lemarcis, Directeur des Contributions, Belhomme, Ingénieur-Vérificateur, par L. R. Durelle, géomètre du Cadastre, rapporté à l’échelle de 1 à 5. 000e. » Ce plan et les trois feuilles qui l’accompagnent, sont incorporés dans le Registre ou Atlas
général du Canton de Charenton. On y trouve encore un autre plan au i/5oooe daté de 1 8 1 1 ; un autre, sans date; et une partie de plan de la section A de la Commune, au i/i25oe. La Direction possède encore 12 feuilles parcellaires de Bercy, établies en 1843-1849, au i/ioooe, et avec lesquelles furent constitués, lors de l’annexion des communes suburbaines en 1860, les arrondissements nouveaux. M. Ernest Coyecque a relevé très scrupuleusement la liste complète des plans cadastraux de la Ville de Paris et de son ancienne banlieue, qui sont, soit aux Archives Nationales, soit conservés quai de la Tournelle, 27. Il y a joint le rapport très détaillé sur le même sujet, de M. Arnoux, Directeur des Contributions directes de la Seine. Cette publication est de la plus grande utilité pour ceux qui s’occupent d’histoire de Paris. ( Bulletin de la Société d'Histoire de Paris et de l'Ile de France , 1908, p. 238.)
Je dois à la très grande amabilité de M. Arnoux, Directeur des Contributions directes et du cadastre de la Seine, la possibilité d’avoir pu reproduire le plan de Bercy, de Thermidor an VII. Je lui en adresse ici mes plus sincères remerciements.
Plaine de Bercy (La). Page 42, ligne 28. — La plaine de Bercy fut acquise par la Ville de Paris, en vertu de la loi du 24 juillet 1860, pour être réunie au Bois de Vincennes. Au centre de cette plaine, dans un vallon artificiellement creusé, une immense pièce d’eau de 120.000 mètres de surface fut créée. Les deux îles qu’elle renferme : de Bercy et de Reuilly, sont couvertes d'arbres précieux, des embarcadères d’un facile accès, deux ponts suspendus, une rotonde, une grotte, une cascade, d’immenses pelouses, de gracieux points de vue, font de cette ancienne plaine aride une oasis ravissante. Cette transformation a coûté de gros sacrifices à la Ville puisque, en beaucoup d’endroits, on a établi un sol artificiel. (Les Promenades de Paris, par Alphand, volume du texte, p. 166. Le volume des gravures contient des planches montrant cette transformation.)
Pont de Bercy. Page 3 1 8, ligne 4. — Nous devons signaler un intéressant album mesurant 64 x 47 environ, intitulé : Pont de Bercy. Vues photographiques prises pendant l'exécution des travaux , en i863 et 1864. Cet album contient 8 feuilles photographiques exécutées par Collard, montrant les travaux du pont. L’ouvrage, gravé par Regnier et Dourdet, 8 Pg Sainte-Marie, rue du Bac, à Paris, contient un texte explicatif.
Population. Page 35g, ligne 16. — En i8o5 le recensement de la population de Bercy fut le suivant : 262 hommes mariés ou veufs; 266 femmes mariées ou veuves; 338 garçons de tout âge ; 289 filles de tout âge; o défenseurs de la Patrie ; en tout : 1 . 1 5 5 habitants. (Annuaire administratif et statistique du Département de la Seine , pour l’an XI II-i 8o5, par P. J. H. Allard.)
Raffinerie de Bercy. Page 1 i3, ligne 27. — Les Archives de la Seine (consu-
lats-bilans, carton 72) possèdent un dossier intitulé : « Nouveau Bilan ou état actuel de l’actif et du passif de la Société de la Raffinerie de Bercy, que présentent les sieurs Loir et Verne. » Cet état, daté du 18 avril 1788, ne donne que des renseignements commerciaux inutiles à notre ouvrage.
Râpée (Domaine de la). Page 92, ligne 12. — Jean Hennequin, Conseiller au Parlement deParis, donne à Martin Hennequin, abbé de l'Abbaye de La Trappe, et Conseiller au Parlement de Rouen, son frère, « le lieu et maison, granche et jardins, parc et closture de saulsaye, dict la Rappée, comme il se consiste à présent et dont la closture s’étend jusqu’à la rivière de Seine, avec tous et chascuns les droictz et appartenances d’icelluy lieu, assis en la dicte prévosté de Paris, près la dicte granche aux Merciers. » La condition de cette donation, faite le 27 novembre 1 548, était, qu’après le décès du donataire, la maison retournerait au plus proche parent mâle des frères Hennequin, et portant leur nom et leurs armes, et à défaut de mâle, à la fille ou femme la plus rapprochée de la famille, et en portant également le nom et les armes. ( Registre des Insinuations du Châtelet, par Émile Campardon et Alexandre Tuetey, p. 3q8, n° 2912.)
Une ordonnance du Bureau de Ville, du 8 mars 1601, fait défense aux tumbeliers, chartiers et autres personnes, de décharger aucunes pierres, gravois, fumier, boue et immondices sur les terres appartenant au sieur de Grisy et de la Râpée, situées hors la porte Sainct-Anthoine et ès environs, ce qui lui apporte dommage et incommodité. La dite ordonnance permet au sieur de La Râpée de saisir sur les contrevenants les chevaux, harnais, hottes et autres choses, et de les faire amener à l’Hôtel de Ville pour ordonner de la confiscation. (Registre des délibérations du Bureau de la Ville, t. XII, par M. Paul Guérin, p. 382.)
Jean Le Cop, seigneur de Grisy et de La Râpée, avait acquis les terres de La Râpée et de la Grange aux Merciers, par acte du 6 avril 1 5g8. ( Id .)
République de 1848. Page 347, ligne 7. — Le dimanche 19 novembre 1848, la Constitution était lue dans la commune de Bercy, en grande cérémonie et d’après les instructions envoyées par le Sous-Préfet de Sceaux, au nom du Gouvernement.
Ru de Bercy. Page 1 1 , ligne 22. — Le cours d’eau dont il est question ici et dans la suite, porte généralement le nom de Bras de Bercy ou de Ru de Bercy. Venant de la direction de Conflans, tantôt sous la forme d’étang allongé, tantôt sous celle de ruisseau, il s’étalait dans le parc de Bercy et dans les domaines voisins, à l’Ouest, jusqu’à celui de La Râpée. M. P. Hartmann, dans son livre si intéressant et si documenté sur Conflans, a reproduit un petit plan de cette localité au quatorzième siècle, dans lequel ce cours d’eau est dénommé : ru de Bercy. ( Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile de France, 1908, t. XXXV, p. 28.)
Texiek. Page 292, ligne 21. — Lire Edmond Texier et non Edouard Texier.
Vallée de Fécamp. Page 22, ligne 2. — Les Religieux Blancs-Manteaux possédaient des terres dans cet endroit. Il existe un bail du Ier janvier 1787 louant une pièce de terre plante'e en vignes, d’un arpent, tenant au chemin qui conduit de Reuiily à Charenton et, d’autre côté, au marais de la Grande Pinte. Cette location était faite à Claude-Auguste Chevalier, vigneron, demeurant rue de Montreuil, paroisse Sainte-Marguerite; à Jean Butté, vigneron, rue de Charonne; et Claude Leduc, jardinier, rue Saint-André faubourg Saint-Antoine. Les preneurs ne pouvaient fouiller le terrain pour en extraire de la pierre. Dans le cas où les murs de la nouvelle clôture de Paris devraient passer sur partie de ladite vigne, les preneurs ne pouvaient prétendre à d’autre indemnité qu’à une diminution de loyer. La même terre avait donné lieu à un bail semblable, du 19 août 1765, en faveur de Claude-Auguste Chevalier, seulement. ( Archives nationales, S. 3675.1
Vin (Commerce du). Page 3a3, ligne 28. — En i8o5, Bercy était déjà signalé comme ayant un commerce considérable de vin, il comptait 10 commissionnaires et 7 marchands en gros (Annuaire administratif et statistique du Département de la Seine pour l’an XI 1 1- 1 8 0 5 , par P. J. H. Allard, p. 3q5.)
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Barrière de Charenton, 223,
Barrière de la Râpée, 217, 218, 21g, 220,221,239,464.
Barrière de Marengo, 23o.
Barrière de Picpus, 233,
Barrière des Poules, 210, 21 1, 222.
Barrière de Reuilly, 232, 233, 464.
Barroux (M.), 4.
Bas-Reuilly (Rue du), 22.
Bastille (La), i3, 1 5, 22,94, 1 10.
Bateaux (Chantiers de), 465.
— (Variété de), 295.
Bateaux-bains, 465.
Bateaux-Mouches, 363.
Baude (M.), ingénieur, 25,
BAUDON(Charles-Guillaume),
Beaufort (Duc de), 3i.
Beaurain (Antoine -Jean),
— (Le chevalier de), 78.
— (de), géographe, 249.
Beauregard (Fermier général), 95.
— (lieu-dit), 22.
Beausire (Jean), 142, 146,
Bellefont (Marquis de), 5y.
Belvédère de Bercy, 84, 85.
Benserade (M. de), 78.
Bercy (Érection en Commune), 170, 1 7 1 , 240, 246, 25o, 25i, 257, 258, 259, 263, 397, 400, 402, 422.
— (Municipalité de), 173, 174, 175, 178, 182, 271,274,
— (Quai de), 24, 43.
— (Port de), 294, 295,296, 297, 3o6.
— (Ru de), 465, 487.
— (Rue de), 6, 11, 12, 20,
21, 22, 24, 26, 53, 88, 90, 91, g3, 96, 99, 101, 102, io3, 107, 109, 110, iii, 1 1 5, I 32 , 389.
Bercy (Seigneurie de), 7, 8, 1 5 , 16, 19, 27, 3 1 , 53, 102.
Bernaville (M. de), 57.
Berry (Duc Jean de), 47,48, 49, 5o, 5 1 , 52.
Berthelin (Edmond), 3i.
Béthune (Maison de M. de), 89, 109, iii, 112, 1 1 3, 1 14,
— (Marie - Armande de),
Béthune-Sully (Henriette- Maximilienne de), 1 12.
Besançon (Claude), 128.
Bignon (Intendant de Paris), i5.
Billard de Loriére, 33, 34,
Billet (Curé de Bercy), 202,
Billy (Tour de), 92.
Binet Labretonnière, 128.
Blancs-Manteaux (les), 488.
Blépé (Châtellenie de), 35.
Blessés de Juillet (les), 1 33.
BL0NDEAu(La collection), 53.
Blondel (L'architecture française de), 62, 65, 120.
— (M. Paul), 464, 465, 473,
Boemer et Bossanges, 291.
Bois flottés, 288, 289.
Bois du parc de Bercy, 427.
Boislisle(M. de), 7, 9, 1 5, 16, 19, 27, 28, 33, 3 5 , 3ô, 57, 58, 60, 62, 93, 1 1 5, 167, 168.
Boismorel, 1 36, 137, 1 38,
Bordeaux (Rue de), 26.
Bornes-limites, 145, 146,147, 148, 149, i5o, 467, 468,
Borne-limite'rue df. Charenton, 467, 468, 469.
Bosse (Bonaventure), 129.
Bouchet (Jehan), 78.
Boudin (marguillier), 45.
Bourbon (M. de), 49, 5o.
Bourgeois (Thomas), 92.
Bourg-la-Reine, 5o, 1 55, 1 60, 161, 1 65, 176,253,263,274.
Bourgogne (Duc de), 48, 5i.
Bournon (Fernand), 1, 2, 3, 92, 262.
Boursault (comédien), 284.
Bpalle (ingénieur), 304, 3o5.
Bréche-aux-Loups (Rue de la), 26.
Brice (Germain), io5, 116.
Brienne (le Comte de), 52.
Brune (Christian), 101.
Brunoy (Marquis de), 124, 125, 127.
Buanderie de Bercy (la), 108,
Buchon (J. A. C.), 35.
Budgets de Bercy, 36o. Buisson (Jean), 128.
Buvat (Jean), 61.
Cabanis (M.), 336.
Cabinets de lecture, 364.
Callandre (Rue de la), 1 56.
Galonné (ministre), 208.
Campan (Henri), 3g.
— (Mme), 35, 36, 38, 3g.
Campardon (E.), 481, 487.
Canal du parc de Bercy, 14,
Canonge, 354.
Canotiers (les), 292, 293.
Capon (M. Gaston), 4.
Carrey (peintre), 61, 77.
Carrières (les), 29.
— (Chemin des), 1 1 .
— (Port des), 294.
Caserne de Bercy, i3o, 1 3 1 ,
Caze (ornemaniste), 76.
Cernesson (conseiller mun.), 1 3 1 .
Certain (Charles-Jean), 129.
Chabons (M. de), 96, 97, 98, loi, 271, 323, 324, 325, 326.
Chambrerie de France (la Grande), 478, 479.
Champeaux (A. de), 76.
Champion (Jacques), 1 53 , 1 55,
Chanet (le Général), i3o.
Chapelle du Petit-Bercy, 407, 420.
Chaptal, 27, 37.
Charenton (Ancienne maison rue de), 471 .
— (Chemin de), 21, 28.
— (Déviation du chemin de , 55, 56, 57, 469.
— (Pont de), 10, 48.
— (Rue de), 6, i3, 14, 21, 22, 24, 25, 41, 42, 43, 247, 269.
— (Village), 10, 41, 358.
Charles V, 47, 48.
Charles VI, 29, 47, 48.
Charles X, i32.
Charles le Mauvais, 47.
Charonne, 47.
Chasseurs nationaux, 224,
Chassin (Ch. L.), 23.
Chateau de Bercy, 14, 20, 21, 54, 55, 58, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 7‘ 1 72> 73, 7-1. 75. 76, 77.
— (Basses-Cours), 79, 80, 81,
— (Bibliothèque), 78, 79.
— (Boiseries), 66, 67, 70, 71, 75, 76, 77, 472.
— (Chapelle), 167-168.
— (Fabrique de papier peint), 35.
— (Œuvres d’art), 472.
— (Teinturerie en châles),
Chateau fort de Bercy, 6, 9, 10, 18.
Chatillon (architecte), 188,
Chaulnes (Charles d’Albert, duc de), io5.
— (Duc de), 87.
— (La vigne de), 12, 1 3, 89, io3, 104, io5.
Chaussée (Fief de la), 33.
Chelle, 5o.
Chemin de fer df. Lyon, 24, 41 , 42, 68.
Chemin-Vert (Rue du), 247.
Chemins vicinaux (Travaux en 1848), 370.
Chesnel (greffier), 86.
Chevaux (Dépôt de), 282, 283, 284.
Chevreuse (Duc de), 3i.
Choisy-le-Roy, 41.
Choléra df. 1849, 200.
Cimetière de Bercy, 186, 187, 198, 1 gg, 200, 201, 202, 203, 204, 205.
Cimetière Sainte-Marguerite, 93, 197, 198.
Cimetière-Saint-André (Rue du), 1 55.
Claude-Decaen (Rue), 21.
Cloche des crues, 3o6.
Coetivy (Gillette de), 5a.
Collard (provincial), 1 65,
Collomb (ornemaniste), 76.
Colons algériens, 297, 298,
Comédie au chateau de
Commerce (Rue du), 26, 41.
Commissaire de police, 341, 347, 436.
Commission du Vieux Paris,
Commune de 1871, 201.
Conflans (Avenue de), 41,
— (Château de), 84.
— (Commune de), 170, 175, 243, 256, 397, 402.
— (Hôtel de), 48, 49, 5o, 51,
— (Seigneurie de), 3o, 3i.
— (Paroisse de), 148, 174.
— (La Vierge de), 14.
— (Village de),6,8, 10, 11, 14, 18, 28, 44, 57.
Constitution de 1791 (Proclamation), 275, 426.
Constitution de 1848 (Proclamation), 487.
Conti (Prince de), 87, 88.
Corbeil, 49, 5i .
Coulon (tanneur), 128.
Coupe des bois du parc, 3g,
Courtenay (Jean de), 28.
CoUSTELIER, 78.
Coyecque (Ernest), 486.
Cramayel (M. de), 38.
Crébillon, 122.
Créteil, 41 .
Croix blanche (la), 29.
Croix-Rouge (Carrefour de la), 21, 22.
Croix-Rouge (Chemin de la), 21,22, 26.
Ckuchet (ornemaniste), 76.
Curé de Bercy (Élection du), 18 1.
Cussy (Jacques), 97, toi.
Dailly (Victor), architecte, 1 58.
Daly (César), 71.
Dangeau (Marquis de), 61,
Danislaville (E. N.), go.
Darnay (J. -B.), 128.
Daubin (Barthélemy), pêcheur, 9.
Daubin (Michel), pêcheur, g.
Daumesnil (Avenue de), 21, 269, 270.
— (Lac), 42.
David Cerf et fils (théâtre),
Delaleu, i3o.
Delamare (J. -B.), 129.
Delarue, 24g.
Delettre (maçon), go.
Delvau (Alfred), 1 38, 144,291.
Demeunier, 245.
Denecourt, 72.
Deroy (dessinateur), 85.
Déserteurs en 1792, 279,280,
Deshoulières (Mme), 78.
Desmaretz (Charlotte-Angélique), 32.
Desmaretz (Nicolas), 33, 61.
Desportes (Claude-François), 77.
— (François), peintre, 77.
Dkstailleur (Collection), 72,
Deurbroucq (D. S. V.), 100.
Doctrine chrétienne, i 53, 154, 157, 1 58, 160, 1 6 1 , 162, 1 63, 164, i65, 167, 169, 1 7 1 , 38p.
— (Église de la), 106, 109, 170, 182, 1 85, 186, 198,414.
— (Maison de la), i3,2i, 46, 106, 108, 383, 384, 394.
Dodieu (Guillaume), 5e.
Don patriotique en 1792,
Donaud (Marie-Constance),
Donon, 43.
Doucet (M. Jacques), 4.
Douzième arrondissement,
Dubois (le Cardinal), 22.
Dubuisson-Aubenay, 3i.
Duflocq (maire), 271.
Du Four-Alligret (Jérôme),
Dufour (M. Léon), 4, 10t.
Dufour de Montlouis, 1 1 3 .
Dulaure, 84.
Dumas des Combes, 108.
Duparc, 108.!
Du Port (Marie). 1 53- 1 55, 1 60.
Dupré (Jehan), 78.
Dutilloy (M.), i3o.
Dyonnet, 41.
Eaux, 372.
Eclairage, 369.
Écoles, 367, 368, 369, 476.
Edme (Frère), 161.
Église de Bercy, i 85, 188, 189, 190, 191, 192, 193, 194, 195, 196, 332,407, 476, 477.
Église (Place de 1’), 26.
— (Rue de 1’), 41.
Église Notre-Dame de Bercy, 12, i3.
Église de la Doctrine chrétienne (Voir Doctrine chrétienne).
Elbeuf (Duc d’), 3 1 , 87, 88.
Élysée (Palais de 1’), 75.
Enceinte des Fermiers-Généraux, 14, 24, 206, 207, 208, 209, 210, 211,212, 213,214, 2 1 5, 216, 217.
Enfants -Trouvés (Section des), 242.
Entrepôt de vins, 24, 40,41, q3, 53, 67, 68, 96, 97, iii,
Etang de Bercy, 1 1 , 12, 1 3, 14, 1 5, 16, 18, 20.
Eugénie (l’Impératrice), 67, 71, 76.
Farge (M. René), 4, 466.
Faucou (Lucien), 243.
Félix-Langlois (Rue, à Charenton), 79.
Fête de Bercy, 292.
Fête foraine au chateau, 44.
Fête de Lepelletier-Saint- Fargëau et de Marat, 286.
Fiacres et Cabriolets, 363,
Fieffé (notaire), 128.
Filleul (Marie -Françoise- Julie-Coutance), 127.
Fleury (le Cardinal), 122.
Flowie de Monty (Marie- Louise), 100.
Foire de Bercy, 292.
Folie-Cornu, 478.
F"onds-Verts (Ruedes), 26.
F'ontenelle, 78.
F'ortifications de Paris en 1841, 23, 41, 42, 348, 349 35o, 35 1 .
Fosse de Bercy (la), 1 5, 16,
Fournier (Edouard), 43, 68, 1 36, 1 38.
Foussereau (graveur), 84.
Fréteau de Saint-J ust, 35, 243, 245, 397.
Frœlichep (architecte), 66.
F'ronde (La), 3 1 .
Gabriel-Lamé (Rue), 53.
Gallois (maire), 98,99, 101,
— (Louis-Joseph), 101 .
— (Rue), 98, 99.
Garde Nationale, 273, 340, 342. 344, 346.
— (voir: Milice).
GARNtEk-DucHESNE (notaire),
Gautherot (Père Charles), 1 55.
Généralité de Paris, 240,
Genillon, 1 3 5.
Geoffroy (Claude- Joseph), io3.
Gervais (graveur), 99.
Gesdon, 109.
Gesvres (Duc de), 87.
— (Maison du Duc de), 12, 1 3 , 1 5, 89, 91, 92, 94, 95, 99.
Giac (Pierre de), 47, 48, 5 1 ,
Ginoux, 354.
Gobel (évêque), 169, 175,
Godefroy (notaire), 129.
Gondi (archevêque de Paris), 1 5.4, 1 55, 1 56.
Goy (curé de Sainte-Marguerite), g3.
Goyon de Matignon, 3i.
Grammont (Duc de), q5.
Grande Pinte (la), 21,23, 1 1 3, 143, 144, 145,247,256,478.
— (Cabaret de la), 143, 144.
— (Carrefour de la), 14.
Grange aux Merciers (Chemin de la), 8, 45.
— (Domainedela), i3, 14, 1 5, 21, 29, 45, 46, 47, 48, 49, 5o,5i, 52,92, 1 53, 1 57, 160, 168, 379.
— (Fief de la), 53.
— (Hôtel de la), 379.
— (Ruede la), 11, 12, 1 3, 14, 22,24, 4L 42> 44’ 53,88, 8g,
— (Seigneurie de la), 16,27, 3 1 , 44, 53, 1 65, 384, 478,
Grenelle (poudrerie), 37.
Grosbois (M. de), 254, 255.
Grouches (François de), 53.
Gruyn (Garde desFinances),
Guérin (Paul), 481, 487.
Guéroult-Dupas, 72, 88.
Guiffrey (M. J.), 75.
Guillemet (peintre), 302, 3o3.
Guinguettes, 91, 273, 291, 292, 481 .
Guy du Val, 92.
Guyot (artiste de Pajot d’Ons-en-Bray), 106.
Habert (Catherine), 3o.
— (Louis), 3i.
Habitants (Nombre des), voir : Population.
HALLÉ(Maisonde M.), ^'commis du Trésor Royal, 89, 107, 109, 1 10, 111,112, 134.
Harlay (de), Archevêque de Paris, 1 6 1 , 38q.
Hartmann (M. Georges), 4, 26,43, 71, 88, 3oi, 3o3, 3o8, 332, 481.
— |M. Paul), 481, 487.
Haxo (le Général), 40.
Hayet de Longpré, 109.
Hébert (M.), 90.
Hénard (architecte), ig3.
Hennequin (Jean), 52, 481,
— (Martin), 52, 481,487.
Henri III, 3o.
Herbel (Clément), 101.
Herbin (fabricant de savon),
Hermet (Philogène), 1 1 3.
Hesselin (Jean), 28.
Hirsch de Gereuth (Hôtel de), 76.
Hortknse (la Reine), 36.
Houiste (imprimeur), 99.
Hubert Robert, 73.
Iconographie, 62, 66, 68, 69, 70, 71, 72, 82, 84, 85, 88, 99, 1 17, 1 18, 1 19, 120, i33, 134, 1 35, 1 5q, 192, 193, 220, 221, 223, 23 1 , 232, 233, 234, 235, 236, 270, 289, 298, 299, 3oo,3oi, 302, 3o3, 307, 3o8, 317, 322, 332, 333, 334, 339, 464, 477, 481.
Ile de Bercy(I’), 17, 18, 19, 20,
Incendie de 1820, 335, 336, 337, 338, 33g, 340, 433, 435.
Inondations, 84, g5, 96, 3o3, 304, 3o5, 3o6, 307, 481, 482
Inondations de 1910, 482.
Inscriptions des limites! .voir:
Bornes-limites).
Jacob (entrepreneur de bâtiments), 109.
Jaillot, 21, 22, 91, 167, 168.
Jal, 124.
Jamin (Amadis), 78.
Janin (Jules), 73, 74.
JAviEAux(Ile des), 29.
Jean (le Roi), 47, 48.
Joui (Rue de), 48,49.
Journées de Juillet (les blessés), 1 33.
Joutes (les), 291 , 292.
Justice de Bercy (la), 22.
La Bédollière (Émile de),
Lacavée (Marie-Anne), ve Bastard, 90.
Lachambaudie (Place), 194,
La Chenaye- Desbois, 102,
La Croix (Maison de M. de),
Lacroix (Sigismond), 478.
La Fayette, 273.
Lagny (Village de), 5o.
La Guépière (Architecte de), 40, 43, 54, 60, 62, 63, 79, 80, 82, 83.
Lambeau (Lucien), g3, 197.
Lambert (Anne), 128.
— (conseiller d’Etat), 454.
Lamblardie (Inscription
rue), 148.
— (rue de), 1 5 1 .
La Mothe (Maréchal de), 3 1 .
Lamotte (Louise-Madeleine de), 124.
Lancette (Ruelle de la), 26.
— (Rue de la), 25, 26.
Lancelot (dessinateur), 72.
— (mémorialiste), 5i .
Lancelot du Voisin, 78.
Landelle (peintre), 75.
Lanfant (M.), 3, 264.
La Râpée (commissaire des troupes), g 1 , 92.
— (Domaine de), 11, 12, 1 3,
— (Port de), 10, 12,90. 288, 290, 291 , 294, 304.
— (Quaide), 24,248, 254.
— (Ruede), 12, i3.
Laroche (Rue), 98, 99.
La Rochefoucauld(Duc de),
Lasne (Jean-Dominique), 101 .
Lasteyrie (M. Robert de), >7-
Laubespine (Charles - François de), 1 12.
— (Claude de), 3o.
Laurent (Abel), 354.
La V ieu ville (Maison de M. de), 89, 102.
Lazard (M. Lucien), 4.
Lebeuf (l’abbé), 7, 17, 45, 46, 5 1 , 53, 78, 167, 169.
Le Breton (François-Joseph), JOI.
Le Chanteur (Maison du notaire), 89, 107, 109, 110, 111,114, 1 1 8, 147.
Le Cop ou Le Cocq (Thomas), 3 1 , 53,92, 481.
Le Doux (architecte), 208, 214, 454, 455, q56, 457, 459, 460, 461.
Ledreux (Alexandre-Henri),
Ledru-Rollin (avocat), îgi,
Leduc (M.) , i3o.
Lf.foullon (architecte), 128.
Legrand (M.), 7.
Lenfant (le Père), 74.
Le Nôtre (André), 58, io5.
L’Épine (Albert), 1 32, i33.
Léopold (Rue), 99.
Lepère (graveur), 307.
Lepic (général), 77.
Le Prévost (Charles), 53.
Le Ragois de Bretonvilliers, 32.
Lerouge (raftîneur), 112.
Le Sueur (peintre), 84.
Levèque de Gravelle (Philippe-Barthélemy), io3.
Le T ellier, 56.
Le Vau (architecte), 43, 58, 62, 64, 82.
Le Vayer (Maison de Mme), 89, 102, to3.
Libert (Impasse), 41.
— (maire), 271, 320, 32 1, 345, 365.
— (Rue), 41.
Lieusaint, 49.
Ligny (Henry), 45.
Loir (François-Nicolas), 1 1 3-
— (Luidgi), 307.
Longjumeau, 5o.
Loriére (voir : Billard de).
Louft (Charles), 83, 84.
Louis (Rue), 98.
Louis VI le Gros, 17.
Louis XI, 29, 47, 52.
Louis XIII, 154.
Louis XIV, 32, 62, 1 56.
Louis XV, 60, 62, 123, 124,
Louis XVIII, 97, 98, 338,
Louis-Philippe, 3iz, 3 1 3.
Louis (le Baron), 327, 328, 329,
Louviers (Ile de), 10.
Louvois (Marquis de), 56,
Luchet (Marquis de), 1 23,
Luxembourg (Antoine de),
— (Charles de), 52.
— (Louis de), 52.
Luynes (Mémoires du duc de), 94, 95, 96.
Mac-Mahon, 307.
Mâcon (Rue de), 1 6, 26.
Maçonnais (Rue des), 53.
Magny (M). Directeur des affaires départementales,
Maillebois (Maréchal de),
— (Marquis de), 33.
Mairie, 26, 265, 266, 267,
Maison-Alfort, 41.
Maisons de plaisance, 87.
Maison blanche (la), 483.
Maison Rouge (lai, 1 1.
Malon (Alexandrine-Charlotte-Marie), 35, 37.
— (Anne), 3o.
— Anne-Louis-Jules), 3e, 55,
— (Bernard), 3o, 483.
— (Charles!"), 30,481.
— (Charles H), 3o, 3 1 , 53,
— (Charles-Henrii"),3i, 32, 54, 62, 1 1 5, 1 26.
— (Charles-Henry II), 7, g, 16, 17, 19, 27, 28, 32, 33, 58, 5g, 60, 71, 3 10.
— (Charles-Jean-François), 35, 37, 38.
— (Charlotte-Philippine),
— (Claude), 3o.
— (Guillaume), 29.
(Jacques), 18, 29.
— (Jean), 29.
— (Marie), 3o.
— (Mathieu), 29.
— (Maximilien-Emmanuel- Charles), 34.
— (Nicolas), 29.
— I Nicolas-Charles), 33, 34,
Manoir de Bercy, 7, 28.
Mansard (François), 58.
Manufacture de tabac de Reuilly, 205.
Marais (Chemin des), 21, 26, 248.
Marché, 371 .
Mareuse (Edgar), 208, 475.
Mariette (graveur), 62, 117, 1 1 g, 120, 121, 1 35, 139.
Marigny (le Marquis del, 123, 126, 128.
Martel (Allée), 42.
Marville (graveur), 84.
Masson (Mairede Contlans), 243, 244, 397.
Matelin (M.), 67.
Mathilde (Comtesse d'Artois), 7.
Maulevrier (M. de), 102.
Mausollier (Martin), pêcheur), 10.
Maux de Saint-Marc, 108.
Meaux, 5o.
Médaille de l’agrandissement de Paris, 484.
Mégret de Sérilly, 128,129, i3o.
Melun, 23, 49.
Ménageries, 484.
Menars (Marquis de), 126.' Meuniers (Chemin des), 21, 26, 201.
Meyders (peintre), 77.
Michaud (Biographie), 125.
Michel (graveur), 299, 3oo, 3oi, 307, 3o8, 481.
Michel-Bizot (Rue), 201.
Michelic (Claude), 101.
Milice, 272, 409.
Milieu du monde (lieu-dit),
Mile de Noyers, 5i .
Milles de Dormans, 48.
Monteil (Marquis de), 3q.
Montenay (Georges de), 53.
Montetoy (Du), 90.
Montgallet (Rue de), 22. Montmartel (Mme de), ii5.
— (Pavillon), 1 33.
— (Rue), 1 3 2 .
MoNTMARTRE(Abbayede), 17.
Montmorency (Charles de),
— (Dame de), 7, 16, 28.
— (Guillaume de), 18.
Montreuil (Rue de), 11, 21,
Moreau (Rue), 3o5.
Moret, 23.
Morny (M. de), 43.
Motte (C.), graveur, 85.
Moulin de Bercy, 45.
Municipalité de Bercy, 20, 23, 24, 26, 92.
Musique de la Garde nationale, 344.
Naissant (architecte), 267.
Napoléon I", 40, 327.
Napoléon III, 67, 68, 328.
Nativité (Place de la), 269.
Necker, 457, 45g.
Nevers (M. de), 49.
Nicolay (Aymard-Charles- Théodore-Gabriel), 38.
— ( Aymard-François-Marie- Chrétien), 37, 38.
— (Comte de), 190,271,320, 349, 371. 427.
— (Marquis de), 27, 62, 66,
— (Rue), 24, 53, 1 3 1 , i32,
— (Rue), Numérotage de 1724, 139, 140.
Nodier (Charles), 40, 84.
Nointel (Marquis de), 3 1 , 61, 62, 77.
Norry, 1 34.
Notre-Dame de Bon-Secours, 1 6 1 , 168.
Numérotage de 1724-1726,
Nyon (graveur), 72.
Olier (Charles-François), 61.
Ollier (Edouard), 3i.
Omnibus, 362.
Orange (Prince d’), 62.
Orléans (Duc d’), 48, 5o.
— (le Duc d’), Régent, 61,
Orry (Maison du Contrôleur général), 1 5, 81, 89, 90, g3, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 100.
OuvRiÊ(Justin), dessinateur,
Overend, Gurney etCie,43.
Pache, 283.
Pain (Olivier), 205.
Pajot d'Ons-en-Bp.ay (M.), 1 63 , 164, 386.
— (Maison de M.), 20, 77, 8g, io3, 104, io5, 106, 107, 386, 466.
Parabère (Mme de), 94,485.
Parc de Bercy, i i, 12, 14, 37, 43, 54, 57, 68, 71, 72, 84, 427, 473.
Paris (District de), 263.
— (Rue de), àCharenton, 79.
Paris (Domaine des frères),
53, 77, 83, 89, 109, ni, 1 14, 1 1 5, 1 16, 1 17, 1 18, 1 19,
— (Antoine) 121, 122, 126,
— (Antoinette-Justine), 122, 124, 127.
— (Amédée-Victor-Joseph),
— (Armand-Louis-Joseph),
Pâris-Duvkrnay, 12 1, 122,
Paris de la Montagne, 77,
Paris de Montmartel, 84, 1 1 3, 1 2 1, 122, 123, 124, 125,
Paroisse de Bercy, 172, 173, 174, 175, 176, 177, 178, 179, 180, 262,411,414,415,418, 420, 422.
Paroisse de Sainte-Marguerite, 160, 169, 170, 174.
Paroisse Saint-Paul, i 53, 166, 167, 169, 196.
Patache, 464.
Pâté-Bercy, 1 16, 129, i3o.
— de Conflans, 83.
— Paris, 83, 84, 116, 1 1 7, 123, 126, 128, i3o, 134, 1 35, i3g, 333, 3g3.
Pêcheries de Bercy (les), 9,
Penthièvre (Duc de), g5.
Pérard de Montreuil, 455, 460, 461.
Percée (Rue), 48.
Pereire (M.), 43.
Péronne, 5i .
Perreux(C1os des), 29.
Perroud (M. Claude), 466.
Pérusse d’Escars (Mlle de), 125, 127.
Petit (M. Ernest), 48, 49, 5o, 5i.
Petit-Bercy (le), 21, 22, 23, 3 1 , 82, 83,94,96, 100, 1 38.
— (Rue du) iii, 248.
Petit-Château de Bercy (annexe du grand), 40, 61, 81.
Petit-Châtëau (Maison Orry), 81, 94, 95, 96, 97, 99, 100, 1 38, 323, 324, 325, 326, 327.
— (Rue du), à Charenton, 79, 80, 81.
PETIT-REUILLY(Rue du), 22.
Petite rue de Reuilly, i 3.
Philippe le Hardi, 27, 48, 49, 5o, 5i.
Philippe le Long, 7.
Philippe VI de Valois, 5i.
Phlipon (Manon), 1 36, 1 37,
Pichenier (Simon), 128.
Piconnet (Edme-Jean-Baptiste), 101.
Picpus (Chemin de), 21.
— (Rue de), 21.
Picquenot (Maison deSanté),
Pierre I'ir de Russie, 20, 104.
PlGANIOL DE LA FORCE, 91,
104, io5, 1 16, 160.
Plaine de Bercy, 42, 44,
Plan de Jacques Androuet du Cerceau, 6.
— des Barrières de 1708, i5o.
— de Belleforf.st, 10.
— de Bercy en 1790, 25g,
— de Jean Boisseau, 10.
— des chasses, 23, 58.
— de Bercy, de la Direction des Contributions, 485.
— de Jean Delagrive, 1 3, 20.
DES DISTRICTS ET DES SEC- TIONS
— de Nicolas de Fer, 12.
— de Germain Hoyau, 6.
— de Jaillot, 23.
— deJouvinde Rochefort, 11, 14, i5.
— de Jean de La Caille, 12, 14, 53, 89, 1 5 1 .
— de Lefèvre (1859), 58.
— de J.-E. Leroy, 41.
— de Mathieu Mérian, 10.
— dé Roussel, 14, 1 5 , 20,
— d’Olivier Truschet, 6.
— de Robert de Vaugondy,
Plan de Verniquet, 24, 26,
Planchette (Rue de la), 12, 1 3, 22, 24, 41, 142, 248.
Pocket (J. -B. André), 100.
Poirier (M.), 77.
Poisson (Abel-François), 126, 127, 3g3.
— (François), 124.
— (Jeanne-Antoinette), 128.
Pomier (père), 1 1 3 .
— (François Michel), 1 1 3.
Pompadour (Mme de), 74, 78,
Pompe Notre-Dame, 304.
Ponceau (Rue du), 247.
PONTCHARTRAIN (M. de), I I O.
Pont de Bercy, 40, 3 1 1 , 3 12, 3 1 3, 314, 3 1 5, 3 16, 317, 3 1 8,
DU CHEMIN DE FER DE CEIN- TURE
— de la Grange aux Merciers, 3i8.
— Napoléon, 32i, 322.
— National, 322.
— de Tolbiac, 323, 33a.
Pont-Vert (Rue du), 247.
Population, 247, 359, 4<7>
Port Saint-Nicolas, 290.
— au plâtre, 11, 3a, 287, 2814 290.
— Saint-Paul, 290.
— de la Tournelle, 290.
Portier (maire), 271, 3 12, 438.
Potocki (le Comte), 83.
Préau (notaire), 128.
Prégent de Coetivy, 52.
Prètresdela Doctrine chrétienne (voir: Doctrine chrétienne).
Prince (M. Le), 3 1 , 32.
Procès avec Billard de Lo- RIÈRE, 33, 34.
Propriétés de Bercy (classement), 431.
Puissant (Anne-Elisabeth),
Prison de Bercy', 285.
Quatre-Chemins (Ruelle des),
Raffinerie de Bercy, 112, 1 1 3, 486.
RAMBOUiLLET(Chemin de), 55.
— (Maison ou hôtel de), 10,
— (rue de), 1 3 , 22.
Rambuteau (le Comte de),
Ramoneur-expert, 33g. Ransonnette (Ch.), dessinateur, 72.
Récamier (banquier), 108,
Regnyer de Guerchy, ioo.
Reicheling (topographe), 72.
Remises de chasse, 23.
— des Fonds de Bourgogne,
— des Grosf.illers, 23.
Renat (maire), 172, 178, i83,
Renet (maire), 271,311.
République df. 1848, 487.
Reuilly (Chemin de), 21,25.
— (Rue de), 26.
Reverchon, 354.
Richemont (le Connétable),
Ricois (M.), 70.
Rivière (de), 90.
— (Fief de la), 33.
— (Ch.), dessinateur, 72.
Robert (Antoine), 29.
— (Anne), 29.
Robert Estienne, 78.
Robesfierre, 35.
Rociiefort-Luçay, 204, 205. Rohan (Maison du Duc de),
Roland (Mme), 1 36, 137, 1 38,
Rothschild (le Baron de), 67. 75, 77- Rotrou, 78.
Rousseau (Amédée), 3g.
Rousselle (Ernest), 332.
Rues (Plaques de noms), 370.
Rues de Bercy en 1791, 173, *74-
Rues de Bercy en i 85g, 372, 373, 374, 37.5, 376, 377.
Ryf.r (du), 78.
Sabatier, 99, 100, i3o, 1 32, 1 38, 222.
Saige (M.), 32.
Saint-Bonnet, 12, 89, 90.
Saint-Denis (District de),
SAiNT-EDME(Paroissede Bercy), 180.
Saint-Eloi (Prieur de), 166.
Saint-Leu (Duchesse de), 35, 36, 38.
Saint- Man dé (Commune de), 23, 25, 26, 56.
— (Chemin de), 58.
SAINT-MARTIN-D ES-C H A M P S
(Prieuré), 52.
Saint-M aur (Avenue de), 20.
— (Chemin de), 29.
— (Village), 7, 25.
Saint-Pol (Hôtel), 5o.
— (Le Connétable), 49.
Saint-Simon, 104.
— (Marie-Henriette de), 33.
Sainte-Anne (Rue), 98.
Sainte-Marguerite (Eglise
de), 106.
Salard (Germain), 71.
Santerre (officier municipal), 255.
— (raffineur), ii3.
Sapeurs-Pompiers, 340, 345,
Sauvai., 46, 48, 1 60.
Savoye (le Comte de), 49.
Saye d’Ivry (Baron de), 52, Sebastien (le Père), Carme,
Séchan (peintre), 75.
Séguier (Catherine), 3o.
Selves (M. de), Préfet de la Seine, 3.
Sergents de Ville, 343, 344. Sevestre (directeur de théâtre), 365.
Simiane (Catherine- Marie de), 35.
Snyders (peintre), 61.
Somma ville (Antoine), libraire, 1 56.
Soudain (Alexandre), graveur, 71.
Soulages (M.), 203, 266.
Soulages (Rue), 266.
Stod (M.), 75.
Tailleboug (le Sieur de), 52.
Tallien, 35.
Taschereau de B audry (Françoise), 33, 3q.
Téniers, 74.
Territoire de Bercy, 36 1 , 43i, 432.
Texier (Edmond), 288, 289,
Théâtre, 365, 366, 367, 441.
Théodore- Hamont (Rue),
Tiiibaud, 45.
Thiboust (Procureur de la Commune), 172, 178, 184, 252, 253, 274, 275, 277, 282.
Thiers (M.), 3o8.
Thomson et Bonar, 43.
Thorins (Rue de), 53, 111.
Tonneaux (Routeurs et chargeurs de), 289.
Tour de Bercy (la), 7, 8, 1 5, 18, 54.
Transports (Voir : Omnibus, Bateaux-mouches, Fiacres et Cabriolets).
Tresmes (Duc de), g5.
Trimolet (graveur), 317,481.
Trois-Chandelles (Ruelle des), 20.
Tuetey (M. A.), 4,481, 487.
Turenne (Maréchal de), 78.
Turlure (dit Noël), 71.
Turpin (Lancelot), 29.
Tzar de Russie (Voir: Pierre
Vacquier, 472.
Val (Anne du), 3o.
Val de Fécamp, 22, 29.
Vallée de Fécamp (la), 20, 21, 22, 25, 29, 3i, 32, 45, 1 54, 160, 167, 247, 384,449,
— (Rue de la), 12, i3, 14, 21, 22, 24, 142, 150,247.
Van der Meulf.n, 74.
Vanimères (M. de), 126.
Verberie (Hôtel de), i5-}.
Vernet (Joseph), 71.
Vernay (Fief du), 1 i5, 126.
Veuillot (François-Brice),
— (Louis), 204.
Vi al (M. Henri), 4, 141.
V iard (M. Jules), 4.
Villeneuve-Saint-Geo r g e s, 49, 5o, 5i .
Villiers (P.), 36.
— (Pernelle de), 7, 1 5, 28,
Villiers-le-Sec (Adam de),
Villon, 78.
Vin (Commerce du), 290, 323, 324, 325, 326, 327, 328, 329, 33o, 33 1 , 332, 354, 355, 488.
V incennes (Avenue de), 21.
— (Bois de), 22, 29, 42, 44, 47» 58.
— (Sainte-Chapelle de), 182, 1 83, 184.
— (Château de), 7, 32, 57.
— (Étang de), i5, 16.
Viollet-le-Duc, 329.
Vitry (Chrestien), 45.
Volontaires de 1792, 277, 278.
Voltaire (ses cendres), 225, 226, 227, 228.
V U ALFART (M.), 4.
Wallon, 35.
Watin, i3o.
Winter et Cie, 283, 284.
Yerres (Seigneur d’), 7, i5,
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CHAPITRE X
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L’incendie de 1820. — La Garde Nationale. — Les Sapeurs-Pompiers. — La Révolution de 1848. — L’enceinte de Louis-Philippe en 1841. — L’annexion de Bercy à Paris en 1859. — Édilité et administration communale. — Voies publiques 325
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Pages .
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Lettres patentes du Roi Louis XIV autorisant les Prêtres de la Congrégation de la Doctrine chrétienne, à s’établir à Bercy, dans la Vallée de Fécamp, au lieu dit : la Grange aux Merciers. Mars 1677 383
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